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•PRÉFACE. 

LE  Droit  des  Gens  , cette 
j matière  fi  noble  & fi  im- 
portante , n’a  point  été  traité 
jufques  - ici  avec  tout  le  foin 
qu’il  mérite.  Audi  la  plupart 
des  hommes  n’en  ont-ils  qu’une 
notion  vague  , très-in  complet- 
te , fouvent  même  faulfe.  La 
foule  des  écrivains  , & des  au- 
teurs même  célèbres  ne  com- 
prennent guéres  fous  le  nom  de 
Droit  des  Gens , que  certaines 
maximes , certains  ufages  reçus 
entre  les  nations  , & devenus 
obligatoires  pour  elles , par  l’ef- 
fet de  leur  confentement.  C’eft 
relferrer  dans  des  bornes  bien 
étroites  une  loi  fi  étendue , fi  in* 
téreflante  pour  le  genre  humain, 
ç’ell  en  même-tems  la  dégras 
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der , en  méconnoiflant  fa  véri- 
table  origine. 

Il  eft  certainement  un  Droit 
des  Gens  naturel , puifque  la 
loi  de  la  nature  n’oblige  pas 
moins  les  Etats  , les  hommes 
unis  en  fociété  politique , qu’el- 
le n’oblige  les  particuliers.  Mais 
pour  connoître  exactement  ce 
droit , il  ne  fuffit  pas  de  fçavoir 
ce  que  la  loi  de  la  nature  pref- 
crit  aux  individus  humains. 
L’application  d’une  réglé  à des 
fujets  divers  , ne  peut  fe  faire 
que  d’une  manière  convenable 
à la  nature  de  chaque  fujet. 
D’où  il  réfulte  que  le  Droit  des 
Gens  naturel  eft  une  fcience 
particulière  , laquelle  confifte 
dans  une  application  jufte  & rai- 
fonnèe  de  la  loi  naturelle  aux 
affaires  Ôt  à la  conduite  des  na- 
tions ou  des  fouverains.  Tous, 
ces  traités,  dans lefquels le  droit 
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des  Gens  fe  trouve  mêlé  & con- 
fondu avec  le  droit  naturel  or- 
dinaire, font  donc  infuffifans 
pour  donner  une  idée  diftinfte  , 
une  folide  connoiflance  de  la 
loi  facrée  des  nations. 

Les  Romains  ont  fouvent 
confondu  le  Droit  des  Gens 
avec  le  droit  de  la  nature,  ap- 
pelant Droit  des  Gens  ( Jus 
Gentium  ) le  droit  naturel , en. 
tant  qu’il  eft  reconnu  & adopté 
généralement  par  toutes  les  na- 
tions policées  (æ).  On  connoît 
les  définitions  que  l’empereur 
Justinien  donne  du  droit  na- 
turel , du  Droit  des  Gens  , & 
du  droit  civil.  Le  droit  naturel  y 
dit-il,  ejl  celui  que  la  nature  en - 
f tigne  ci  tous  les  animaux  {b): 

(*)  N eque  vero  hoc  ftlum  naturel , id  eft  , 
jure  gentium  tire.  Cicer.  de  offic.  lib-  III.  c.  5. 

b)  Jus  naturale  eft , quod  natura  omnia  a»i- 

tnnlia  docuit.  Instit.  Lib.  I.  tit.  II. 

• • 
aij 
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définiflant  ainfi  le  droit  de  la 
nature  dans  le  fens  le  plus  éten- 
du, Ôc  non  le  droit  naturel  par- v 
ticulier  à l’homme,  & qui  dé- 
coule de  fa  nature  raifonnabie , 
aufïî  bien  que  de  fa  nature  ani- 
male. Le  droit  civil , dit  enfuite 
Pempereur,  ejl  celui  que  chaque 
peuple  s'établit  à Joi~même , & qui 
ejl  propre  à chaque  Etat  ou  focié- 
té  civile , Et  ce  droit , que  la  rai- 
fort naturelle  a établi  parmi  tous 
les  hommes  , également  obfer\>è 
che £ tous  les  peuples  , s'appelle 
Droit  des  Gens , comme  étant  un 
droit  que  toutes  les  nations  Jiiivent 
(a).  Dans  le  paragraphe  fuivant 


(a)  Quod  qui  [que  popnlus  ipfe  fîbi  jus  confit- 
ttiit  , id  ipfiHS  proprium  civitatis  ejl  vocatur- 
que  jus  civile  , quafi  jus  proprium  ipfius  civil*- 
lis  : quod  vero  naturalis  ratio  inter  etnnes  ho- 
mmes conjlituit  , id  aphd  omnes  per&quc  cujlo - 
ditur , vocat arque  jus  gentium , quafi  quo  jurt 
Sipnes  pentes  utantur.  Ibid.  $,  I. 
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l’empereur  femble  approcher 
davantage  du  fens  que  nous  don- 
# nons  aujourd’hui  à ce  terme.  Le 
Droit  des  Gens , dit-il , ejl  com- 
mun à tout  le  genre- humain.  Les 
affaires  des  hommes  SC  leurs  be- 
Joins  ont  porté  toutes  les  nations 
a Je  faire  certaines  réglés  de  droit . 
Car  les  guerres  Je  font  élevées , SC 
ont  produit  les  captivités  SC  les  fer- 
vitudes  , lef quelles  font  contraires 
au  droit  naturel  ; puifque  originai- 
rement SC  par  le  droit  naturel,  tous 
les  hommes  naiffoient  libres.  ( a ). 
Mais  ce  qu’il  ajoute  , que  pres- 
que tous  les  contrats , ceux  de 


(a)  Jus  autem  gentium  omni  humano  generi 
commune  efi  nam  ufu  exigente  & humants  ne - 
cejfitatibus  , gentes  humants  jura  quidam  fibi 
conflituerunt.  Bella  etenim  erta  funt  & cap- 
tivitates  fequuti  , & fervitutes  , qtu  fuut  na- 
turali  juri  contraria.  Jure  enim  naturali  om - 
nés  hommes  (tb  initie  liberi  nafccbantur,  Ibid% 

$•  2. 

• m • 

ail) 
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» Quand  plufieurs  perfonnes  , 
en  divers  tems  6c  en  divers  . 
» lieux,  foutiennent  une  même 
» chofe  comme  certaine  ; cela 
» doit  être  rapporté  à une  caufe 
*3  générale.  Or  dans  les  quef- 
33  tions  dont  il  s’agit , cette  eau- 
a?  fe  ne  peut  être  que  l’une  ou 
» l’autre  de  ces  deux,  ou  une 
v jufle  conféquence  , tirée  des 
*>  principes  de  la  nature  ; ou  un 
j»  confentement  univerfel.  La 
33  première  nous  découvre  le 
33  droit  naturel,  6c  l’autre,  le  Droit 
33  des  Gens  ( a ).  33 

Il  paroît  par  bien  des  endroits 
de  fon  excellent  ouvrage  , que 
ce  grand  homme  a entrevu  la 
vérité.  Mais  comme  il  défri- 
choit , pour  ainfi  dire , une  ma- 
tière importante , fort  négligée 

- ■ — 

{a)  Droir  de  là.  guerre  & de  la  paix  , traduit 
par  Barbeyrac  j difeours  prélim,  §-XLl. 
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avant  lui , il  n’eft  pas  furprenant 
que , l’efprit  chargé  d’une  irri- 
menfe  quantité  d’objets  ôt  de 
citations  qui  entroient  dans  Ton 
plan , il  n’ait  pû  parvenir  tou- 
jours aux  idées  diftin&es , fi  né- 
ceffaires  cependant  dans  les 
fciences.  Perfuadé  que  les  na- 
tions ou  les  puiffances  fouverai- 
nes  font  fourni fes  à l’autorité  de 
la  loi  naturelle,  dont  il  leur  re- 
commande fi  fouvent  l’obferva- 
tion;ce  favantreconnoilfoit  dans 
le  fonds  un  Droit  des  Gens  na- 
turel ( qu’il  appelle  quelque  part 
Droit  des  Gens  interne ),  & peut- 
être  paroîtra  - 1 - il  ne  différer 
de  nous  que  dans  les  termes. 
Mais  nous  avons  déjà  obfervé  , 
que  pour  former  ce  Droit  des 
Gens  naturel  , il  ne  fuffit  pas 
d’appliquer  Amplement  aux  na- 
tions ce  que  la  loi  naturelle  dé- 
à l’égari  çles  particuliers* 

' aiï 
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Et  d’ailleurs  , Grotius  , par  (a 
diftinétion  même , & en  affec- 
tant le  nom  de  Droit  des  GensK 
aux  feules  maximes  établies  par 
le  confentement  des  peuples  , 
femble  donner  à entendre , que 
les  fouverains  ne  peuvent  pref- 
fer  entr’eux  que  l’obfervation 
de  ces  dernières  maximes,  ré- 
fervant  le  droit  interne  pour  la 
direction  de  leur  confcience.  SI 
partant  de  cette  idée , que  les 
fociétés  politiques  , ou  les  na- 
tions , vivent  entr’elles  dans  une 
Indépendance  réciproque,  dans 
Tétât  de  la  nature  , & qu’elles 
font  foumifes  , dans  leur  qualité 
de  corps  politiques  , à la  loi  na- 
turelle, Grotius  eût  de  plus 
confîdéré  , qu’on  doit  appliquer 
la  loi  à ces  nouveaux  fujets, d’u- 
ne manière  convenable  à leur 
nature  , ce  Judicieux  auteur  eût 
reconnu  fans  peine, que  le  Droit 


Digitized  by  Googl 


PRÉFACE,  xi 
cfes  Gens  naturel  eft  une  fcience 
particulière  ; que  ce  droit  pro- 
duit entre  les  nations  une  obli- 
gation même  externe , indépen- 
damment de  leur  volonté  ; Ôc 
que  le  confentement  des  peu- 
ples eft  feulement  le  fondement 
& la  fourcé  d’une  efpèce  parti- 
culière de  Droit  des  Gens  , que 
l’on  appelle  Droit  des  Gens  arbi- 
traire. 

Hobbes  , dans  Pouvrage  de 
quion  reconnoît  une  main  ha- 
bile , malgré  fes  paradoxes  & fes 
maximes  déteftables  ; Hobbes  , 
dis-je,  eft , à ce  que  je  crois  , lé 
premier  qui  ait  donné  une  idée 
drftin&e,  mais  encore  imparfai- 
te du  Droit  des  Gens.  Il  divife 
la  loi  naturelle  en  loi  naturelle 
de  V homme , & loi  naturelle  des 
Etats.  Cette  dernière , félon  lui, 
eft  ce  que  l’on  appelle  d’ordi- 
naire Droit  des  Gens , Les  maxè* 

avj 
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mes , ajoute -t-il , de  lune  SC  d& 
l autre  de  ces  loix font précijèment 
les  mêmes  ; mais  comme  les  Etats  ' 
acquièrent  en  quelque  manière  des 
propriétés  per/onnelles  ; la  même 
loi  qui Je  nomme  naturelle,  lorf- 
qu'on  parle  des  devoirs  des  parti- 
culiers , s'appelle  Droit  des  gens  , 
lorjqiùon  l'applique  au  corps  en- 
tier d'un  Etat  ou  d'une  nation  {a). 
Cet  auteur  a fort  bien  obfervé 
que  le  Droit  des  Gens  eft  le  droit 
naturel  appliqué  aux  Etats } ou 


(a)  Rurftis  ( lcx  ) naturalis  dividi  potejl  in 
nstturalem  hominum  , que.  foin  obtinuit  dici  lcx 
uaturæ  , naturalem  civitatum  , qug,  dici  po- 
tejl lex  gentium,  vulgo  autem  jus  gentium  ap - 
pelUtur.  Pr&cepta  utriufque  eadem  funt  : J'ed 
quia,  civitates  jfemel  injlituts.  tnduunt  proprie- 
tâtes  hominum  perfonales  , lex  qu*m  loquentes 
de  hominum  fingulorum  officia  naturalem  dici- 
TttHs  , applicata  totis  civitatihus  , naiionibus  , 
Jïvegentibus , vecatur  jus  gentium.  De  cive, 
cap.  XIV.  §.  4.  Je  me  fers  de  la  tradition  de 
îarbeyrac  , Pufekdorf  , droit  de  la  natu- 
re & des  gens  , liv*  II.  chap.  III.  §.  XXIII.  « 

\ 

* 
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aux  nations.  Mais  nous  verrons 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage , 
qu’il  s’eft  trompé  quand  il  a cru 
que  le  droit  naturel  ne  fouffroit 
aucun  changement  nécellaire 
dans  cette  application  ; d’où  il  a 
conclu  que  les  maximes  du  droit 
naturel  & celles  du  Droit  des 
Gens  font  précifément  les  mê- 
mes. 

Puffendorf  déclare  quil 
Joufcrit  abfolument  à cette  opinion 
.de  Hobbes(æ).  Audi  n’a-t-il 
point  traité  à part 'du  Droit  des 
Gens,  le  mêlant  par-tout  avec 
le  droit  naturel  proprement  dit. 

Barbeyrac  traduâeur  6c  com- 
mentateur de  Grotius  ôc  de 
Puffendorf  > a beaucoup  plus 
approché  de  la  jufte  idée  du 
Droit  des  Gens.  Quoique  l’ou- 
yrage  foit  entre  les  mains  de 

>■ — 

(À)  Ibid,  »».  . «' 
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tout  le  monde , je  tranfcrirai  ici 
pour  la  commodité  du  lefteur* 
la  note  de  ce  favant  traducteur 
fur  Grotius  , droit  de  la  guer- 
re & de  la  paix  lïv,  I.  chap.  I.  §. 
XIV.  not.  3 ...  » J'avoue , dit-il  , * 
»>  qu’il  y a des  loix  communes  à 
«*  tous  les  peuples , ou  des  cho- 
» fes , que  tous  les  peuples  doi- 
*>  vent  obferver  les  uns  envers 
» les  autres  : Ôc  fi  l’on  veut  ap- 
*»  peller  cela  Droit  des  Gens , on 
» le  peut  très-bien»  Mais  , outre 
» que  le  confentement  des  peu- 
» pies  n’efi:  pas  le  fondement  de 
» l’obligation  où  l’on  eftd’obfer- 
» ver  ces  loix  , & ne  fiçauroit 
» même  avoir  lieu  ici  en  aucune 
*>  forte  ; les  principes  & les  loix 
*»  d’un  tel  droit  font  au  fond  les 
*>  mêmes  que  celles  du  droit na- 
tzirel  proprement  ainCi  nommé: 

•»  toute  la  différence  qu’il  y a, 

» confifte  dans  l’application,  qui 
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» peut  fe  faire  un  peu  autrement 
•»  a caufe  de  la  différence  qu’il  y 
9 » a quelquefois  dans  la  manière 
» dont  les  fociétés  vuident  les 
» affaires  qu’elles  ont  les  unes 
» avec  les  autres.  » 

L’auteur  que  nous  venons 
d’entendre  , s’eff  bien  apperçu 
que  les  réglés  & les  'décidons 
du  droit  naturel  ne  peuvent 
s’appliquer  purement  & Ample- 
ment aux  Etats  fouverains  , ôc 
qu’elles  doivent  néceiïairement 
fouffrir  quelques  changemens , 
fuivant  la  nature  des  nouveaux 
fujets  auxquels  on  les  applique. 
Mais  il  ne  paroît  pas  qu’il  ait  vû 
toute  l’étendue  de  cette  idée,, 
puifqu’il  femble  ne  pas  approu- 
ver que  l’on  traite  le  Droit  des 
Gens  féparément  du  droit  natu- 
rel des  particuliers.  Il  loue  feu- 
lement la  méthode  de  Budeus  , 
difant,»  que  cet  auteur  £ eu  rai-: 
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» de  marquer  (dans  fes  Elerfien- 
» ta  Philo/. pracl.  ) après  chaque 
« matière  du  droit  naturel , l’ap-  v 
» plication  qu’on  en  peut  faire 
« aux  peuples  les  uns  par  rapport 
» aux  autres  ; autant  du  moins 
»>  que  la  choljp  le  permettoit  ou 
« l’exigeoit  ( a).  » C’étoit  mettre 
le  pied  dans  le  bon  chemin. 
Mais  il  falloit  de  plus  profondes 
méditations  , & des  vues  plus 
étendues , pour  concevoir  l’idée 
d'un  fyftême  de  Droit  des  Gens 
•naturel,  qui  fût  ainfi  comme  la 
loi  des  fouverains  Ôc  des  nations; 
pour  fentir  l’utilité  d’un  pareil 
ouvrage  ; & furtout,  pour  l’exé- 
cuter le  premier. 

La  gloire  en  étoit  réfervée  à 


(a)  Note  z.  fur  Puffendorf  , droit  de  la 
nar.  & des  gens  , liv.II.  chap.  III.  § XXIII. 
Je  n’ai  pti  me  procurer  l’ouvrage  de  Buddbvs,1 
dans  lequel  je  foupçonne  que  Barbkyrag 
avoit  puifé  cette  idée  du  Droit  des  Gens» 
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M.  le  Baron  de  Wolf.  Ce  grand 
#philofbphe  a vû  que  l’applica- 
- tion  du  droit  naturel  aux  nations 
en  corps  ou  aux  Etats , modifiée 
par  la  nature  des  fujets  , ne  peut 
fefaire  avec  précifion,  avec  net- 
teté &:  avec  folidité,  qü’à  laide 
des  principes  généraux  6c  des 
notions  directrices  , qui  doivent 
la  regler  ; que  c’eft  par  le  moyen 
de  ces  principes  feuls  que  Pon 
peut  montrer  évidemment, com- 
ment , en  vertu  du  droit  naturel 
même,  les  décifions  de  ce  droit 
à Pégard  des  particuliers  doi- 
vent être  changées  ôt  modifiées, 
quand  on  les  applique  aux  Etats  - 
ou  fociétés  politiques,  & former 
ainfi  un  Droit  des  Gens  naturel 
êcnécefiaire  {a)  : d’où  il  a con- 


(æ)  S’il  n’étoit  pas  plus  à propos  , pour  abré- 
ger , pour  éviter  les  répétitions  , &c  pour  pro- 
fiter des  notions  déjà  toutes  formées  & éta- 
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clu  qu’il  étoit  convenable  de 
faire  un  fyftême  particulier  de,, 
ce  Droit  des  Gens  ; & il  l’a  exé- 
cuté heureufement.  Mais  il  eft 
jufte  d’entendre  M.  Wolf  lui- 
même  dans  fa  Préface. 

» Les  nations  {a) , dit-il > ne 
•»  reconnoiffant  entr’elles  d’au- 
» tre  droit  que  celui  - là  même 


blics  dans  l’cfprit  des  hommes  » fi»  dis- je y 
pour  tomes  ces  raifons  , il  n’étoit  pas  plus  con- 
venable de  fuppofer  ici  la  connoiflance  du 
droit  naturel  ordinaire,  pour  en  faire  l’appli- 
cation aux  Etats  fbuverains  ; au  lieu  de  par- 
ler de  cette  application  , il  feroit  plus  exaét  de 
dire,  que  comme  le  droit  naturel  proprement 
dit  eft  la  loi  naturelle  des  particuliers  » fondée 
fur  la  nature  de  l’homme  , le  Droit  des  Gens 
naturel  eft  la  loi  naturelle  des  fociétés  politi- 
ques , fondée  fur  la  nature  de  ces  fociétés. 
Mais  ces  deux  méthodes  reviennent  à la  même 
chofe  : j’ai  préféré  la  plus  abrégée.  Le  droit 
naturel  ayant  été  fort  bien  traité  ; il  eft  plus 
court  d’en  faire  fimplement  une  application; 
xaifonnée  aux  nations. 

(a)  Une  nation  eft  ici  un  Etat  fouverain  , 
une  fociété  politique  indépendante. 
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» qui  eft  établi  par  la  nature , il 
« paroîtra  peut-être  fuperflu  de 
» donner  un  traité  du  Droit  des 
» Gens  , diftingué  du  droit  natu- 
» rel.  Mais  ceux  qui  penfent 
» ainfi  n’ont  pas  aiïez  approfon- 
*»  di  la, matière.  Les  nations , il 
•»  eft  vrai,  ne  peuvent  être  con- 
*>  fidérées  que  comme  autant  de 
» perfonnes  particulières , vi- 
* vant  enfemble  dans  l’état  de 
» nature  ; ôc  par  cette  raifon  , 
» on  doit  leur  appliquer  tous  les 
*>  devoirs  ôc  tous  les  droits  > que 
» la  nature  prefcrit  Ôc  attribue  à 
» tous  les  hommes, en  tant  qu’ils 
«>  naiffent  libres  naturellement 
» & qu’ils  nefontliés.les  uns  aux 
» autres  que  par  les  feuls  noeuds 
*•  de  cette  même  nature.  Le 
•>  droit  qui  naît  de  cette  applica- 
» tion , ôc  les  obligations  qui  en 
m réfultent  , viennent  de  cette 
m loi  immuable  fondée  fur  la 
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» nature  de  l’homme  ; ôt  de  cet-* 

» te  manière,  le  Droit  des  Gens  K 
» appartient  certainement  au 
w droit  de  la  nature  : c’eft  pour- . 
»»  quoi  on  l’appelle  Droit  des 
35  Gens  naturel , eu  égard  à Ton 
»>  origine  ; ôc  nècejfaire , par  rap- 
» porta  fa  force  obligatoire.  Ce 
35  droit  eft  commun  à toutes  les 
» nations & celle  qui  ne  le  ref- 
05  peéle  pas  dans  fes  avions,  vio- 
05  le  le  droit  commun  de  tous  les 
05  peuples. 

o*  Mais  les  nations  , ou  les 
•5  Etats  fouverains  , étant  des 
35  perfonnes  morales  ôcles  fujets 
05  des  obligations  ôc  des  droits 
-»  ?é  fui  ta  ns.  , en  vertu  du  droit  * 

naturel,  de  l’afte  d’affociation 
o>  qui  a formé  le  corps  politique; 

»5  la  nature  ôc  l’elTence  de  ces 
o>  perfonnes  morales  différent 
05  néceffairement , 6t  à bien  des 
» égards , de  la  nature  ôc  de  l’e£ 


/ 
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» fence  des  individus  phyfiqueSj 
» fçavoir  des  hommes  , qui  les 
*>  compofent.  Lors  donc  que 
*>  l’on  veut  appliquer  aux  Na» 
« tions  les  devoirs  que  la  loi  11a- 
» tutelle  prefcrit  à chaque  hom- 
03  me  en  particulier , Ôt  les  droits 
» qu’elle  lui  attribue  afin  qu  il 
*>  puiffe  remplir  fes  devoirs;  ces 
» droits  & ces  devoirs  ne  pou- 
» vant  être  autres  que  la  nature 
» des  fujets  ne  le  comporte  , ils 
» doivent  néceffairement  foufc 
«»  frirdans  l’application  un  chan- 
*>  gement  convenable  à la  natu- 
» re  des  nouveaux  fujets  aux- 
» quels  on  les  applique.  On  voit 
» ainfi  que  le  Droit  des  Gens  ne 
» demeure  point  en  toutes  çho- 
•>  fes  le  même  que  le  droit  natu-^ 
» rel , en  tant  que  celui-ci  régit 
os  les  aêlions  des  particuliers.. 
» Pourquoi  donc  ne  le  traiteroit- 
«>  on  pas  féparément  , comme 
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•>  un  droit  propre  aux  nations  ? ** 
Convaincu  moi-même  de  Fu- 
tilité d’un  pareil  ouvrage,  j’at-  1 
tendois  avec  impatience  celui 
de  M.  Wolf;&  dès  qu’il  parut, 
je  formai  le  deflein  de  faciliter  à 
un  plus  grand  nombre  de  lec- 
teurs la  connoiflance  des  idées 
lumineufes  qu’il  préfente.  Le 
traité  du  philofophe  de  Hall  fur 
le  Droit  des  Gens  eft  dépendant 
de  tous  ceux  du  même  auteur 
fur  la  philofophie  & le  droit  na- 
turel. Pour  le  lire  & l’entendre, 
il  faut  avoir  étudié  feize  ou  dix- 
fept  volumes  //z-40.  qui  le  pré- 
cédent. D’ailleurs  , il  eft  écrit 
dans  la  méthode , & même  dans 
la  forme  des  ouvrages  de  Géo- 
métrie : autant  d’obftacles , qui 
le  rendent  à-peu-près  inutile 
aux  perfonnes  , en  qui  la  con- 
noirfance  & le  goût  des  vrais 
principes  du  Droit  des  Gens 
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font  plus  importans  & plus  dé- 
firables.  Je  penfai  d’abord,  que 
jen’aurois  qua  détacher,  pour 
ainfi  dire , ce  traité  du  fyftême 
entier , en  le  rendant  indépen- 
dant de  tout  ce  qui  le  précédé 
çhez  M.  Wolf  , ôc  qu’à  le  revê- 
tir d’une  forme  plus  agréable  , 
plus  propre  à lui  donner  accès 
dans  le  monde  poli.  J’en  fis  quel- 
ques eflais.  Mais  je  reconnus 
bientôt , que  fi  je  voulois  me 
procurer  des  le&eurs  dans  l’or- 
dre des  perfonnes  pour  lesquel- 
les j’avois  deflein  d’écrire,  ôc 
produire  quelque  fruit , je  de- 
vois  faire  un  ouvrage  fort  diffé- 
rent de  celui  que  j’avois  devant 
les  yeux , ôc  travailler  à neuf.  La 
méthode  que  M.  Wolf  a Suivie, 
a répandu  la  fécherefle  dans  fon 
livre  , Ôc  l’a  rendu  incomplet , à 
bien,  des  égards.  Les  matières  y 
font  difperfées  , d’une  manière 
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très-fatigante  pour  l’attention  : 
ôc  comme  Fauteur  a voit  traité 
du  droit  public  univerfel,  dans* 
fon  droit  de  la  nature,  il  fe  con- 
tente fouvent  d’y  renvoyer, lor£ 
que  , dans  le  Droit  des  Gens , il 
parle  des  devoirs  d’une  nation 
çnvers  elle-même.  • • = - 

Je  me  fuis  donc  borné  à pren- 
dre dans  l’ouvrage  de  M.  Wolf 
çe  que  j’y  ai  trouvé  de  meilleur* 
fur  - tout  les  définitions  & les 
principes  généraux  ; mais  j’ai 
puifé  avec  choix  dans  cette  four- 
ce,  ôc  j’ai  accommodé  à mon 
plan  les  matériaux  que  j’en  tirois 
Ceux  qui  auront  lû  les  traités 
du  droit  naturel  & du  droit  des 
gens  de  M.  Wolf, verront  com- 
bien j’en  ai  profité.  Si  j’eulfe 
voulu  marquer  par  tout  ce  que 
j’en  empriintois  , mes  pages  fe 
trouveroient  chargées  de  cita- 
tions également  inutiles  & d.éfa-, 

gréables 
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gréables  au  le&eur.  Il  vaut  mieux 
reconnoître  ici  une  fois  pour 
* toutes , les  obligations  que  j’aî 
à ce  grand  maître.  Quoique  mon 
ouvrage, comme  le  verront  ceux* 
qui  voudront  fe  donner  la  peine* 
d’en  faire  la  comparaison , foit- 
très- différent  du  fien  ; j’avoue 
que  je  n’aurois  jamais  eu  l’affu- 
rance  d’entrer  dans  une  fi  vafte 
carrière,  fi  le  célébré  philoSophe 
de  Hall  n’eût  marché  devant' 
moi  & ne  m’eût  éclairé. 

• J’ai  ofé  cependant  m’écarter 
quelquefois  de  mon  guide , £c 
m’oppofer  à fes  fentimens  : j’en 
donnerai  ici  quelques  exemples. 
M.  Wolf,  entraîné  peut-être^ 
par  la  foule  des  écrivains , con- 
sacre plufieurs  propositions  (a) 

f-  '■  ■ — — 

(a)  Dans  la  VIII  Partie  du  Droit  Nat.  Sc 
durs  le  Droit  des  Gens, 

b. 
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à traiter  delà  nature  des  Royaux 
mes  patrimoniaux , fans  rejetter, 
pu  corriger  cette  idée  injurieufe  ' 
à l’humanité.  Je  n’admets  pas 
même  la  dénomination , que  je 
tcpuve  également  choquante  , 
impropre  & dangereufe  dans  fes 
effets  , dans  les  impreflions  qu'- 
elle peut  donner  aux  fouverains* 
& je  me  flatte  qu’en  cela  j’ob- 
tiendrai le  fuffrage  de  tout  hom- 
tpe.quLaura  de  la  raifon  & du 
fentiment.,  de  tout  vrai  citoyen». 

Mi  Wolf  décide  ( X Gent.  §• 
878»)  qu’il  eft  permis  naturelle- 
ment de,  fe  fervir  à la  guerre? 
d’armes  empoifonnécs.  CettCi 
décifion  m’a  révolté,  & je  fuis, 
mortifié  de  la  trouver  dans  l’ou- 
vrage. d’un,  fi  grand  homme* 
Heureufement  pour  l’humanité, 

• il  n’eft  pas  difficile  de  démon- 
trer le  contraire,  & par  les  prin- 
cipes mêmes  de  M.  Wolf.  _0»d 
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verra.ce  que  je  dis  fur  cette  que- 
ftion  , liv.  II1.  §.  156. 

Dès  le  commencement  de 
mon  ouvrage  , on  trouvera  que 
je  diffère  entièrement  de  M. 
Wolf  dans  la  manière  d’établir 
les  fondemens  de  cette  efpèce 
de  Droit  des  Gens,  que  nous 
appelions  volontaire.  M.  Wolf» 
le  déduit  de  l’idée  d’une  efpèce 
de  grande  république  ( civitatis 
maximœ)  inftituée  par  la  nature 
elle-même , & de  laquelle  tou- 
tes les,  nations  du  monde  font 
les  membres.  Suivant  lui  , le 
Droit  des  Gens  volontaire  fera 
comme  le  droit  civil  de  cette 
grande  république.  Cette  idée 
ne  me  fatisfait  point,  & je  ne 
trouve  la  fi&ion  d’une  pareille 
république  ni  bien  jufte  ni  affez 
folide  pour  en  déduire  les  réglés 
d’un  Droit  des  Gens  univerfel. 
& nécelïairement  admis  entre. 

bij 
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les  Etats  fouverains.  Je  ne  re- 
cçnnois  point  d’autre  ’fociété% 
naturelle  entre  les  nations , que 
celle-là  même  que  la  nature  a 
établie  entre  tous  les  hommes. 
Il  eft  de  l’eflfençe  de  toute  fo- 
ciété  civile  ( civitads  ) que  cha- 
que membre  ait  cédé  une  par- 
tie de  fes  droits  au  corps  de  la. 
fociété , & qu’il  y ait  une  autori- 
té capable  de  commander  à tous 
les  membres,  de  leur  donner  des 
loix  , de  contraindre  ceux  qui 
refuferoient  d’obéir.  On  ne  peut 
•rien  concevoir,  ni  rien  fuppofer 
de  femblable  entre  les  nations. 
Chaque  Etat  fouyerain  fe  pré-  . 
tend  , 6c  eft  efFeêliyement  indé- 
pendant de  tous  les  autres.  Ils 
doivent  tous,  fuivant  M.  Wolf 
lui-même, être  considérés  com* 
ine  autant  de  particuliers  libres, 
qui  vivent  enfemble  dans  l’état 
de  nature  6c  ne  reconnoiffent 
çl’autres  loix  que  celles  de  la  na^ 
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ture  même , ou  de  fon  auteur. 
Or  la  nature  a bien  établi  une 
'fociété  générale  entre  tous  les 
hommes  , lorfqu’elle  les  a faits 
tels  qu’ils  ont  abfolumentbefoin 
du  fecours  de  leurs  femblables  , 
pour  vivre  comme  il  convient  à 
des  hommes  de  vivre  ; mais  elle 
ne  leur  a point  impofé  précifé- 
ment  l’obligation  de  s’unir  en  fo- 
ciété  civile  proprement  dite;&  fî 
tous  fuivoient  les  loix  de  cette 
bonne  tnere  ,PafîujettilTement  à 
une  fociété  civile  leurferoitinu» 
tile.  Il  eft  vrai  que  les  hommes  é- 
tant  bien  éloignés  d’obferver  vo- 
lontairement entr’eux  les  réglés 
de  la  loi  naturelle , ils  ont  eu  re- 
cours à une  aflociation  politi- 
que , comme  au  feul  remède 
convenable  contre  la  déprava- 
tion du  grand  nombre,  au  feul 
moyen  d’afTûrer  l’état  des  bons 
& de  contenir  les  méchans  : Ôc 

b iij 
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la  loi  naturelle  elle  - même  ap- 
prouve cet  établiffement.  Mai\ 
il  eft  aifé  de  fentir  qu’une  focié- 
té  civile  entre  les  nations  n’eft 
point  auffi  néceflaire , à beau- 
coup près , qu’elle  l’a  été  entre 
les  particuli  èrs.f  On  rte  peut  donc 
pas  dire  que  la  nature  la  recom- 
■mande  également,  bien  moins 
-qu’elle  la  prefcrive.  Les  parti- 
culiers font  tels , & ils  peuvent 
fi  peu  de  chofe  par  eux-mêmes  ; 
'qu’ils  ne  fçauroient  guéres  fe 

Î>afler  du  fecours  & des  loix  de 
a fociété  civile.  Mais  dès  qu’un 
nombre  conftdérabie  fe  font  unis 
fous  un  même  gouvernement , 
ils  fe  trouvent  en  état  de  pour- 
voir à la  plupart  de  leurs  befoins, 
rÔc  le  fecours  des  autres  fociétés 
politiques  ne  leur  eft  point  aufli 
néceflaire  , que  celui  des  parti- 
culiers l’eft  à un  particulier.  Ces 
-fociétés  ont  encore,  il  eft  vrai , 
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de  grands  motifs  de  communi- 
quer Ôc  de  commercer  cntrei- 
* les , Ôt  elles  y font  même  obli- 
gées ; nul  homme  ne  pouvant  ^ 
fans  de  bonnes  raifons , refufér 
fon  fecours  à un  autre  homme* 
Mais  la  loi  naturelle  peut  fufiire 
pour  regler  ce  commerce , cet- 
te correfpondance.  Lés  Etats 
fe  conduifent  autrement  que  des 
particuliers.  Ce  n’eft  point  d’or- 
dinaire le  caprice  ou  l’aveugle 
impétuofité  d’un  feul  , qui  en 
forme  les  réfolutions,  qui  déter- 
mine les  démarches  publiques  : 
on  y apporte  plus  de  confeil  , 
plus  de  lenteur  & de  circonfpe- 
&ion  : & dans  les  occafions  epi- 
neufes,  ou  importantes , on  s’ar- 
range , on  fe  met  en  réglé  par  le 
moyen  des  traités.  Ajoutez  que 
l’indépendance  eft  même  nécef- 
faire  à chaque  Etat , pour  s’ac- 
quitter exactement  de  ce  qu’il  (c 

b iv 
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doit  à foi-même  ôc  de  ce  quril 
doit  aux,  citoyens  , Ôc  pour  fe 
gouverner  de  la  manière  qui  lui 
eft  la  plus  convenable.  Il  fufïit 
donc , encore  un  coup  j que  les 
nations  fe  conforment  à ce  qu’- 
exige d’elles  la  fociété  naturelle 
& générale  , établie  entre  tous 
les  hommes. 

. • Mais,  dit  M.  WoLF3la  rigueur 
du  droit  naturel  ne  peut  être 
toujours  fuivie  dans  ce  commer- 
ce ôc  cette  fociété  des  peuples  ; 
il  faut  y faire  des  changemens  , 
.lefquels  vous  ne  fçauriez  dédui- 
re que  de  cette  idée  dkme  efpè- 
ce  de  grande  république  des  na- 
tions , dont  lès  loix , diêlées  par 
la  faine  raifon  Ôc  fondées  fur  la 
néceflité , régleront  ces  change- 
mens  à faire  au  droit  naturel  ôc 
néceflaire  des  gens,  comme  les 
loix  civiles  déterminent  ceux 
qu’il  faut  faire  , dans  un  Etat , 
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âu  droit  naturel  des  particuliers. 
Je  ne  fens  pas  la  néceflité  de 
• cette  conlequence,  & j’ofe  me 
promettre  de  faire  voir  dans  cet 
ouvrage,  que  toutes  les  modifi- 
cations , toutes  les  reftriêÜons  * 
tous  les  changemens,en  un  mot* 
qu’il  faut  apporter  , dans  les  af- 
faires des  nations,  à la  rigueur' 
du  droit  naturel , & dont  le  for- 
me le  Droit  des  Gens  volontai 
re  ; que  tous  ces  changémens  y 
dis-je  , fe  déduifent  de  la  liberté 
naturelle  des  nations,  des  in- 
térêts de  leur  falut  commun  , de" 
la  naute  de  leur  correfpondance' 
mutuelle  ; de  leurs  devoirs  réci- 
proques, & des  diftin&ions  de 
droit  interne  & externe , parfait ÔC 
imparfait , en  raifonnant  à-peu- 
près  comme  M.  Wolf  a raifon- 
né  à l’égard  des  particuliers  9- 
dans  fon  traité  du  droit  de  la  n** 
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Orrvoit  dans  ce  traité , com- 
ment les  réglés , qui , en  vertu 
de  la  liberté  naturelle , doivent*1 
être  admifes  dans  le  droit  exter- 
ne , ne  détruifent  point  l’obli- 
gation , impofée  à un  chacun 
dans  fa  confcience  , par  le  droit 
interne . Il  eft  aifé  de  faire  Im- 
plication de  cette  do&rine  aux 
nations , ôc  de  leur  apprendre  } - 
en  diftinguant  foigneufement  le 
droit  interne  du  droit  externe , 
c’eft-à-dire  le  Droit  des  Gens  né- 
■cejfaire  du  Droit  des  Gens  vo- 
lontaire. à ne  point  fe  permettre 
tout  ce  qu’elles  peuvent  faire 
impunément , fi  les  loix  immua- 
bles du  jufte  & la  voix  de  la 
confcience  ne  l’approuvent, 

Les  nations  étant  également 
obligées  d’admettre  entr’elles 
ces  exceptions  6c  ces  modifica- 
tions apportées  à la  rigueur  du 
droit  nècejjaire } foit  qu’on  les 
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'déduife  de  l’idée  d’une  grande 
république , dont  on  conçoit  que 
• tous  les  peuples  font  membres  » 
-foit  qu’on  les  tire  desfources  où 
je  me  propofe  de  les  chercher  ; 
rien  n’empêche  que  1* on  Rap- 
pelle le  droit  qui  en  réfulte  Droit 
des  Gens  volontaire , pour  le  dis- 
tinguer du  Droit  des  Gens  né- 
ce (faire , interne  & de  confcien- 
ce.  Les  noms  font  affez  indif- 
férens  : ce  qui  eft  véritablement 
important  , c’eft  de  diftinguer 
foigneufement  ces  deux  fortes 
de  droit , afin  de  ne  jamais  con- 
fondre ce  qui  eft  jufte  & bon  en 
foi , avec  ce  qui  eft  feulement 
toléré  par  néce/ïïté. 

Le  Droit  des  Gens  nécejjaire 
& le  Droit  des  Gens  volontai- 
re font  donc  établis  l’un  & l’au- 
tre par  la  nature  ; mais  chacun 
à fa  manière  : le  premier  com- 
me une  loi  facrée  , que  les  na 
: * b vj 
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«Mons  & les  fouvêra-ins  doivent 
.refpe£ter&  fuivre  dans  toutes 
< leurs  a&ions  ; le  fécond*,  com- • 
.nie  une  réglé  , que  le  bien  ôc 
• le  falut  commun  les  obligent 
, d admettre  , dans  les  affaires 
qu’ils  ont  enfemble.  Le  droit 
- nècejjaire  procède  immédiate- 
..ment  de  la  nature  ; cette  me- 
re  commune  des  hommes  re- 
commande l’obfervation  du 
-Droit  des  Gens  volontaire , en 
confidération  de  l’état  où  les  na- 
tions fe  trouvent  les  unes  avec 
les  autres  , ôc  pour  Je  bien  de 
leurs  affaires.  Ce  double  droit , 
fondé  fur  des  principes  certains 
*&  conftans  f eft  fufceptible  de 
démonffration  : il  fera  le  princi- 
pal fujet  de  mon  ouvrage. 

Il  eft  une  autre  elpèce  de 
Droit  des  Gens,  que  les  auteurs 
appellent  arbitraire , parce  qui! 
vient  delà  volonté,  ou  du  con- 
tentement des  nations.  Les 
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Etats*  de  même  que  les  parti- 
culiers , peuvent  acquérir  des 
•*  droits  & contraêter  des  obliga- 
tions par  des  engagemens  ex- 
• près , par  des  pactes  & des  trai- 
tés : il  en  réfulte  un  Droit  des 
Gens  conventionnel , particulier 
aux  contraêtans.  Les  nations 
peuvent  encore  fe  lier  par  un 
confentement  tacite  : c’eft  là- 
' delfus  qu’eft  fondé  tout  ce  que 
les  mœurs  ont  introduit  parmi 
les  peuples  , & qui  forme  lacoâ- 
trime  des  nations , ou  le  Droit 
des  Gens  fondé  fur  la  coutume. 
Il  eft  évident  que  ce  droit  ne 
peut  impofer  quelque  obliga- 
tion qu’aux  nations  feules  qui 
en  ont  adopté  les  maximes  par 
-un  long  ufage.  Ceft  un  droit 
parriculier  * de  même  que  le 
droit  conventionnel.  L’un  & l’au- 
tre tirent  toute  leur  force  du 
droit  naturel  , qui  preferit  aux 
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nations  l’obfervation  de  letits 
engagemens , exprès  ou  tacites. 
Ce  même  droit  naturel  doit  re-* 
gler  la  conduite  des  Etats , par 
rapport  aux  traités  quils  con- 
cluent > aux  coutumes  qu’ils 
adoptent.  Je  dois  me  borner  à 
donner  les  principes  généraux 
ôc  les  réglés , que  la  loi  naturel- 
le fournit  pour  la  direûicn  des 
fouverains  à cet  égard  : le  dé- 
tail des  difFérens  traités  ôc  des 
diverfes  coutumes  des  peuples 
appartient  à l’hiftcire } ôc  non 

Î as  à un  traité  fy Hématique  du 
)roit  des  Gens. 

Un  pareil  traité  doit  confifter 
principalement  , comme  nous 
l’avons  déjà  obfervé,  dans  une 
application  judicieufe  Ôc  raifon- 
née  des  principes  de  la  loi  na- 
turelle aux  affaires  ôc  à la  coi> 

% 

duite  des  nations  Ôc  des  fouve- 
rains. L’étude  du  Droit  des  Gens 
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fuppofe  donc  une  connoiflance 
préalable  du  droit  naturel  ordi- 
# naire.  Je  fuppofe  en  effet,  au 
moins  à un  certain  point , cette 
connoiflance  dans  mes  le&eurs. 
Cependant,  comme  on  n’aime 
point  à aller  chercher  ailleurs 
les  preuves  de  ce  qu’un  auteur 
avance , j’ai  pris  foin  d’établir 
en  peu  de  mots  les  plus  impor- 
tans  de  ces  principes  du  droit 
naturel , dont  j’avois  à faire  l’ap- 
plication aux  nations.  Mais  je 
n’ai  point  cru  que , pour  les  dé- 
montrer , il  fallût  toujours  re- 
monter jufques  à leurs  premiers 
fondemens , ôc  je  me  fuis  quel- 
quefois contenté  de  les  appuyer 
fur  des  vérités  communes , re- 
connues de  tout  le&eur  de  bon- 
ne foi,  fans  poufferPanalyfe  plus 
loin.  Il  me  fuffit  de  perfuaaer  j 
& pour  cet  effet,  de  ne  rien  a- 
yancer  comme  principe , qui  ne 
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foit  facilement  admis  par  touf-e 
perfonne  raifonnable. 

Le  Droit  des  Gens  eft  la  lot  » 
des  fouverains.  C’eft  pour  eux 
principalement  , ôc  pour  leurs 
nrïiniftres,  qu’on  doit  l’écrire.  Il 
intéreffe  véritablement  tous  les 
hommes  ; Ôc  l’étude  de  fes  ma- 
ximes convient,  dans  tin  pays 
libre,  à tous  les  citoyens  : mais 
il  importeroit  peu  d’en  inffruire 
- feulement  des  particuliers , qui 
ne  font  point  appellés  aux  cort- 
feils  des  nations  , & qui  n’en  dé- 
terminent point  les  démarches* 
Si  les  conducteurs  des  peuples  * 
fi  tous  ceux  qui  font  employés 
dans  les  affaires  publiques  dar~ 
gnoient  faire  une  étude  férieu- 
fe  d’une  feienee,qui  devroit  être 
leur  loi  ÔC  leur  bouffole,  quels 
fruits  ne  pourroit-on  pas  atten- 
dre d’un  bon  traité  du  Droit  des 
£en$  ? On  fent  tous  les  jours 
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ceux  d’un  bon  corps  de  loix,dans 
la  Société  civile  : le  Droit  des 
'Gens  eft  autant  au  - delTus  du 
droit  civil,  dans  Ton  importance, 
que  les  démarches  des  nations 
& des  Souverains  Surpaient  dans 
leurs  conséquences  celles  des 
particuliers. 

Mais  une  funefte  expérience 
ne  prouve  que  trop  , combien 
ceux  qui  font  à la  tête  des  affai- 
■res  femettent  peu  en  peine  du 
droit,  là  où  ils  efpérent  trouver 
leur  avantage.  Contens  de  s’ap- 
pliquer à une  politique,  Souvent 
fàuffe,  puifquJelle  eft  Souvent 
injufte  ; la  plupart  croient  en  a- 
voir  afTez  fait,  quand  ils  l’ont 
bien  étudiée.  Cependant  on 
peut  dire  des  Etats  , ce  qu’on  a 
reconnu  il  y a long-tems,  à l’é- 
gard des  particuliers  , qu’il  n’eft 
point  de  meilleure  & de  plus 
lûre  politique , que  celle  qui  eft 
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fondée  fur  la  vertu.  Cicéron  9 
aufli  grand  maître  dans  la  con- 
duite d’un  Etat  que  dans  l'élo-* 
quence  & la  philofophie  , ne  fe 
contente  pas  ae  rejetter  la  ma- 
xime vulgaire,  que  Ion  ne  peut 
gouverner  heureuf ement  larepub  ti- 
que J ans  commettre  des  injuftices; 
il  va  jufquà  établir  le  contraire, 
comme  une  vérité  confiante , 8c 
il  foutient  que  ton  ne  peut  admi- 
nifirer  falutdrement  les  affaires 
publiques , fl  Ion  ne  s* attache  à la 
plus  exacte  jujlice  {a). 

La  providence  donne  de  tems- 
en-tems  au  monde  des  rois  & 
des  miniftres  pénétrés  de  cette 


(a)  Nihil  eft  quoi  adhuc  de  rtpublica  putem 
ditium  , & qU0  pojfim  longius  progredi , nifijît 
confirmatum  , non  modo  falfum  ejfe  ifiud  y fine 
injuria  non  pojfe  ,fed  hoc  verijjtmum , fine  fum- 
majujlitiarempublicam  régi  non  pojfe.  CicïA. 
fragment,  ex  Lib.  de  Republica. 
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grande  vérité.  Ne  perdons  point 
, Fefpérance  que  le  nombre  de  ces 
fages  condu&eurs  des  nations 
fe  multipliera  quelque  jour  ; & 
•en  attendant  , que  chacun  de 
nous  travaille,  dans  fa  fphére, 
à amener  des  tems  fi  heureux. 

C’eft  principalement  dans  la 
vûe  de  faire  goûter  cet  ouvrage 
àceuxdequiil  importe  le  plus 
qu’il  foit  lu  & goûté , que  j’ai 
quelquefois  joint  des  exemples 
aux  maximes;&  j’ai  été  confirmé 
dans  mon  idée  par  l’approbation 
d'un  de  ces  miniftres,  amis  éclai- 
rés du  genre  humain,  ôc  qui  feuls 
devroient  entrer  dans  le  confeil 
des  Rois.  Mais  j'ai  ufé  avec  re- 
tenue de  cet  ornement.  Sans  ja- 
mais chercher  à faire  un  vain 
'étalage  d’érudition,  j’ai  voulu 
feulement  délafler  de  tems-en- 
tems  mon  le&eur , ou  rendre  la 
do&rine  plus  fenfible  dans  un 
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exemple  ; quelquefois  faire  voîf 
que  la  pratique  des  nations  eft  % 
conforme  aux  principes  ; ôc  lorf- 
que  j’en  ai  trouvé  Poccafion,  je 
me  fuis  propofé  fur  toutes  cho- 
fes  d’infpirer  l’amour  de  la  ver- 
tu, en  la  montrant  fi  belle , fi 
digne  de  nos  hommages , dans 
quelques  hommes  véritable- 
ment grands, & même  fi  folide- 
ment  utile  , dans  quelque  trait 
frappant  de  Phiftoire.  J’ai  pris  la 
plupart  de  mes  exemples  dans 
l’Hiftoire  Moderne, comme  plus 
intéreffans,  & pour  ne  pas  répé- 
ter ceux  que  Grotius,  Pufen- 
dorf & leurs  commentateurs 
ont  accumulés, 

Aurefte,  & dans  ces  exem- 
ples , &dans  mes  raifonnemens, 
je  me  fuis  étudié  à n’offenfer 
perfonne  , me  propofant  de  gar- 
der religieufementle  refpeêt  qui 
eft  dû  aux  nations  ôc  aux  puifian- 
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ces  fouveraines.  Mais  je  me  fuis 
m fait  une  loi  plus  inviolable  enco- 
re , de  refpe&er  la  vérité  £c  l’in- 
térêt du  genre  humain.  Si  de  lâ- 
ches flatteurs  du  defpotifme  s’é- 
lèvent contre  mes  "principes^ 
j’aurai  pour  moi  les  hommes 
vertueux,  les  gens  de  coeur,  les 
amis  des  loix,  les  vrais  citoyens. 
Je  prendrois  le  parti  du  filen- 
Ce  , fi  je  ne  pou  vois  fuivre  dans 
mes  écrits  les  lumières  de  ma 
confcience.  Mais  rien  ne  lie  ma 
plume  ; 6c  je  ne  fuis  point  capa- 
ble de  la  proftituer  à la  flatterie. 
Je  fuis  ne  dans  un  pays,  dont  la 
liberté  eft  l’ame,  le  tréfor  ôc  la 
4oi  fondamentale  : je  puis  être 
encore , par  ma  naiffance  , f’a- 
mi  de  toutes  les  nations.  Ces 
heureufes  circonftances  m’ont 
encouragé  à tenter  de  me  ren- 
dre utile  aux  hommes  par  cet 
(Ouvrage.  Je  fentois  la  foiblefTe 
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de  mes  lumières  & de  mes  ta- 
lens  ; j’ai  vu  que  j’entreprenois 
une  tâche  pénible  : mais  je  ferai 
fatisfait,  fi  des  le&eurs  efiima* 
blés  reconnoiflent  dans  mon  tra- 
vail i’honnête-homme  & le  ci* 
toyen. 
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LE  DROIT 

DES  GENS. 


PRÉLIMINAIRES 

Idée  et  Principes  généraux 
du  Droit  pes  Gens. 

■ §•  i. 

Ce  que  c ejî  qu'une  Nation , ou  un  Etat. 

I*  E s Nations , ou  Etats  font  des  corps 
politiques  de  fociétés  d’hommes  unis 
enfemble  pour  prodirer  leur  falut  5c 
leur  avantage , a forces  réunies. 

§.  2. 

Elle  efl  une  perfonne  morale. 

Une  pareille  fociétc  a fes  affaires  5c 
ûs  intérêts  , elle  délibéré  & prend  de$ 
Tome  1.  A 
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réfolurions  en  commun  ; 6c  par-là  elle 
devient  une  perfonne  morale  , qui  a^ 
fon;  entendement  & fa  volonté  pro» 
pre , 6c  qui  eft  capable  d'obligations 
& de  droits. 

§•  $• 

Définition  du  Droit  des  Gensl 

C'eft  à établir  folidement  les  obli- 
gations 6c  les  droits  des  nations , que 
cet  ouvrage  eft  deftiné.  Le  Droit  des 
Gens  eft  la  fcience  du  droit  qui  a lieu 
entre  les  nations  ou  Etats  > & des 
obligations  qui  répondent  à ce  droit. 

Oh  verra  dans  ce  traité  de  quelle 
maniéré  les  États  , comme  tels  , doi- 
vent regler  toutes  leurs  aétions.  Nous 
péferons  les  obligations  d’un  peuple , 
tant  envers  lui-même  , qu'envers  les 
autres  , 6c  nous  découvrirons  par  cela 
même  , les  droits  qui  réfultent  de  ces 
"obligations.  Car  le  droit  n’étant  au- 
tre cnôfe  que  la  faculté  de  faire  ce  qui 
eft  moralement  poflible  , c’eft-à-dire 
ce  qui  eft  bien  , ce  qui  eft  conforme  au 
devoir;  il  eft  évident  que  le  droit  naît 
du  devoir , ou  de  l'obligation  pafîive , 
de  l’obligation  dans  laquelle  on  fc 


Digitized  by  Google 


PRELIMINAIRES. 

trouve  d’agir  de  telle  ou  telle  maniéré 
Il  eft  donc  néceflaire  qu’une  nation 
Vinftruife  de  fes  obligations,  non- feu- 
lement pour  éviter  de  pécher  contre 
fou  devoir , mais  encore  pour  fe  met- 
tre en  état  de  connoître  avec  certitude 
fes  droits  , ou  ce  qu’elle  peut  légiti- 
mement exiger  des  autres. 

■ §•  4-  . . ' . 

Comment  on  y considère  les  Nations , 
ou  Etats . 

Les  nations  étant  compofées  d’hom- 
mes naturellement  libres  &c  indépen- 
dans,  & qui  avant  l’étabiilTement  des 
fociétés  civiles  , viv oient  enfemble 
dans  l’état  de  nature  ; les  Nations,  ou 
les  Etats  fouverains , doivent  être  con- 
fidérés  comme  autant  de  perfonnes  li- 
bres , qui  vivent  entr’elles  dan^  l’état 
de  nature. 

On  prouve  en  Droit  Naturel  , que 
tous  les  hommes  tiennent  de  la  nature 
une  liberté  & une  indépendance , qu’ils 
ne  peuvent  perdre  que  par  leur  confen- 
tément.  Les  citoyens  n’en  jouiflent  pas 
pleinement  & abfolumenç  dans  l’Etat , 

Aij 
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parce  qu'ils  l’ont  foumife  enpartiéau 
Souverain  Mais  le  corps  de  la  nation , 4 
l’Etat  , demeure  abfolühtent  libre  &C 
indépendant , à l’égard  de  tous  les  au- 
tres nommes,  des  nations  étrangères, 
tant  qu'il  ne  fe  foumetpas  volontaire* 
ment  à elles. 

•'  •§•  5- 

A quelles  Loix  Us  Nations  font 
foumifes.  , 

Les  hommes  étant  fournis  aux  loix 
4e  la  nature,  & leur  union  en  fociété 
civile  n’ayant  pu  les  fouftraire  à l’obli- 
gation d’obferver  ces  loix  , puifqué 
dans  cette  union  ils  né  celîent  pas  d’être 
hommes;  la  nation  entière , dont  la 
volonté  commune  n’eft  que  le  réfultat 
des  volontés  réunies  des  citoyens , de- 
meure foumife  aux  loix  de  la  nature  , 
obligée  à les  refpeéter  dans  routes  fes 
démarches.  Et  puifque  le  droit  naît  de 
l’obligation  , comme  nous  venons  de 
l'obferver  ( §.  3.  ) la  nation  a aufli  les 
memes  droits  que  la  nature  donne  aux 
hommes,  pour  s'aquittçr  de  leurs  de* 
ypirs» 

%.  • * • 4 , 

’d  A 
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§.  6. 

* En  quoi  conjîjle  originairement  te  Droit 
des  Gens. 

Il  faut  donc  appliquer  aux  aurions 
les  réglés  du  droit  naturel , pour  dé- 
couvrir quelles  font  leurs  obligations 
& quels  fora  leurs  droits  J par  confé- 
.quent  le  Droit  des  Gins  n’eft  originai- 
♦ rement  aurre  cba£e,  que/é  droit  delà 
nature  appliqué  aux  nations.  Mais  com- 
me l'application  d’une  réglé  ne  peut 
être  jufte  & raifonnabie  fi  elle  ne  fe 
fait-dune  rrwp  ierc;  convenable  au  fi$** 
jet  j il  ne  faut  pas  croire  que  le  Droit 
des  Gens  foit  précisément  & par- tout 
le  même  que  le  droir  naturel , aux  fu- 
jets  près  , enforte  que  Fon  n'aît  qifa 
fubftituer  les  nations  aux  particuliers. 
Une  fociéré  civile , un  Etat , eft  un  fu- 
jet  bien  différent  d’un  individu  hu- 
main : d’où  réfui tent , en  vertu  des  loix 
naturelles  mêmes  , des  obligations  8c 
des  droits  bien  différens,  en  beaucoup 
de  cas  j la  même  réglé  générale,  appli- 
quée àdeux  fujets , ne  pouvant  operer 
des  décidons  femblabjes , quand  les 

A iij 
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fujets  différent  j ou  une  réglé  particu- 
lière ,„très-jufte  pour  un  fujet , n’étant 
point  applicable  à un  fécond  fujet  de  * 
toute  autre  nature.  Il  eft  donc  bièndes 
cas , dans  lefquels  la  loi  naturelle  ne 
décide  point  d’Etat  a Etat , comme  elle 
décideroit  de  particulier  à particulier. 
Il  faut  fçavoir  en  faire  une  application 
accommodée  aux  fujets  : & c’eft  l'art 
de  l’appliquer  ainfi,  avec  une  jufteftç 
fondée  fur  la  droite  raifon,  qui  fait  du 
Droit  des  Gens  une  fcience  particu- 
lière. 

§•  7* 


Définition  du  Droit  des  Gens  nécejfaire. 

Nous  appelions  Droit  des  Gens  né- 
cejfaire celui  qui  confifte  dans  l’appli- 
cation du  droit  naturel  aux  nations.  Il 
eft  nécejfaire , parce  que  les  nations  font 
abfolument  obligées  à l’obferver.  Ce 
droit  contient  les  préceptes  que  la  loi 
naturelle  donne  aux  Etats pour  qui 
cette  loi  n’eft  pas  moins  obligatoire 
que  pour  les  particuliers  ; puifque  les 
Etats  font  compofés  d'hommes , que 
leurs  délibérations  font  prifes  par  des 
hommes , & que  la  loi  de  la* nature 
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oblige  tous  les  hommes , fous  quelque 
relation  qu’ils  agiftènt.  C’eft  ce  même 
• droit  que  Grotius  & ceux  qui  le  fui- 
vent  appellent  Droit  des  Gens  interne  , 
en  tant  qu’il  oblige  les  nations  dans  la 
confcience.  Plufieurs  le  nomment  auffi 
Droit  des  Gens  naturel. 

§• 

Il  ejl  immuable • 

Puis  donc  que  le  Droit  des  Gens  né- 
ceflàire  confifte  dans  l’application , que 
l’on  fait  aux  Etats , du  droit  naturel  , 
lequel  eft  immuable  , comme  étant 
fondé  fur  la  nature  des  chofes  & en 
particulier  fur  la  nature  de  l’homme  \ 
il  s’enfuit  que  le  Droit  des  Gensnécef- 
faire  eft  immuable. 

§•  ?• 

Les  Nations  ny  peuvent  rien  changer  j 
ni  fe  dijpenfer  de  V obligation  (pi  il 
leur  impofe. 

Dès-là  que  ce  Droit  eft  immuable , 
ôc  l’obligation  qu’il  impofe  néceftaire 
& indifpenfàble  j les  nations,  ne  peu- 
vent y apporter  aucun  changement  par 

A iv 
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leuris  conventions  , ni  s’en  difpenfeî 
elles-mêmes , ou  réciproquement  fune. 
l’autre. 

C’eftici  le  principe  au  moyen  duquel 
on  peut  diftinguer  les  conventions , ou 
jfraités  légitimes  , de  ceux  qui  ne  ie 
font  pas  , tk  les  Coutumes  mnocentes  6c 
raifonnables  de  celles  qui  font  in;nftes> 
ou  condamnables. 

Il  eft  des  chofes  juftes  8c  permifea 
par  le  Droit  des  Gens  néceflaire  ,donc 
les  nations  peuvent  convenir  entr’elles* 
ou  qu’elles  peuvent  confacrer  & fortin 
fier  par  les  mœurs  & la  coutume,  il 
en  eft  d’indifférentes  , fur  lefquglles 
les  peuples  peuvent  s’arrange  comme 
il  leur  plaît  par  des  trairés  , ou  intro* 
duire  telle  coûtume , tel  ufage  qu’ils 
trouvent  à propos.  Mais  tous  les  trai- 
tés toutes  les  coutumes  qui  vont 
contre  ce  que  le  Droit  des  Gens  nécef 
faire  prefcrit , ou  défend , font  illégi- 
times. Nous  verrons  toutefois  qu’ils 
ne  font  toujours  tels  que  fuivant  le 
droit  interne , ou  de  confcience  ; & que 

{►ardes  raifons  qui  feront  déduites  en 
eur  lieu.,  ces  conventions  , ces  trairés 
ne  laiilcnt  pas  que  d’être  fouvent  vali- 
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<ïes  par  le  Droit  externe . Les  nations 
étant  libres  & indépendantes  $ quoi- 
que les  adtions  de  Lune  foient  illcgi- 
• rimes  & condamnables  fuivant  les  loix 
de  là  conscience  , les  autres  font  obli- 
gées de  les,fouffrir , quand  ces  a étions 
ne  bleflfent  pas  leurs  droits  parfaits.  La 
liberté  de  cette  nation  ne  demeureroic 
pas  entière  , fi  les  autres  s arrogeoienc 
une  infpeétion  & des  droits  fur  fa  con- 
duite : ce  qui  feroit  contre  la  loi  na- 
turelle j qui  déclare  toute  nation  libre 
& indépendante  des  autres. 

§.  10. 

J 

'De  la  Société  établie  par  la  nature  entre 
tous  les  hommes. 

Ùhomme  eft  tel  de  fa  nature , qu  A 
ne  peut  fe  fuffire  à foi-même  , & qu’il 
a néceflairement  befoin  du  fecours  & 
du  commerce  de  fes  femblables  , foie 
pour  fe  conferver  , foit  pour  fe  perfec- 
tionner & pour  vivre  comme  il  con- 
vient à un  animal  raifonnabîe.  CJeft  ce 

2ue  l’expérience  prouve  fuffifammehr. 

)n  a des  exemples  d’hommes  nourris 
parmi  les  ours , lefquéls  n’avoient  ni 

Av. 
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langage  ,ni  ufagede  la  raifon^  unique*^ 
ment  bornés  , comme  les  bêtes  , aux 
facultés  fenfitives.  On  voit  de  plus  que 
la  nature  a refufé  aux  hommes  la  force  * 
& les  armes  naturelles  , dont  elle  a 
pourvu  d’autres  animaux  leur  don- 
nant , au  lieu  de  ces  avantages,  ceux 
de  la  parole  & de  la  raifon  *r  ou  au 
moins  la  faculté  de  les  acquérir  dans 
lé  commerce  de  leurs  femblables.  La 
parole  les  met  en  état  de  communi- 
quer enfemble  , de  s’entr’aider  , de 
perfectionner  leur  raifon  & leurs  com. 
noiffances  ; & devenus  ainfi  intelligens,. 
ils  trouvent  mille  moyens  de  fe  confer- 
ver  & de  pourvoir-  à leurs  befoins. 
Chacun  d’eux  fent  encore  en  lui-même 
ne  fçauroit  vivre  heureux  & tra- 
vailler à fa  perfection,  fans  le  fecôurs 
6e  le  commerce  des  autres.  Puis  donc 
que  la  nature  a fait  les  hommes  tels  , 
c’eft  un  indice  manifefte  qu’elle  les 
deftine  à converfer  enfemble , à s’aider 
&c  Ce  fecouFir-  mutuellement.  • 

Voilà  d’où  l’on  déduit  la  focrété  na* 
turelle  établie  entre  tous  les  hommes. 

La  loi  générale  de  cette  fociété,eft  que 
chacun  fafïè  pour  les  autres  tout  ce 
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dont  ils  ont  befoin  & qu’il  peut  faire 
fans  négliger  ce  qu’il  Ce  doit  à foi-  mê- 
me : loi  que  tous  les  hommes  doivent 
* obferver  , pour  vivre  convenablement 
à leur  nature  & pour  Ce  conformer  aux 
vues  de  leur  commun  Créateur  : loi 
que  notre  propre  Cal  ut  , notre  bon- 
heur , nos  avantages  les  plus  précieux 
doivent  rendre  facrée  a chacun  de 
nous.  Telle  eft  l’obligation  générale 
qui  nous  lie  à l’obférvation  de  nos  de- 
voirs y rempliffons  - les  avec  foin  , Ct 
nous  voulons  travailler  fagement  à no* 
tre  plus  grand  bien. 

Il  eft  aifé  de  fentir  combien  le  mon- 
de feroit  heureux  fl  tous  les  hommes 
vouloient  obferver  la  réglé  que  nous 
venons  d’établir.  Au  contraire  fi  cha- 
que homme  ne  veut  penfer  qp’à  foi  y 
uniquement  & immédiatement  , sit 
ne  fait  rien  pour  les  autres  ; tous  en- 
fèmble  feront  très  malheureux.  Tra- 
vaillons donc  au  bonheur  de  tous  ^ 
tous  travailleront  au  notre  v 8c  nous 
établirons  notre  félicité  fur  les  fond©-, 
mens  tes  plus  £olides> 

Avj; 
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§.  U. 

Et  entre  les  Nations.  ‘ 

La  Société  univerfélle'du  genre-hu- 
main étant  une  Inftitution  de  la  na- 
ture elle-même  , c'eft-à-dire  une  con- 
féquence  néceflaire  de  la  nature  de 
Fhommè  ; tous  les  hommes  » en  quel- 
que état  qu’ils  foient , font  obligés  de 
la  cultiver  & d'en  remplir  les  devoirs,  * 
Us  ne  peuvent  s'en  difpenfer  par  au- 
cune convention  , par  aucune  alîôcia- 
tion  particulière.  Lors  donc  qu’ils  s’u- 
niflfent  en  fociété  civile , pour  former 
un  Etat,  une  nation  à part  5.  ils  peuvent 
bien  prendre  des  engagemens  particu- 
liers envers  ceux  avec  qui  ils  s’alTo- 
cienr  ; mais  ils  demeurent  toujoufs 
chargés  de  leurs  devoirs  envers  le 
refte  du  genre  - humain.  Toute  la 
différence  confïfte  en  ce  qu’étant  con- 
venus d'agir  en  commun  , & ayant 
remis  leurs  droits  ôc  fournis  leur  vo- 
lonté an  corps  de  la  fociété , en  tout  ce 
qui  intéreile  lç  bien  commun  ; c’efj: 
déformais  à ce  corps  , à l’Etat  > & à fes 
«onda&eors  de  remplir  les  devoirs  de 
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Fhnmanité  envers  les  étrangers , dan* 
tour  ce  qui  ne  dépend  plus  de  la  libers 
des  particuliers  , & c'eft  à l’Etat  parti- 
culièrement de  les  obferver  avec  le* 
autres  Etats.Nous  avons  déjà  vu.  (§.  5 î 
que  des  hommes  unis  en  fociété  de- 
meurent fujets  aux  obligations  que 
la  nature  leurimpofe.  Cette  fociété, 
confidérée  comme  une  perfonne  mo- 
rale , puisqu'elle  a un  entendement , 
une  volonté  &c  une  force  qui  lui  fonr 
propres , eft  donc  obligée  de  vivre  avec 
les  autres  focictés  , ou  Etats,  comme 
un  homme  étoit  obligé  avant  ces  éta- 
blilïemens  , de  vivre  avec  les  autres 
hommes , c’eft-i-dire  fuivant  les  loix 
de  la  fociété  naturelle  établie  dans  le 
genre-humain  ; en  obfervant  les  excep- 
tions qui  peuvent  naître  de  la  diffé- 
rence de$  fujets. 

§.  11, 

Quel  ejlle  but  de  cette  fociété  des 
Nations. 

Le  but  de  la  fociété  naturelle  éra- 
bliç  entre  tous  les  hommes  , étant 
qu'ils  fe  prêtent  une  mutuelle  alEftan- 
«e  pour  leur  propre  perfeélionw&:  pour 
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celle  de  leur  état  j & les  nations  ^confr- 
üdérées  comme  autant  dç  perfonnes: 
libres  qui  vivent  enfemble* dans  l’étac 
de  nature  étant  obligées  de  cultiver  v 
entr’èlles  cette  fociété  humaine  ÿ le 
but  de  la  grande  fociété  établie  par  la 
nature  entre  toutes  les  nations  eft  auflï 
une  ailiftance  mutuelle  , pour  fe  per- 
fectionner elles  ôc  leur  état. 

§•  r3> 

Obligation  générale  qu'elle  ïmpofe . 

La  première  loi  générale , que  le1 
but  même  de  la  fociété  des  nations- 
nous  découvre  , eft  que  chique  nation 
doit  contribuer  au  bonheur  & à la  per- 
fection des  autres  de  tout  ce  qui  eû.ent 
Ion  pouvoir. 

§ x 4* 

Expücationjrle  cette  obligation . 

Mais  les  devoirs  envers  foi  - même' 
l’emportant  inconteftablement  furies- 
devoirs  envers  autrui  ; une  nation  fe 
doit  premièrement  & préférablement 
à'  elle  même  rour  ce  quelle  peut  faire 
pourfon  bonheur  & pour  la  perfec- 
tion. ( Je  dis  ce  qu’elle  peut  3 non  pas- 
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feulement  phyfiquement  y mais  aufl» 
moralement,  c’eû-à-dire  ce  qu’elle  peut 
faire  légitimement  » avec  juftice  ôc 
^honnêteté.  Lors  donc  quelle  ne  pour- 
voit contribuer  au  bien  d’une  autre 
£ms  fe  nuire  effenriellement  à foi-mê- 
me  j,  fon  obligation  cefiè  dans  cette 
occafionparticulicre , & la  nation  elfc 
cenfée  dans  i’impoffibilité  de  tendre 
cet  office.. 


Liberté  & indépendance  des  Nations  p 
2e*  Loi  générale. 

■ Les  nations  étant  libres  & indéperr-., 
dances  les  unes  des  autres  y puifque  les; 
hommes  font  naturellement  libres  Sc 
indépendant  *,  la  fecpnde  Loi  générale- 
de  leur  fociécé  eft  v que  chaque  nation' 
doit  être  laiflée  dans  la  paifible  jouif- 
fance  de.  cecre  liberté  , qu’elle  tient 
de  la  nature.  La  fociété  naturelle  des. 
nations.ne  peut  fuhfifter  v files- droits 
que  chacune  a reçus  de  la  nature  n’y 
font  pas  r-efpe&és.  Aucune  nç  veut; 
renoncer  à. fa»  liberté,  & eile  rompra; 
plutôt  tout  commerce  avec  celles  quh 
entreprendront  d’y  donnes  atteinte. 
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§•  i<£. 

Effet  de  cette  liberté. 

De  cette  liberté  &c  indépendance  , 
il  fuit  que  c'eft  à chaque  nation  de  jit- 
ger  de  ce  que  fa  confcience  exige  d’el- 
le , de  ce  qu'elle  peut  ou  ne  peut  pas, 
de  ce  qu’il  lui  convient  ou  ne  lui  con- 
vient pas  de  faire  j &:  par  conféquenc 
d’examiner  &c  de  décider  fi  elle  peut 
rendre  quelque  office  à une  autre,  fans 
manquer  à ce  quelle  fe  doit  à foi-  me- 
me. Dans  tous  les  cas  donc  où  il  ap- 
.partient  à une  nation  de  juger  de  ce 
que  fon  devoir  exige  d’elle , une  autre 
ne  peut  la  contraindre  à agir  de  telle 
ou  telle  manière.  Car  fi  elle  l’entre- 

frrenoit,  elle  donneroir  atteinte  à la 
iberté  des  nations.  Le  droit  de  con- 
trainte , contre  une  perfonne  libre , 
ne  nous  appartient  que  dans  les  cas  ou 
cette  perfonne  eft  obligée  envers  nous 
à quelque  chofe  de  particulier , par 
une  raifon  particulière  qui  ne  dépend 
point  de  fon  jugement  \ dans  les  cas  , 
en  un  mot , où  nous  ayons  un  droit 
parfait  contre  elle. 

h 
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§•  T7* 

\DiJI incliens  de  V obligation  & da  Droit 
internes  & externes  j parfaits  & 
imparfaits ► 


Pour  bien  entendre  ceci,  il  eft  né- 
eeflàire  d’obServer,  que  Fondiftingue 
l’obligation  & le  droit  qui  y répond, 
ôu  qu’elle  produit , en  interne  & exter- 
ne. L’obligation  eft  interne  en  tant 
qu’elle  Ire  la  conscience  , qu’elle  eft 
prife  des  réglés  de  notre  devoir  ; elle 
feft  externe  en  t&nt  quon  la  confidére 
relativement  aux  autres  hommes.  Si 
qu’elle  produit  quelque  droit  entr*- 
eux.  L’obligation  interne  eft  toujours 
la  même  en  nature  , quoiqiFelle  varie 
en  degrés  : mais  l’obligation  externe 
Se  diviSè  en  parfaite  9c  imparfaite , & 
le  droit  qu’elle  produit  eft  de  même' 
parfait  3 ou  imparfait.  Le  droit  parfait 
eft  celui  auquel  Se  trouve  joint  le  droit 
de  contraindre  ceux  qui  ne  veulent  pas 
Satisfaire  à l’obligation  qui  y répond 
9c  le  droit  imparfait  eft  celai  qui  n’eft 
pasaccompagnéde  cedroirdecontràin- 
te.  'Vobli^ation  parfaite  eft  celle  qui 
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produit  le  droit  de  contrainte  ^impar- 
faite ne  donne  à autrui  que  le  droit  de 
demander.  1 

On  comprendra  maintenant  fans 
difficulté , pourquoi  le  droit  eft  tou- 
jours imparfait  quand  l’obligation  qui 
y répond  dépend  du  jugement  de  celui 
en  qui  elle  le  trouve.  Car  fi  dans  ce  , 
cas-la  , on  avoit  droit  de  le  contrain- 
dre , il  ne  dépendroir  plus  de  lui  de 
réfoudre  ce  qu’il  a à faire  pour  obéir 
aux  loix  de  la  confcience.  Notre  obli- 
gation eft  toujours  imparfaite  par  rap- 
port à autrui , quand  le  jugement  de 
ce  que  nous  avons  à faire  nous  eft  ré- 
fervé  y & ce  jugement  nous  eft  réfer- 
védans  toutes  les  occafions  où  nous 
devons  être  libres. 

§.  i 

Egalité  des  Nations . 

Puifque  les  hommes  font  naturelle- 
ment égaux  , & que  leurs  droits  & 
leurs  obligations  font  les  mêmes,  com- 
me venant  également  de  la  nature  y 
les  nations  compofées  d'hommes  , & 
confidérées  comme  autant  de  perfoo* 
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nés  libres  qui  vivent  enfemble  dans 
l’état  de  nature , font  naturellement 
« égales , & tiennent  de  la  nature  les 
•mêmes  obligations  & les  mêmes  droits. 
La  puiiTance  ou  la  foibleffe  ne  produi- 
fent , à cet  égard , aucune  différence. 
•Un  nain  eft  aufli  bien  un  homme  , 
qu’un  géant  : une  petite  république 
n’eft  pas  moins  un  Etat  fouverain  que 
le  plus  puiflànt  royaume. 

§.  19. 

j Effet  de  cette  égalité. 

• • 
v Par  une  fuite  néceffàire  de  cette 

égalité , ce  qui  eft  permis  à une  nation, 
l’eft  aufli  à toute  autre  , & ce  qui  n’eft 
pas  permis  à l’une  , ne  l’eft  pas  non 
plus  à.l’autre. 

§• 

Chacune  ejl  maîtreffe  de  fes  actions  j 
■ quand  elles  n1 intéreffent pas  le  droit 
parfait  des  autres. 

Une  nation  eft  donc  maîtreffè  de 
fes  avions  , tant  qu’elles  n’intéreffènt 
pas  les  droits  propres  & parfaits  d’une 
autre  , tant  qu’elle  n’eft  liée  que  d’u- 
ne obligation  interne  , fans  aucune 
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obligarion  externe  parfaite.  Si  elle  abtt- 
fe  de  fa  liberté  , elle  pêche  j mais  les 
autres  doivent  le  fouftrir , n'ayant  &u-% 
cun  droit  de  lui  commander. 

Fondement  du  droit  des  Gens  volon- 
taire. 

Les  nations  étant  libres,  indéperb- 
dantes  , égales  , de  chacune  devant  ju- 
ger en  fa  eonfcience  de  ce  quelle  a à 
faire  poyr  remplir  fes- devoirs  j l’effet 
de  tout  cela  eft  d’opérer , au  moins 
extérieurement  de  parmi  les  hommes , 
une  parfaite  égalité  de  droits  entre  les 
nations , dans  i’adminiftration  de  leurs 
affaires  & dans  la  pourfuite  de  leurs 
prétentions  ^ fans  égard  à lajufticeiri- 
trinféque  de  leur  conduite  , dont  il 
n’appartient  pas  aux  autres  de  jugée 
définitivement  : en  forte  que  ce  .qui 
eft  permis  à l’une  eft  auftî  permis  à l’au- 
tre , de  qu’elles  doivent  être  confidé- 
rées  , dans  la  fociété  humaine , com- 
mue ayant  un  droit  égal. 

Chacune  prétend  en  effet  avoir  la 
juftice  de  fon  côté, dans  les  différends 
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qui  peuvent  furvenir  ôc  il  n’appar- 
fLtientni  à l’un-ou  a l’autre  des  interef- 
nés , ni  aux  autres  nations  de  juger  la 
queftion.  Celle  qui  a tort  pèche  con- 
tre fa  confcience  j mais  comme  il  fe 
pourroit  faire  quelle  eût  droit , on 
ne  peut  l’accufer  de  violer  les  loix  de 
la  fociété. 

Il  eft  donc  nécelïaire  , en  beaucoup 
d’occafions , que  les  nations  fouffrent 
certaines  chofes  , bien  qu’injuftes  & 
condamnables  en  elles  mêmes  , parce 
qu’elles  ne  pourroient  s’y  oppofer  par 
la  force  ,fans  violer  la  liberté  de  quel-' 
qu’une  &C  fans  détruire  les  fondemens 
de  leur  fociété  naturelle.  Et  puif- 
qtï’elles  font  obligées  de  cultiver  cette 
iociété  , on  préfume  de  droit  , que 
toutes  les  nations  ont  confentiauprin- 
cipe  que  nous  venons  d’établir.  Les 
réglés  qui  en  découlent  forment  ce 
que  M.  Wolf  appelle  le  Droit  des 
Gens  volontaire  j ôc  rien  n’empêche 
que  nous  n’ufions  du  même  terme, 
quoique  nous  ayons  cru  devoir  nous 
ecarter  de  cet  habile  homme , dans  la 
manière  d’établir  le  fondement  de  ce 
droit.  . . 
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§.  11. 

Droit  des  Nations  contre  les  infracteurs  ' 
du  Droit  des  Gens. 

' Les  loix  de  la  fociété  naturelle  font 
d'une  telle  importance  au  falut  de  tous 
les  Etats , que  fl  l’on  s’accoutumoit  à 
les  fouler  aux  pieds , aucun  Peuple  ne 
pourroit  fe  flatter  de  fe  conferver  & 
a’ctre  tranquile  chez  lui,  quelques 
mefures  de  fagefle , de  juftice  ôc  de 
modération  qu’il  pût  prendre.  Or  tous 
les  hommes  & tous  les  Etats  ont  un 
droit  parfait  aux  chofes  fans  lefquelles  * 
■*  ils  ne  peuvent  fe  conferver  $ puifque 
ce  droit  répond  à une  obligation  in- 
difpenfable.  Donc  routes  les  nations 
font  en  droit  de  réprimer  par  la  force 
celle  qui  viole  ouvertement  les  loix 
de  la  fociété  que  la  nature  a établie 
entr'elles , ou  qui  attaque  dire&ement 
le  bien  & le  falut  de  cette  fociété. 

§.25. 

Réglé  de  ce  Droit. 

Mais  il  faut  prendre  garde  de  ne 
pas  étendre  ce  droit  au  préjudice  de 
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la  liberté  des  nations.  Toutes  font  li- 
bres & indépendantes  , mais  obligées 
yi’obferYer  les  loix  de  la  fociété  que  la 
'nature  a établie  entr’elles , ôc  telle- 
ment obligées  que  les  autres  ont  droit 
-de  réprimer  celle  qui  viole  ces  loix  j 
toutes  enfemble  n’ont  donc  aucun 
droit  fur  la  conduite  de  chacune,  li- 
non en  tant  que  la  fociété  naturelle 
s’y  trouve  intéreflee.  Le  droit  général 
& commun  des  nations  fur  la  condui-  * 

, te  de  tout  Etat  fouverain  fe  doit  me- 
furer  fur  la  fin  de  la  fociété  qui  eft  en- 
tr’elles. 

§•  *4- 

Droit  des  Gens  Conventionnel , ou  Droit 
des  Traités. 

Les  divers  engagemensdanslefquels 
les  nations  peuvent  entrer,  produifent 
une  nouvelle  elpèce  de  Droit  des  Gens, 
que  l’on  appelle  Conventionnel , ou  de 
Traités.  Comme  il  eft  évident  qu’un 
traité  n’oblige  que  les  parties  contra- 
ctantes le  Droit  des  Gens  convention - 
_nel  n’eft  point  un  droit  univerfel,  mais 
un  droit  particulier.  Tout  ce  que  l’on  • 
•peut  foire  fur  cette  matière  dans  ua  _ 
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traité  du  Droit  des  Gens , c’eft  de  don- 
•ner  les  réglés  générales  que  les  Nations 
doivent  ot>ferver  par  rapport  d leurs* 
traités.  Le  détail  des  difterens  accords 

3ui  fe  font  entre  certaines  nations  , 
es  droits  & des  obligations  qui  en  ré- 
sultent , eft  matière  de  fait,  & appar- 
tient à l'hiftoire. 


S-M- 

I 

Droit  des  Gens  Coutumier . 

Certaines  maximes  , certaines  pra- 
tiques , confacrées  par  un  long  ufage , 
ôc  que  les  nations  obfervent  entr’elles 
comme  une  forte  de  droit , forment  le 
Droit  des  Gens  Coutumier  ou  la  Cou- 
tume des  Nations . Ce  droit  eft  fondé 
fur  le  confentement  tacite  , ou  fi  vous 
voulez  , fur  une  convention  tacite  des 
nationsqui  rob(êrventenrr’eller  D’où 
il  paroit  qu’il  n’oblige  <^ue  ces  memes 
nations  qui  l’ont  adopte  , Sc  qu'il  n’efl: 
point  univerfel , non  plus  que  le  Droit 
conventionnel . Il  faut  donc  dire  auflî 
de  ce  Droit  coutumier  , que  le  détail 
n'en  appartient  point  à un  traité  fyfté- 
jmatiquedu  Droit  des  Gens , mais  que 

nous 
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flous  devons  nous  borner  à en  donner 
une  théorie  générale  , c’eft-à-dire  , les 

Ï"gles  qui  doivent  y être  obfervée,? , 
nt  pour  fes  effets , que  par  rapporta, 
matière  même  :&àce  dernier  egard, 
ces  réglés  ferviront  à diftinguer  les 
coutumes  légitimes  6c  innocentes , des 
coutumes  injuftes  & illicites. 

§.  16. 

Réglé  générale  Jhr  ce  Droit . 

Lorfqu'une  coutume  , un  ufage  eft 
généralement  établi , foit  entre  toutes 
les  nations  policées  du  monde  , foit 
feulement  entre  toutes  celles  d’un  cer- 
tain continent , de  L’Europe -par  exem- 
ple , ou  celles  qui  ont  enfemble  un 
commerce  plus  fréquent  ; Ci  cette  cou- 
tume eft  indifférente  en  foi , & à plus 
forte  raifon  , Ci  elle  eff  utile  6c  railon- 
nable  , elle  devient  obligatoire  pour 
toutes  ces  nations-là  , qui  font  cen- 
fées  y avoir  donné  leur  confentement  ; 
& elles  font  tenues  à l’obferver  les 
unes  envers  les  autres , tant  qu’elles 
n’ont  pas  déclaré  expreffément  ne  vou- 
loir plus  la  fuivre.  Mais  li  cette  cou- 
Tome  l.  B 
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tume  renferme  quelque  chofe  d’in- 
jufte  ou  d'illicite  , elle  eft  n eft  d au- 
cune force  , ôc  même  toute  nation  eft 
obligée  de  l’abandonner  j rien  ne  poiÿ 
vant  ni  l’obliger  , ni  lui  permettre  de 
violer  la  loi  naturelle. 

§.  zj. 

• Droit  des  Gens  pojitif. 

Ces  trois  efpécesde  Droit  des  Gens, 
volontaire , conventionnel , & coutumier , 
compofent  enfemble  le  Droit  des  Gens 
pojitif.  Car  ils  procèdent  tous  de  la 
volonté  des  nations  j le  droit  volontaire , 
de  leur  confentement  préfumé  j le 
droit  conventionnel  ,d’un  confentement 
exprès  *,  & le  droit  coutumier , d'un  con- 
fentement tacite  : & comme  il  ne  peut 
y avoir  d’autre  maniéré  de  déduire 
quelque  droit  de  la  volonté  des  na- 
tions , il  n’y  a que  ces  trois  fortes  de 
Droit  des  Gens  pojitij. 

Nous  aurons  foin  de  les  diftinguer 
foigneufement  du  Droit  des  Gens  na- 
turel , ou  néceffaire  ; fans  les  traiter  à 
part  cependant.  Mais  après  avoir  établi 
fur  chaque  matière , ce  que  le  droit 
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ncceflaire  prefcrit  ; nous  ajouterons 
tout  de  fuite  , comment  & pourquoi  il 
f en  modifier  les  décifions  par  le 
|droit  volontaire  j ou  ,ce  qui  eft  fa  mc- 
\ne  chofe  en  d'autres  termes  , nous  ex* 
pliquerons , comment  en  vertu  de  la 
liberté  des  nations  & des  réglés  de  leur 
tociete  naturelle , le  droit  externe  qui 
doit  etre  obfervé  entr’elles , diffère  en 


certaines  rencontres  des  maximes  du 
droit  interne , toujours  obligatoires  ce- 
pendant dans  la  confcience.  Quant  aux 
droits  introduits  par  les  traités,  ou  par 
la  coutume  , il  n’eft  point  à craindre 
que  perfonne  les  confonde  avec  le 
Droit  des  Gens  naturel.  Ils  forment 
cette  efpece  de  Droit  des  Gens  , que 
les  Auteurs  nomment  Arbitraire . 


§ x8. 

M*xime  générale  far  Fufage  du  Droit  ■ 
necejjaire  & du  Droit  volontaire. 

. Pou,r  «knner  dès  à préfent  une  direc- 
tion generale  fur  la  diftindion  du  droit 
nécejjaire  Ôc  du  droit  volontaire , obfer- 
vons  que  le  droit  nécejjaire  étant  tou- 
)ours  obligatoire  dans  la  confcience  , 

Bij 


Le  Droit  dis  Gen*. 
une  nation  ne  doit  Jamais  le  perdre  dç 
vue  , quand  elle  délibéré  fur  le  parti 
qu’elle  a a prendre  pour  ïàtisfaire  dp 
fon  devoir  : maisdorfqu’il  s’agit  d’exa / 
miner  ce  qu’elle  peut  exiger  des  autre? 
Etats , elle  doit  çpnfulter  le  droit  vo+ 
lontaire  ,dont  les  maximes  font  eonfa- 
^creesau  falut  & à l’avantage  de  h foc 
-çïhé  univerfelle. 
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CHAPITRE  I. 

Des  Nation*  , ou  États  souverains- 

§.  1, 

De  P Etat  & de  la  Souveraineté. 

U n e nation , un  Etat  eft  , comme 
nous  l’avons  dit  dès  L’entrée  de  cet  ou- 
vrage , un  corps  politique , ou  une  fo- 
ciété  d’hommes  unis  enfemble  pour 
procurer  leur  avantage  Sc  leur  fureté 
à forces  réunies» 

Biij 
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Par  cela  même  que  cette  multitude 
forme  une  fociété,  qui  a fes  intérêts 
communs  & qui  doit  agir  de  concert,il# 
eft  néceflaire  qu'elle  établifle  une  au/ 
torité  publique  , pour  ordonner  & d/ 
riger  ce  que  chacun  doit  faire  rélati- 
yement  au  but  de  l’aflociation.  Cette 
autorité  politique  eft  la  Souveraineté ; 
$c  celui,  ou  ceux  qui  la  poffédent,  font 
le  Souverain. 

§.  X.' 

Droit  du  corps  fur  tes  membres'.' 

On  conçoit  que  par  l'a&e  d’aflocia- 
tion  civile , ou  politique , chaque  ci- 
toyen fe  foumet  à l’autorité  du  corps 
entier , dans  tout  ce  qui  peut  intérefler 
le  bien  commun»  Le  droit  de  tous  fur 
chaque  membre  appartient  donc  eftèn- 
tiellement  au  corps  politique , à l’Etat  \ 
mais  l’exercice  de  ce  droit  peut  être 
remis  en  diverfes  mains  , fuivanc  que 
la  focieté  en  aura  ordonné. 

§•  3- 

Diverfes  efpéces  de  Gouvernement . 

Si  le  corps  de  la  nation  retient  a foi 
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l'Empire , ou  le  droit  de  commander  * 
c’eft  un  gouvernement  populaire , une 
démocratie  ; s'il  le  remet  à un  certain 
îbmbre  de  citoyens,  à un  Sénat,  il  éta- 
blit une  République  Arijlocratique  ; 
enfin  s’il  confie  l’Empire  à un  leul , 
l'Etat  devient  une  Monarchie. 

Ces  trois  efpéces  de  Gouvernement 
peuvent  être  diverfément  combinées 
& modifiées.  Nous  n'entrons  point  ici 
dans  le  détail  ^ c’eft  l’objet  au  Droit 
Public  univerfel.  Il  fiiffit  au  but  de  cet 
ouvrage  d'établir  les  principes  géné- 
raux , néceflaires  pour  la  décifion  des 
queftions  , qui  peuvent  s’élever  entre 
les  nations. 

§•  4- 

Quels  font  les  Etats  Jouverains. 

Toute  nation  qui  fe  gouverne  elle- 
même  , fous  quelque  forme  que  ce 
foit , fans  dépendance  d’aucun  étran- 
ger , eft  un  Etat  fouverain.  Ses  droits 
font  naturellement  les  mêmes  xjue 
ceux  de  tout  autre  Etat.  Telles  font 
les  perfonnes  morales  , qui  vivent  en- 
femble  dans  une  fociété  naturelle 
foumife  aux  loix  du  Droit  des  Gens. 

Biv 
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Pour  qu’une  nation  ait  droit  de  figurer 
immédiatement  dans  cette  grande  fo- 
ciété,ilfuffit quelle  foit véritablement :# 
fouveraine  & indépendante  , cJeft-à4 
dire  , fe  gouverna  elle  même  , par  fi* 
propre  autorité  & par  fes  loix. 

§•  5- 

Des  Etats  liés  par  des  alliances  inégales » 

On  doit  donc  compter  au  nombre 
des  Souverains  , ces  Etats  qui  fe  font 
liés  à un  autre.plus  puiflant  , par  une 
alliance  inégale , dans  laquelle  , com- 
me l’a  «lit  Arifiote , on  donne  au  plus* 
puiflànt  plus  d'honneur  , & au  plus 
roible  plus  de  fecours. 

Les  conditions  de  ces  alliances  iné- 
gales peuvent  varier  à l’infini.  Mais 
quelles  quelles  foient  , pourvu  que 
l’allié  inférieur  fe  réferve  la  Souverai- 
neté , ou  lé  droit  de  fe  gouverner  par. 
lui-même , il  doit  être  regardé  comme 
un  Etat  indépendant  qui  commerce 
avec  les  autres  fous  l’autorité  du  Droit 
des  Gens» 

§ 6. 

Ou  par  des  Traités  de  protection . 

Par  coaféquent  un  Etat  faible  * qui 
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pour  fa  fureté  * fe  met  fous  la  protec- 
tion d’un  plus  puiflànt , & s’engage  , 
-en  reconnoifïance  , à plufieurs  devoirs 
^q.uivale ns  à cette  prote&ion, .{anscau- 
igfbis  fe  dépouiller  de  fon  Gouverner' 
ment  &c  de  {^Souveraineté ;cet  étar,dis- 
je , ne  celle  point  pour  cela  de  figurer*! 
parmi  les  Souverains  qui  ne  reconnoif- 
fent  d’autre  loi;  que  le  Droit,  des  Gens*, 

§•  7- 


Des  Etats  tributaires , 

Il  n’y  a pas  plus  de  difficulté  à l’égard 
des  Etats  üributaires.Q^t  bien  qu’un  tri- 
but payé  à une  puifiance  étrangère  di- 
minue quelque  chofe  de  ta  dignité  de? 
ces  EtàtSjétant  un  aveu  de  leur  foiblef- 
fe  j il  laiffé  fubfifter  entièrement  leur 
Souveraineté.  L’ufage  de  payer  tribut 
étroit  autrefois  très-fréquent  ; les  plus 
fcibles  fe  rachetant  par  - là  des  vexa- 
tions du  plus  fort,  ou  fe  ménageant  à 
ce  prix  fa  prote&ion  , fans  ceffer  d’étre 
Souverains. 
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§•  8; 

Des  Etats  feudataires. 

Les  nations  Germaniques  introdui 
firent  un  autre  ufage  , celui  d’exige 
l’hommage  d’un  Etat  vaincu  , ou  trop 
foible  pour  réfifter.  Quelquefois  -mê- 
me une  Puiflance  a donné  des  Souve- 
rainetés en  fief,  & des  Souverains  fe 
font  rendus  volontairement  feudatai- 
res d’un  autre.  . 

Lorfque  l’hommage  , Iaiflànt  fub- 
fifter  l’indépendance  Sc  l’autorité  fou- 
veraine  dans  radminiftrationdel’Etar, 
emporte  feulement  certains  devoirs 
envers  le  Seigneur  du  fief , ou  même 
une  (impie  reconnoiflance  honorifi- 
que , il  n’empêche  point  que  l’Etat , 
ou  le  Prince  feudataire  ne  foit  vérita- 
blement fouverain.  Le  roi  de  Naples 
fait  hommage  de  fôn  royaume  au  Pa- 
pe : il  n'en  eft  pas  moins  compté  parmi 
les  principaux  Souverains  de  l’Europe. 

§•  9* 

De  deux  Etats  fournis  au  même  Prince* 


Deux  Etats fouverains  peuvent  aujÛï 


i 


a 
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être  fournis  au  même  Prince , fans  au- 
cune dépendance  de  l’un  envers  l’au- 
tre, & chacun  retient  tous  fes  droits 
(de  nation  libre  & fouveraine.  Le  roi  de 
Ç rufje  eft  prince  fouverain  àeNeufchâtel 
en  Suffi , fans  aucune  réunion  de  cette 
principauté  à fes  autres  Etats  3 enforte 

?[ue  les  Neufchâtclois  » en  vertu  de  leur» 
ranchifes , pourroient  fervirune  Puif- 
fance  étrangère  qui  feroit  en  guerre 
avec  le  roi  de  Pnffi , pourvû  que  lx 
guerre  ne  fe  fît  pas  pour  la  caufe  de 
leur  principauté. 


§.  J a. 

Des  Etats  formant  une  République 
fédérative- 

Enfin  plufieurs  Etats  louverains  Sc 
indépendans  peuvent  s’unir  cnfemble 

Ear  une  confédération  perpétuelle  p 
tns  cefïer  d’être  chacun  en  particulier 
un  Etat  parfait.  Ils  formeront  enfetn- 
ble  une  république  fédérative  î les  dé- 
libérations communes  ne  donneront 
aucune  atteinte  à La  Souvraïnetè  de 
chaque  membre*  quoiqu’elles  en  puif>- 
fent  gêner  Fexercice  i certains  égards  , 

B vj 
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en  vertu  d’engagemens*  volontaires^ 
Une  perfonne  ne  ceffe  point  d’être  H-* 
bre  Üc  indépendante  lorfqu’elle  elfe  * 
obligée  à remplir  des  engagement/ 
qu’elle  a bien  voulu,  prendre.  / 

Telles  étoient  autrefois  les  villes  de* 
la  Grèce  , &c  telles  font  aujourd’hui  les' 
Provinces - Unies  des  Pays-Bas Is,  les  - 
Membres  du  Corps  Helvétique. 

§.  I tr 


Wun  Etat  qui  a pajfé  foies  la  domina * 
don  dé  un  autre. 

Mais  un  peuplfe  , qui  a-  paiïe  fous  la* 
domination  d’un  autre  ne  fait  plus  un 
Etat , & ne  peut  plus  fe  fervir  direc- 
tement du  Droit  des  Gens.  Tels  fu- 
rent les  peuples  & les  royaumes  que 
les  Romains  fournirent  a leur  empires 
la  plupart  même  de  ceux  qu?ils  hono- 
rerait du  nom  d’amis  Sc  d’alliés  x ne* 
fbrmo  ent  plus  de  vrais  Etats.  Ils  fe* 
gouvernoienc  x dans-  l’intérieur  , par 
leurs*  propres-  loix  & par  leurs  magis- 
trats ; mais  au  dehbrs  , obligés  de  lui- 
vie  en  roui  les'ordres  dë  Rome,,  ils 
Jt’ofoient  faire  d’eux-mêmes  ai  guerre- 
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*a  fiance  y ils  ne  pouvoient  traites: 
avec  les  nations» 

% §• 

\ Objets  de  ce.  Traité v 

Te  Droit  des  Gens  eft  la  Jfoi»  de & 
Souverains  : les  Etats  libres  & indé- 
pendans  font  les  perfonnes  morales  *, 
dont  nous  devons  établir  les  dcoitsSat 
les  obligations  dans  ce  Traité. 
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CHAPITRE  IL 

Principes,  généraux  des  Dhv 
d’une  Nation  envers  elle-même. 

$.  ij. 

Une  Nation  doit  agir  convenablement 
a fa  nature . 

$ I les  droits  d’une  nation  naiffènt  de 
fes  obligations  ( §.  3.  ) c’eft  principa- 
lement de  celles  dont  elle  - nr  me  effc 
l’objet.  Nous  verrons  auda  que  fes  de- 
voirs envers  les  autres  , dépendent 
beaucoup  de  fes  devoirs  envers  elle- 
même  , fur  lefquels  ils  doivent  fe  ré- 
gler & fe  mefurer.  Ayant  donc  à trai- 
ter des  obligations  6c  des  droits  des; 
nations  , l’ordre  demande  que  nous 
commencions  par  établir  ce  que  cha- 
cune fe  doit  à elle-même; 

La  réglé  générale  & fondamentale 
des  devoirs  envers  foi-même  eft  , que 
tout  Etre  moral  doit  vivre  d’une  ma- 
niéré convenable  à fa  nature  , nature 
tomienienter  vïycre*  Une.  nation  eft  um 
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Être  déterminé  par  les  attributs  efïen- 
tiels , qui  a fa  nature  propre  , & qui 
^ peut  agir  convenablement  à cette  na- 
ture II  eft  donc  des  actions  d’une  na- 
tion , comme  telle  , qui  la  concernenr 
dans  fa  qualité  de  nation  > & qui  font 
convenables  , ou  oppofées  d ce  qui  la 
conftitue  telle  jenforte  qu’il  n’e fi:  point 
indifférent  qu’elle  commette  quel- 
ques-unes de  ces  a&ions  & qu  elle  en 
ometre  d’autres.  La  loi  naturelle  lui 
prefcrit  des  devoirs  d cet  égard.  Nous 
verrons  dans  ce  premier  Livre  quelle 
eft  la  conduite  qu’une  nation  doit  te- 
nir pour  ne  point  fe  manquer  a elfe- 
même.  11  faut  d’abord  en  crayonner 
une  idée  générale. 

§•  I4*- 

De  la  Confervadon  & de  la  Perfection. 
d*une  Nation ^ 

Il  nrefïplus  de  devoirs  pour  qui  n’e^ 
xifte  plus  , & un  être  moral  n’eft  char- 
gé d’obligations  envers  lui  - même  x. 
qu’en  vue  de  fa  perfeéïîon  & de  foi* 
Bonheur.  Seccmjerver  & fe  perfection - 
hèr  , -c’eft-la-  fommé  de  tous  devoirs* 
énvexs  foi-même». 
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La  Conjervation  d’une  nation  confié 
fte  dans  la  durée  de  l’aftociation  poli-* 
fique  qui  la  forme.  Si  cette  aflbciatioi*  p 
vient  à finir  , la  Nation  , ou  l'Etac  n&F 
fubfifte  plus  , quoique  les  individu^» 
qui  le  compofoient  exiftenc , encore. 

La  Perfection  d'une  nation  fe  trou- 
ve dans  ce  qui  la  rend  capable  d’crbte- 
nir  la  fin  de  k fociété  civile  ÿ & Vécut 
d’une  nation  eft  parfait , lorfqu’il  n’y 
manque  rien  de  tout  ce  qui  lui  eft  né- 
. ce  {faire  pour  arriver  à cette  fin.  Ors 
fçàit  que  la  perfection  d’une  cfiofe 
confifte  en  générai , dans  un  parfait  ac- 
cord de  tout  ce  qui  conftirue  cette 
chofe-là , pour  tendre  à la  même  finv 
Une  nation  étant  une  multitude  d’hom* 
mes  unis  enfemble  en  fociété  civile  £ 
fi  dans  cette  multitude  tout  confpire 
à obtenir  la  fin  que  l’ion  fe  propofe , en 
formant  une  fociété  civile , la  Nation 
eft  parfaite  : Et  elle  le  fera  plus  ou 
moins  , félon  qu'elle  approchera  plus 
ou  moins  dè  ce  parfait  accord.  De  mê- 
me , fon  état  externe  fera  plus  ou 
moins  parfait , félon  qu’il  concourera 
avec  la  perfection  intrinféque  de  4 
nation. 
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. 15. 

^ Quel  ejl  le  but  de  la  Société  Civile * 

^ Le  But  y ou  la  Fin  de  h fociété  civi- 
le eft  de  procurer  aux  citoyens  toutes 
les  chofes  dont  ils  ont  befoin  pour  les 
néceflités , la  commodité  & les  agré- 
mens  de  la  vie  , & en  général  pour  leur 
bonheur  ; de  faire  enforre  que  chacun 
✓ puifte  jouir  tranquillement  du  Jien  &C 
obtenir  juftice  avec  fureté  \ enfin  de 
fb  défendre  enfembie  contre  toute  vio- 
lence du  dehors. 

Il  eft  aifc  maintenant  de  fe  faire  une 
Julie  idée  de  la  perfection  d’un  Etat  , 
ou  d’une  Nation  -ri\  faut  que  tout  y 
concoure  au  but  que  nous  venons  de 
marquer. 

§.  kT. 

Une  Nation  efl  obligée  de  fe  conferver* 

Dans  Taéte  d’aftociation  , en  vertu 
duquel  une  multitude  d’hommes  for- 
ment enfemble  un  Etat,  une  Nation  r 
chaque  particulier  s’eft  engagé  envers 
tous  à procurer  le  bien  commun  , & 
sous  fe  font  engagés  envers  chacun  sa 
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lui  faciliter  les  moyens  de  pourvoir  à 
fes  befoins  , à le  protéger  & à le  dé- 
fendre. Il  eft  manifefte  que  ces  enga- 
gemens  réciproques  ne  peuvent  fe  rem-' 

f>lir  qu’en  maintenant  l’affociation  po-» 
itique.  La  nation  entière  elt  donc 
obligée  à maintenir  cette  afïociation. 
Et  comme  c’eft  dans  fa  durée , quecon- 
lïfte  la  confervation  de  la  nation , il 
s’enfuit  que  toute  nation  eft  obligée  de 
fe  conferver. 

Cette  obligation  , naturelle  aux  In- 
dividus que  Dieu  a créés , ne  vient. 

Îioint  aux  nations  immédiatement  de 
a nature  , mais  du  paéfce  par  lequel  la 
fociété  civile  eft  formée  : Audi  n’eft- 
elle  point  abfolue  , mais  hypothéti- 
que *,  c’eft-à-dire  qu’elle  fuppofe  un 
lait  humain  , fçavoir  le  pa&e  de  fo- 
ciété. Et  comme  les  pades  peuvent  fe 
rompre  d’un  commun  confentement 
des  parties , lî  les  particuliers  qui  com- 
pofent  une  Nation  confentoient  una- 
nimement à rompre  les  nœuds  qui  les 
unifient , il  leur  feroit  permis  de  le 
faire , & de  détruire  ainft  l’Etàt  ou  la 
Nation  ; mais  ils  pécheroient  fans  dou- 
te, s’ils  fe  portoient  à cette  démarche 
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fans  de  grandes  & juftes  raifons  ; car 
les  fociécés  civiles  font  approuvées  de 
^Ia  loi  naturelle , qui  les  recommande 
çux  hommes , comme  le  vrai  moyen  de 
pourvoir  à cous  leurs  befoins  & de  tra- 
vailler efficacement  à leur  propre  per- 
fection. Il  y a plus , la  fociété  civile 
eft  fi  utile , fi  néceflàire  même  à tous 
les  citoyens , que  l’on  peut  bien  regar- 
der comme  moralement  impoffible  le 
confencement  unanime  de  la  rompre 
fans  néceiïité.  Ce  que  peuvent  ou  doi- 
vent faire  des  citoyens , ce  que  la  plu- 
ralité peut  réfoudre  , en  certains  cas 
de  nécelfité  , ou  de  befoins  preftàns  j 
ce  font  des  queftions  qui  trouveront 
leur  place  ailleurs  : on  ne  peut  les  dé- 
. cider  folidement  fans  quelques  prin- 
cipes , que  nous  n’avons  pas  encore  éta- 
blis. Il  fuffit  pour  le  préfent  d’avoir 
prouvé  qu’en  général , tant  que  la  fo- 
ciété politique.fubfifte  , la  nation  en- 
tière eft  obligée  de  travailler  à la  main- 
tenir. 

§•  i7- 

Et  de  conferver  fes  Membres . 

Si  une  nation  eft  obligée  de  fe  con- 
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ferver  elle  - meme  , elle  ne  l’eft  pas 
moins  de  conferver  précieufement  tous 
fes  membres  jelle  fe  le  doit  à elle-roê-# 
me , puifque  perdre  quelqu’un  de  fes/ 
membres  , c’eft  s’affoiblir  & nuire  4 
fa  propre  confervation.  Elle  le  doiC 
aufli  aux  membres  en  particulier  , par 
ùn  effet  de  l’a&e  même  d’afïbciation  ’7 
car  ceux  quicompofent  une  nation  fe 
fonr  unis  pour  leur  defenfe  & leur 
commun  avantage  i nul  ne  peut  être 
privé  de.c^tte  union  & des  fruits  qu’il 
en  attend  , tant  que  de  fon  côté  il  en 
remplit  les  conditions* 

Le  corps  de  la  nation  ne  peut  donc 
abandonner  une  province  , une  ville  , 
ni  même  un  particulier  qui  en  fait 
partie , à moins  que  la  néceffité  ne  l’y 
contraigne , ou  que  les  plus  forces  rai- 
fons  , prifes  du  falut  puolic  , ne  lui  en 
faffenc  une  loi. 

§:.  18'. 

Une  Nation  a droit  cl  tout  ce  qui  ejl  né- 
ce  (fa  ire  à fa  confervation. 

Puis  donc  qu’une  nation  eft  obligée 
de  fe  conferver  , elle  a droit  à tout  ce 
quieftnéceflaire  à fa  confervation.  Car 
la  loi  naturelle  nous  donne  droit  i 
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toutes  les  chofes  , fans  lefquelles  noi  s 
ne  pouvons  fatisfaire  à notre  oblig;  - 
^tion  ; autrement  elle  nous  obligeroix 
à l’impollîble , ou  plutôt  elle  fe  con- 
Vediroit  elle-même , en  nous  prefcri- 
vant  un  devoir  & nous  interdifant  en 
même  - tems  les  feuls  moyens  de  le 
remplir.  Aurélie , on  comprend  bien 
fans  doute  , que  ees  moyens  ne  doi- 
vent pas  être  injuftes  en  eux-mêmes  ôc 
de  ceux  que  la  loi  naturelle  profcrit 
abfolument.  Comme  il  eft  impoffible 
quelle  permette  jamais  de  pareils 
moyens  \ fi  en  quelque  occafion  parti» 
culiére  , il  ne  s’en  préfente  point  d’au- 
tres pour  fatisfaire  à une  obligation 
générale  , l’obligation  doit  palier,  dans 
ce  cas  particulier  , pour  impoffible , & 
mille  par  çonféquent. 

§•  1 9* 

Elle  doit  éviter  tout  ce  qui pourroit  eau :•>' 
fer  fa  dejlruiiion,  t , 

'Pat  une  conféquence  bien  évidente 
de  ce  qui  vient  d’être  dit , une  Na- 
tion doit  éviter  avec  foin  & autant 
quUl  lui  eftpoïïïble , tout  ce  quipour- 
roit  caufer  la  deftruétion , ou  celle  d«t 
^Etat  qui  eft  la  même  chofe, 
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§.  ZO. 

De  fon  droit  à tout  ce  qui  pçut  fervir  cf 
, cette  fin . t 

La  Nation  ou  l’Etat  a droit  à tout 
ce  qui  peut  lui  fervir  pour  détourner 
un  péril  menaçant  & pour  éloigner  des 
chofes  capables  de  caufer  fa  ruine  ; & 
cela  par  les  mêmes  raifons  qui  établif- 
fent  fon  droit  aux  chofes' néceflaires  à 
fa  confervation. 

i.  zi. 

Une  Nation  doit  fe  perfectionner  elle  & 
fon  état . 

Le  fécond  devoir  général  d’une  na- 
tion envers  elle-mcme,eft  de  travailler 
à fa  perfe&ion  & à celle  de  fon  état. 
C’eft  cette  double  perfe&ion  qui  rend 
une  nation  capable  d’atteindre  le  but 
de  la  focicté  civile.  Il  feroit  abfurde  • 
de  s’unir  en  fôciété  j & cependant  de 
ne  pas  travailler  à la  fin  pour  laquelle 
on  s’unit. 

Ici  le  corps  entier  de  la  nation  & cha- 
que citoyen  en  particulier  fe  trouvent 
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liés  d’une  double  obligation } l’une  ve- 
nant immédiatement  de  la  nature  , & 
l’autre  réfultant  de  leurs  engagemens 
réciproques.  La  nature  oblige  tout 
* homme  à travailler  à fa  propre  perfe- 
ction } &:  par  là  déjà  il  travaille  a celle 
de  la  fociété  civile  , qui  ne  pourroic 
manquer  d’être  bien  florifiante , fi  elle 
n’étoit  compofée  que  de  bons  citoyens. 
Mais  cet  homme  trouvant  dans  une 
focicté  bien  réglée  les  plus  puiftàns 
fecôurs  pour  templir  la  tâche  que  la 
nature  lui  impofe  relativement  à lui- 
même  , pour  devenir  meilleur  8c  par 
conféquent  plus  heureux  $ il  eft  fans 
doute  obligé  de  contribuer  de  tout 
fon  pouvoir  à rendre  cette  fociété  par- 
faite. 

Les  citoyens  qui  forment  une  focié- 
té politique  s’engagent  tous  récipro- 
quement à avancer  le  bien  commun  & 
à procurer  autant  qu’il  fe  pourra  l’a- 
vantage de  chaque  membre.  Puis  donc 
que  la  perfection  de  la  fociété  eft  ce 
qui  la  rend  propre  à affiirer  également 
le  bonheur  du  corps  8c  celui  des  mem- 
bres j travailler  à cette  perfection  eft 
le  grand  objet  des  engagement  8c  des 
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devoirs  d’un  citoyen.  C’eft  fur  tout  U 
tâche  du  corps  entier , dans  toutes  les 
délibérations  communes , dans  tout  ce 
qu'il  fait  comme  corps.  * 

§.  21.  ^ 

Et  éviter  tout  ce  qui  ejl  contraire  à fa 
perfection . 

TJ ne  nation  doit  donc  -stufli  préve- 
nir & éviter  foigneufement  tout  ce 
qui  peut  nuire  à la  perfe&iori  & â* cel- 
le de  fon  état , ou  retarder  les  progrès 
de  l’une  & de  l’autre. 

§.  2$. 

Des  Droits  que  ces  obligations  lui 
donnent . 

Concluons  encore , de  même  <que 
flous  l’avons  fait  ci-deflus  par  rapport 
à la  confervation  de  l’Etat  ( §.  i g.  ) 
qu’une  nation  a droit  à toutes  les  cho- 
fes , fans  lefquelles  elle  ne  peut  fe 
perfedionner  elle-même  & fon  état , 
ni  prévenir  & détourner  tout  ce  qui 
eft  contraire  à cette  double  perfedion.  . 

§•  H* 


Digitized  by  Google 


45 


Li y-  J.  Chai».  IL 

5-  X4r 

Exemples* 

Les  Ânglois  nous  fournifïènt  fur*, 
cette  matière  un  exemple  bien  digne 
^attention.  Cette  illuftre  nation  fe 
diftingu^  d’une  manière  éclatante  , par 
Ton  application  à tout  ce  qui  peut  ren- 
dre l’Etat  plus  iloriflànc.  Une  confti- 
-cution  admirable  y met  tout  citoyen 
en  état  de  concourir  à cette  grande  fin, 
•&  répand  par  tout  cet  efprit  de  vrai 
patriotifme , qui's’occupe  avec  zèle  du 
bien  public.  On  y voit  de  fimplès  ci- 
toyens former  des  entreprifes  confidé- 
rables  pour  la  gloire  & te  bien  de  la 
nation.  Et  tandis  qu’un  mauvais  prin- 
ce y auroit  les  mains  liées  , un  roi  fa- 
ge  & modéré  y trouve  les  plus  puiffims 
fecours, (pour  le  fuccès de  fes  glorieux 
delïeins.  Les  grands  Sc  les  repréfen- 
tans  du  peuple  forment  un  lien  de 
confiance  entre  le  monarque  8c  la  na- 
tion , & concourant  avec  lui  à tout  ce 
*<jui  convient  au  bien  public , le  foula- 
gent  en  partie  du  fardeau  du  gouver- 
nement , affermilTenc  fa  puiflance  8c 
Tome  I.  C 
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lui  font  rendre  une  obéiflance  d’au- 
tant plus  parfaite  qu’elle  eft  plus  vo- 
lontaire. Tout  bon  citoyen  voit  que  la^ 
force  de  l’Etat  eft  véritablement  le  bie/i 
de  tous , & non  pas  celui  d’un  feul. 
Heureufe  conftitution  ! à laquelle  on 
ln’a  pu  parvenir  tout  d’un  coup , qui  a 
couté,il  eft  vraijdes  ruiflèau&de  fang , 

‘ mais  que  Ion  n'a  point  achetée  trop 
cher.  Puiftele  luxe  , cette  pefte  fatale 
aux  vertus  mâles  & patriotiques , ce 
miniftre  de  corruption  fi  fùnefte  à la  , 
liberté , ne  renverfer  jamais  un  monu- 
- ment  honorable  à l’humanité  , monu- 
ment capable  d’apprendre  aux  Rois 
combien  il  eft  glorieux  de  commander 
à un  peuple  libre  ! 

11  eft  une  autre  nation , illuftre  par 
fa  valeur  & par  fes  victoires.  Une  no- 
bleftê  vaillante  & innombrable  , de 
' vaftes  & fertiles  domaines  pourroient 
la  rendre  refpeétable  dans  route  l’Eu- 
rope : il  eft  eu  fen  pouvoir  de  devenir 
en  peu  de  tems  Horiftànte.  Mais  fa  conf- 
tirution  s’y  oppofe*,  & fon  attachement 
à cette  conftitution  eft  tel , que  l’oti 
n’ofe  efpérer  d’y  voir  apporter  les  re- 
mèdes convenables.  En  vain  un  Roi 
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magnanime , élevé  par  fes  vertus  au 
^lelïus  de  l’ambition  & de  Tirfjuftice  , 
concevra  les  defleins  les  plus  falutaires 
£ fon  peuple  , en  vain  il  les  fera  goû- 
ter à la  plus  faine  , à la  plusgrande  par- 
tie de  la  nation  ; un  feu!  député  opiniâ- 
tre , ou  vendu  à l’étranger  , arrêtera 
tout , & rompra  les  melures  les  plus 
fages&  les  plus  néceflaires.  Excemve- 
mentjaloule  de  fa  libetté^  cette  na- 
tion a pris  des  précautions  , qui  met- 
tent fans  doute  le  roi  hors*  (Tétât  de  ' 
rien  entreprendre  contre  la  liberté  pu- 
blique. Mais  fie  voit  - on  pas  que  ces 
mefures  paffent  le  but  j qu’elles  lient 
les  mains  du  prince  le  plus  jufte  & le 
plus  fage , & lui  ôtent  les  moyens  d’at 
liirer  cette  même  liberté  contre  les  en- 
treprifes  des  PuilTànces  étrangères  SC 
de  rendre  la  nation  riche  & heureufe  l 
Ne  voit-on  pascjue  la  nation  elle-mê:- 
me  s’eft  mife  dans  l’impuiflance  d’agir, 
& que  fon  confeil  eft  livré  au  caprice, 
ou  a la  trahifon  d’un  feul  membre  ? 
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§•  25*  ^ ' 

Une  Nation  doit  fe  connoitre  elle-même^, 

. Obferyous  enfin  pour  terminer  cfe 
chapitre  j qu’une  nation  doit  fe  con- 
noîrre  elle-même*  Sans  ce  rte  connoif-  • 
fance.elle  ne  peut  travailler  avec  fuccès 
à fa  perfection.  Jlfajut  qu’eJUe  ait  une 
Julie  idée  de  fon  état , afin  de  prendre 
des  mefures  qui  y foient  convenables 
qu’elle  connoifle  les  progrès  qu’elle  a 
déjà  faits  & ceux  qui  lui  relient  à fai- 
re , ce  quelle  a de  bon , ce  qu'elle 
renferme  encore  de*déftélueux , poiir 
Confer.ver  l’.un  & corriger  l’autre.  Sans 
cette  connoilfance  9 une  nation  fe  con- 
duit ail  hazard  } elle  prend  fouirent  les 
plus  faulfes  mefures  : elle  croit  agir 
avec  beaucoup  de  fageife  , en  imitant 
la  conduite  des  peuples  réputés  habi- 
les , de  ne  s’apperçoit  pas  que  tel  regle- 
ment , telle  pratique^  falutaire  à une 
nation , .çft  iouvent  pernicieufe  à une 
autre.  Chaque  chofe  doit  être  condui- 
te fuivant  fa  nature  : les  peuples  ne 
peuvent  être  bien  gouvernés  , fi  l’on 
rie  fe  réglé  fur  leur  cara&ère  ; & pour 
cela  » il  faut  cpnnoîfre  çç  par â&èjrfr 
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chapitre  I i ï. 

De  t&  CoNSTITUTIÔN  DE  t’JiTAT  ,<DES 
DEVOIRS  ET  DES  DROITS  DE  LA  * . 

Nation  a cet  égard.  . , 

§•*<?. 

î)e  F autorité  publique1. 

Noos  n’avons  pu  éviter  dans  le  pre- 
mier chapitre  , d’anticiper  quelque 
peu  fur  la  matière  de  celui-ci. 

On  a Vu  déjà  j qae  toute  fociété  po- 
litique doit  néceffairement  établir  une 
autorité  publique,  qui  ordonne  des 
affaires  communes,  qui  prefcfive  à cha- 
cun la  conduite  qu’il  doit  tenir  en  vue 
du  bien  public,  & qui  ait  les  moyens 
de  fe  faire  obéir.  Cette  autorité  appar- 
tient eflèntiellement  au  corps  de  la  fo- 
ciété ; mais  elle  peut  s’exercer  de  bien 
des  manières  : c’eft  à chaque  fociété 
de  choifîr  celle  qui  lui  convient  Le 
mieux.  * 

Ciij 
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§•  *7- 

Ce  que  c*ejl  que  la  Conjlitution  de  * 
VEtat. 


Le.  reglement  fondamental  qui  dé- 
. termine  la  maniéré  dont  l’autorité  pu- 
blique doit  être  exercée  eft  ce  qui  for- 
me la  conjlitution  de  F état.  En  elle  fe 
voit  la.  forme  fous  laquelle  la  nation 
* agit  en  qualité  de  corps  politique $ 
comment  & par  qui  le  peuple  doit  être 
gouverné , quels  font  les  droits  & les 
devoirs  de  ceux  qui  gouvernent.  Cet- 
te conftitution  n’eft  dans  le  fonds  au- 
tre chofe  que  letabliffement  de  l’or- 
dre dans  lequel  une  nation  fe  propofe 
de  travailler  en  commun  à obtenir  les 
avantage's  en  vue  defquelsla  focicté 
politique  s’eft  établie. 

! §.x8. 

La  Nation  doit  choijir  la  meilleure.  * 

C’eft  donc  la  conftitution  de  l’Etat 
qui  décide  de  fa  perfection  \ de  fon 
aptitude  à remplir  les  finsdelafociétéj. 
te  par  conféquent  le  plus  grand  inté- 
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rêt  d’une  nation  qui  forme  une  Société 
politique, fon  premier  & plus  impor- 
tant devoir  envers  elle  - même  eft  de 
choifir  l'a  meilleure  conftitution  pofli- 
ble  & la  plus  convenable  aux  circons- 
tances. Lorfqu’elle  fait  ce  choix , elle 
pofe  les  fondemens  de  fa  confervation, 
de  fon  falut , de  fa  perfedion&  de  fon 
bonheur  : elle  ne  fçauroit  donner  trop 
de  foins  à rendre  ces  fondemens  So- 
lides. 

§.  iç>. 

Des  Loix  politiques  , fondamentales  & 
civiles.  s 

Les  Loix  font  des  réglés  établies  par 
l’autorité  publique  pour  être  obfervées 
dans  la  Société.  Toutes  doivent  fe  rap- 
porter au  bien  de  l’Etat  & des  citoyens; 
Les  Loix  qui  font  faites  dire&ement 
en  vue  du  bien  public  font  des  Loix 
politiques  $ & dans  cette  claflè , celles 
qui  concernent  le  corps  même  & l’ef- 
fence  de  la  Société , la  "forme  du  gou- 
vernement , la  manière  dont  l’autorité 
publique  doit  être  exercée  j celles  en 
un  mot,  dont  le  concours  forme  U 

Civ 
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conftitution  de  l’Etat , font  les  Loin- 
fondamentales . 

Les  Loix  civiles  font  celles  qui  re-# 
glent  les  droits  & la  conduite  des  par- 
ticuliers entr’eux. 

Toure  nation  qui  ne  veut  pas  fe 
manquer  à elle  - même  doit  apporter 
tous  fes  foins  à établir  ces  loix  , & prin- 
cipalement les  loix  fondamentales  , à» 
les  établir  , dis- je , avec  fagefle,  d’une 
manière  covenable  au  naturel  des  peu- 
ples & à toutes  les  chxonftances  dans 
lefquelles  ils  fe  trouvent  j.elle  doit  les 
déterminer  & les  énoncer  avec  préci- 
fïon  & clarté  , afin  qu’elles  demeurent 
Itables  , qu’elles  ne  paillent  être  élu- 
dées ôc  qu’elles  n’engendrent , s’il  le 
peut , aucune  dilfention  j que  d’un  cô- 
té , celui , ou  ceux , à qui  l’exercice 
du  fouverain  pouvoir  fera  confié , & 
les  citoyens  de  l’autre  , connoilfent 
également  leurs  devoirs  & leurs  droits. 
Ce  n’eft  point  ici  le  lieu  de  confîdérer 
en  détail  quelles  doivent  être  cette 
conftitution  &c  ces  loix  j cette  difcuf- 
ilon  appartient  au  droit  public  & à la 
politique.  D’ailleurs  les  loix  & la 
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conffitution  des  divers  Etats  doivent 
néceflàirement  varier  ftiivant  le  carac- 
» tère  des  peuples  & les  autres  circonf- 
tanees.  Il  faut  s’en  tenir  aux  générali- 
tés dans  le  Droit  des  Gens.  On  y con- 
fidére  les  devoirs  d’une  nation  envers 
‘elle-même,  principalement  pour  do» 
' terminer  la  conduite  quelle  doit  tenir, 
' dans  cette  grande  fociété  que  la  natu- 
re a établie  entre  tous  les  peuples.  Ces 
devoirs  lui  donnent  des  droits  , qui 
fervent  à regler  & à établir  ce  quelle 
peut  éxiger  des  autres  nations  , & ré- 
ciproquement ce  que  les  autres  peu- 
vent attendre  d’elle. 


§•  30- 


Du  maintien  de  la  Conjlitutiort  & de 
VobéiJJance  aux  Loix. 

i il 

La  conftinmon  de  l’Etat  & les  loix 
font  la  bafe  de  la  tranquillité  publi- 
que , le  plus  ferme  appui  de  l’auto- 
rité politique  & le  gage  de  la  liberté 
des  citoyens.  Mais  cette  conftiturion 
eft  un  vain  phanrôme , & les  meilleu- 
res loix  font  inutiles,!!  on  ne  les  obfer- 
ve  pas  réligieufement.  La  nation  doit 
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donc  veiller  fans  relâche  à-  le$  faite 


• également  refpe&er  ôc  de  ceux  cjui 
» gouvernent , & du  peuple  deftine 

• obéir.  Attaquer  la  conftitution  de  l'E- 
-tat , violer  fes  loix  , eft  un  crime  capi- 
tal contre  la  focicté  > 3c  fi  ceux  qui  s’en 
•'rendent  coupables  font  des  petfonnes 
-revêtues  d’autorité  , ils  ajoutent  au 


-crime en  lui-même  un  perfide  abus  du 
pouvoir  qui  leur  eft  confié.  La  nation 
• doit  conftamment  les  réprimer  avec 
toute  la  vigueur  & la  vigilance  que 
demande  l’importance  du  uijet.  Il  eft 
rare  de  voir  heurter  de  front  les  loix 


& la  conftitution  d’un  Etat  : c’eft  con- 


tre les  attaques  fourdes  & lentes  que 
la  nation  devrait  être  particulièrement 
en  garde.  Les  révolutions  fubites  frap- 
pent l’imagination  des  hommes  : on 
en  développe  les  reftorts  : on  négli- 
ge les  changemeris  qui  arrivent  inlen- 

- «Elément  , par-  une  longue  fuite  de 

- degrés  peu  marqués.  Ce  feroit  rendre 
■ aux  nations  un  fervice  important , que 
de  montrer  par  l’hiftoire  combien  a E- 

-'tats  ont  ainfi  changé  totalement  de  • 
•nature  de  perdu  leur  première  confti- 

: fution.  On  réveillerait  l’attention  des 

* \ W I 
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peuples , ^déformais  remplis  de  cette 
excellente  maxime  s non  moins  effen- 
tielle  en  politique  .qu’en  morale  , 
Principiis  objla  j ils  ne  fermeroienc 
plus  les  yeux  fur  des  innovations  peu 
çonlidérables  en  elles  - mêmes  , mais 
cjui  fervent  de  marches  , pour  arriver 
. i des  enrrepri fes  plus  hautes  & plus  ' 
pernicjeufes4  , . • ‘ . 

: $ J1*  . ' • 

Droits  de  la  Nation  à F égard  de  fa. 
Conflit ution  & de  fon  Gouvernement . 

» . _ I (.  . ■ . 

Les  faites  d'une  bonne  ou  d’une 
mauvaife  conftitution  étant  d’une  telle 
importance  , & la  nation  fe  trouvant 
étroitement  obligée  à fe  procurer  au- 
tant qu’elle  le  peut  , la  meilleure  & 
la  plus  convenable  ; elle  a droit  à tou- 
tes les  chofes  fans  lefquejles  elle  ne 
peur  remplir  cette  obligation  ( §.  18.  ) 

11  eft  donc  manifefte  que  . la  natfbn  etè 
en  plein  droit  de  former  elle  - même 
fa  conftitution,  de  la  maintenir  y de 
la  perfedionner  , & de  regier  à fa  vo- 
lonté tout  ce  qui  concerne  le  gouver- 
ment , fans  que  perfonne  puiffe  avec 
juftice  l’en  empêcher.  Le  gouverne- 

Cvj 
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ment  n eft  établi  que  pour  la  nariorr* 
en.  vue  de  Ion  falut  8c  ae  Ton  bonheur» 

§•  • 
* 

Elle  peut  réformer  le  Gouvernements 

S’il  arrive  donc  qu'ïme  nation  foie 
méeemtenre de  l’adrniniftration  publi- 
que, elle  peut  y mettre  ordre  8c  réfor-  • 
mer  le  gouvernement.  Mai?  prenez 

farde  9ue  je  la  nation  'y  car  je  fuis 
ien  éloigné  de  vouloir  autorifer  queî- 
ques  méconcens  ou  quelques  brouil- 
lons , à troubler  ceux  qui  gouvernent, 
en  excirant  des  murmures  & des  fédi- 
tions.  C^eft  uniquement  le  corps  de  la 
nation , qui  a le  droit  de  réprimer  des 
COnduéteurs  qui  abufent  de  leur  pou- 
voir. Quand  la  nation  fe  tait  & obéir, 
elle  eft  cenfée  approuver  la  conduite 
des  Supérieurs , ou  au  moins  la  trou- 
ver fujjportable,  & il  n’appartient  point 
â un  petit  nombre  de  citoyens  de  met- 
tre l’Etat  en  péril  fous  prétexte  de  le 
réformer. 

§•  5î- 

Et  changer  la  Confiltutïon. 

En  vertu  des  mêmes  principes , il  eft 
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certain  que  li  la  nation  fe  trouve  m-il 
de  fa  conftitntion  mêmç  r elle  eft  en 
droit  de  la  changer. 

Il  rf*y  a nulle  difficulré,au  cas  que  lat 
nation  fe  porte  unanimement  à ce  chan- 
gement : on  demande  ce  qui  doit  s’ob- 
lerver  ,en  casdeparrage?  Dans  la  çon: 
duite  ordinaire  de  l’Etat , lefenriment 
de  la  pluralité  doit  paflèrfans  contre- 
dit pour  celui  de  la  nation  entière  j, 
autrement  ü feroit  comme  impoffible 
que  la  fociété  j?rît  jamais  aucune  réfo- 
lution.  H feroit  doric  que , par  la  mê- 
me raifon  , une  nation  peut  changer 
la  conftitution  de  l’Etat , à laplurahté 
des  fufFrages-j  ôc  toutes  les  fois  qu’il 
n’y  aura  rien  dans  ce  changement  que 
l’on  puiflTe  regarder  comme  contraires 
l’a&e  même  d’affociation  civile,  à l’in- 
tention de  ceux  qui  fe  font  unis , tous 
feront  tenus  de  fe  conformer  à la  réfo- 
lution  du  plus  grand  nombre.  Mais  s’il 
étoit  queftion  de  quitter  une  forme  de 
gouvernement , à laquelle  feule  il  pa- 
roîtroit  que  les  citoyens  ont  voulu  fe 
foumettre  , en  fe  liant  par  les  nœuds 
de  la  fociété  civile  £ fi  la  plus  grande 
partie  d’un  peuple  libre  , à l’exemple 


6i  Li  Droit  des  ÇeîTs. 

des  Juifs  du  tems  de  Samuel , sen» 
nuyoit'de  fa  liberté  Sc  vouloir  la  fou? 
mettre  à l'empire  d’un  monarque  j les  # 
citoyens  plus  jaloux  de  cette  préroga- 
tive , fi  précieufe  à' ceux  qui  l’ont  goû* 
tée  , obligés  de  laiflèr  * faire  le  plus 
grapd  nombre  , ne  le  feroient  point 
du  tout  de  fe  foumettre  au  nouveau 
gouvernement  : ils  pourraient  quitter 
une  fociété  , qui  fembleroit  fe  diflou- 
dre  elle-même  pour  fe  rep|oduire  fous 
une  autre  forme  \ ils  feroient  en  droit  ‘ 
de  fe  retirer  ailleurs  , de  Vfendre  leurs 
terres  & d’emporter  tous  leurs  biens. 

§•  Î4-  . 

De  la  Puiflancc  Légiflative  3 & fi  elle 
peut  changer  la  Confiitution. 

Il  fe  préfente  encore  ici  une  quef- 
tion  très-importanre.  Il  appartient  ef- 
fentiellement  à la  fociété  de  faire  des 
loix  fur  la  maniéré  dont  elle  prétend 
êtregouvernée , & fur  la  conduite  des 
citoyens  : ce  pouvoir  s’appelle  Puiffan- 
ce Légiflative.  La  nation  peut  en  con- 
fier l'exercice  au  prince  , ou  à une 
aflèmbiée , ou  à cette  affemblée  & au 
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prince  conjointement  j lefquels  font 
dès-lors  en  droit  de  faire, des  loix  nou- 
m velles  & d’abroger  les  anciennes.  Ort 
demande  fi  leur  pouvoir  s’étend  juf- 
ques  fur  les  loix  fondamentales  , s’ils 
peuvent  changer  la  conftitution  de 
l'Etat.  Les  principes  que  nous>  avons 
pofés  nous  conduifent  certainement  à 
décider  , que  l’autorité  de  ces  légifia- 
. reurs  ne  va  pas  fi  loin , &:  que  les  loix: 
fondamentales  doivent  être  facrées 
pour  eux  , fida  nation  ne  leur  a pas 
donné  très-exprdfément  le  pouvoir  de 
lés  changer  Car  la  conftitution  de 
rEta„t  doit  être  fiable:  & puifque  la 
nation  i’a:  premièrement  établie  , & 
quelle  a enfuite  confié  la  Puiffance 
Légijlative  à certaines  perfonaes , les 
loix  fondamentales  font  exceptées  de 
leur  commiffion.  Qn  voit  que  la  fon- 
cière a feulement  voulu  pourvoir  à ce 
que  l’Etat  fût  toujqurs  muni  de  loix 
convenables  aux  conjonctures  , & don- 
ner pour  cet  effet  aux  législateurs  le 
pouvoir  d’abroger  les  anciennes'  loix 
civiles  & les  loix  politiques  non  fonda- 
mentales, & d’en  faire  de  nouvelles:- 
- mais  rien  ne  conduit  à penfer  quelle  ait 
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Voulu foümettre  fa  conftiturion  même 
à leur  volonté.  Enfin,^ eft  de  la  conft  i tu- 
tion  que  ces  légiflateurs  Tiennent  leur  • 
pouvoir  ; comment  pourroient-ils  la 
changer,  fans  détruire  le  fondement  de 
leur  autoricé  ? Par  les  loix  fondamen- 
tales de  l’Angleterre , les  deux  Cham-  . 
bres  du  parlement , de  concert  avec  le 
' Roi , exercent  la  puilfance  Lègiflative. 
S'il  prenoit  envie  aux  deux  Chambres  • 
de  fe  fupprimer  elles-mêmes  & de  re- 
vêtir le  roi  de  l’empire  plein  & abfolu-j 
certainement  la  nation  ne  le  fouffri- 
roit  pa*.  Et  qui  oferoit  dire  qu’elle 
n’auroit  pas  le  droit  deVy  oppofer? 
Mais  fi  le  parlement  délibéroit  de  faire 
un  changement  fi  confidérable  ; & que 
la  nation  entière  gardât  volontaire- 
ment le  filence  , elle  feroit  cenfée  apr 
prouver  le  fait  de«fes  repréfentaos. 

§.35. 

La  nation  ne  doit  s'y.  porter  qu'avec 
réferve. 

ë 

Au  refte  , en  traitant  ici  du  change- 
ment de  la  conftirution  , nous  ne  par- 
lons que  du  Droir,ce  qui  elb  expédient 
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appartient  à la  politique.  Contentons- 
nous  d’obferver  en  général , que  le?  . 
grands  changemens  dan9  l’Erat  étant 
des  opérations  délicates  , pleines  de? 
dangers , & la  fréquence  des  change- 
mens nuifible  en  elle-même  , un  peu- 
ple doit  être  très-circonfpeél  fur  cette 
matière  , & ne  fe  porter  jamais  aux 
nouveautés  9 fans  les  raifons  les  plus 
prelTanrés ,,  ou  fans  néceffité.  L’efpric 
volage  des  Athéniens  fut  toujours  con- 
traire au  bonheur  de  la  république,  &: 
fatal  enfin  à uneliberté,dontilsétoienc 
fi  j aloux  fans  favoir  en  j ouir. 

§‘.  ' 

Elle  ejl  juge  de  toutes  les  contefLatïons 

Jur  le  Gouvernement . . 

• 

Concluons  encore  de  ce  que  nous 
avons  établi  ( §.  $ i.  ) que  s’il  s’élève 
dans  l’Etat  des  conteftations  fur  les 
loix  fondamentales , fur  l’adminiftra- 
tlon  publique  , fur  les  droits  des  dif- 
férentes puifiances  qui  y ont  part , iî 
appartient  uniquement  a la  nation 
d’en  juger  & de  les  terminer  confor- 
mement à fa  conftitution  politiques. 
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’ §•  37- 

Aucune  PuiJJance  étrangère  ri ejl  en  * 
droit  de  s en  mêler. 

Enfin  toures  ces  chofes  n’ititéreffânt 
que  la  nation  aucune  Puiflance*étran- 
gere  n’eft  en  droit  de  s’en  mêler  , ni  ne 
doit  y intervenir  autrement  que  par 
fes  bons  offices  , à moins  qu’elle  n'en 
foit  requife , ou  que  des  raifons  parti-  ' 
culieres  ne  l’y  appellent.  Si  quelqu’une 
s’ingère  dans  les  affaires  domeftiques 
d'une  autre , fi  elle  entreprend  de  la 
contraindre  dans  fes  délibérations, 
elle  lui  fait  injure. 


« 
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CHAPITRE  IV. 

Du  Souverain,  de  ses  Obligations 
et  de  ses  Droits. 

§.  38. 

De  Souverain. 

O N ne  s’attend  point  , fans  doute  , 
à trouver  ici  une  longue  dédu&iondes 
droits  de  la  Souveraineté  & des  fonc- 
tions du  Prince.  C’eft  dans  lès  trai- 
tés du  droit  public  qu'il  faut  les  cher- 
cher. Nous  nous  propofons  feule- 
ment dans  ce  chapitre  de  faire  voir , 
en  conféquence  des  grands  principes 
du  Droit  des  Gens , ce  que  c’eft  que 
le  Souverain , & de  donner  une  idée 

fcnérale  de  fes  obligations  & dê  fes 
roi  ts. 

Nous  avons  dit  que  la  fouveraineté 
eft  cette  autorité  publique,  qui  com- 
mande dans  la  fociété  civile , qui  or- 
donne & dirige  ce  que  chacun  y doit 
faire  pour  en  atteindre  le  but.  Cette 
autorité  appartient  originairement  de 
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cflèntiellement  au  corps  même  de  la? 
fociété  , auquel  chaque  membre  s’effc 
fournis  & a cédé  les  droits  ,•  quil  te- 
noit  de  la  nature  , de  fe  conduire  en 
toutes chofes fuivant  fes  lumières,  pat 
fa  propre  volonté  , & de  fe  faire  jufti- 
ce  lui-même.  Mais  le  corps  de  la  fo- 
ciété  ne  retient  pas  toujours  à foi  cette 
autorité  fouveraine  : fouvent  il  prend 
le  parti  de  la  confier  à:  un  fenat , ou  à 
une  feule  perfonne.  Ce  fenat , ou  cetf- 
te  perfonne  eft  alors'  le  Jouverain . 

§•5^ 

Il  nejl  établi  que  pour  le  falut  & Pavait-* 
tage  de  la  foàété* 

Il  eft  évident  que  fes  homïnes  ne, 
forment  une  fociété  politique  &i  ne  fe 
foumettentà  fes  loix , que  pour  leur 
propre  avantage  & leur  falut.  I/autq- 
rité  fouveraine  n’eft  donc  établie  que 
pour  le  bien  commun  de  tous  les  ci- 
toyens y & il  feroit  abfurde  de  penfer 
quelle pnifTe changer  de  nature , en 
paflant  dans  les  mains  d'un  fenat  ou 
d’un  monarque.  La  flatterie  ne  peut 
donc  difconvenir , fans  fe  rendre  éga- 
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lenaent  ridicule  & odieufe , que  le  fou- 
yeraineft  uniquement  établi  pour  le 
falut  ôc  l’avantage  de  la  fociéte. 

Un  bon  prince  , un  fage  conduc- 
teur de  la  focjété  doit  être  bien  rempli 
•de  cette  grande  vérité  , que  la  fouve- 
xaine  puiilànce  ne  lui  eft  confiée , que 
pour  le  falut  de  l’Etat  &:  le  bonheur  . 
de  tout  le  peuple  j qu’il  ne  lui  eft  pas 

Îiermis  de  le  chercher  lui-même  dans 
’adminiftration  des  affaires,  de  fe  pro- 
pofer  fa  propre  fatisfaétion  , ou  fon 
avantage  particulier  * mais  qu’il  doit 
rapporter  toutes  fes  vues , toutes  fës 
démarches  au  plus  grançl  bien  de 
l’Etat  de  des  peuples  qui  lui  font  fon- 
/nis.  Qu’il  eft  beau  de  voir  un  roi 
d’Angleterre  rendre  compte  à fon  Par- 
lement de  fes  principales  opérations , 
.affurer  ce  corps  réprefentatir  dç  la  na- 
rion  , qu’il  ne  fe  propofe  d’autre  but 
que  la  gloire  de  l’Etat  & le  bonheur 
de  fon  peuple  , & remercier  affeétueu- 
fement  tous  ceux  qui. concourent  avec 
lui  à des  vues  fi  falutaires  ! Certaine- 
ment un  monarque  qui  tient  ce  lan- 
gage , &c  qui  en  rnouve  la  jincérîté  par 
ia  conduite.,  eft  le  feul  grand  aux  yeux 
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du  fage.  Mais  dès  long- rems  une  cri- 
minelle flatterie  a fait  oublier  ces  ma-  ^ 
ximes  dans  la  plupart  des  royaumes. 
'Une  troupe  de  lâches  courtifans  per- 
suade fans  peine  à un  monarque  or- 
gueilleux , que  la  nation  eft  faite  pour 
lui , & non  pas  lui  pour  la  «nation.  Il 
regarde  bien  - tôt  le  royaume  comme 
lin  patrimoine  qui  lui  eft  propre , & 
le  peuple  comme  un  troupeau  de  bé- 
tail , dont  il  doit  tirer  fes  richelïès  & 
duquel  il  peut  difpofer  pour  remplir 
fes  vues  & fatisfaire  fes  pallions.  De- 
là ces  guerres  funeftes , entreprifes  par 
l’ambition  , l’inquiétude,  la  haine , ou 
l'orgueil.  Dè-là  ces  impôts  accablans  , 
dont  les  deniers  font  diflipés  par  un  lu- 
xe ruineux , ou  livrés  à aes  maîtreflès 
& à des  favoris.  De-là  enfin  les  places 
importantes  données  à la  faveur  j le 
mérite  envers  l’Etat  négligé , & roue 
ce  qui  n’intérefle  pas  directement  le 
prince  , abandonné  aux  miniftres  & 
aux  fubalternes.  Qui  reconnoîtroit 
dans  ce  malheureux  gouvernement  une 
autorité  établie  pour  le  bien  public  ? 
Un  grand  prince  fera  en  garde  même 
contre  fes  vertus.  Ne  difons  point  avec 
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quelques  Ecrivains , que  les  vertus  des 
particuliers  ne  font  pas  les  vertus  des 
•rois  : maxime  de  politiques  fuperfi- 
ciels , ou  peu  exaéts  dans  leurs  expref- 
fions.  La.bonté  , l’amitié  , la  recon- 
noiflànce  font  encore  des  vertus  fur  le 
trône  \ & plût  au  ciel , qu’elles  y fuf- 
fent  toujours  1 Mais  un  roi  iage  ne  fe 
livre  pas  fans  difcernement  à leurs  im- 
preflions.  Il  les  chérit  , il  les  cultiye 
dans  fa  vie  privée  : dès  qu’il  agit  au 
nom  de  l'Etat , il  n’écoute  que  la  jus- 
tice & la  faine  politique.  Et  pourquoi? 
Parce  qu’il  fçait  que  l’empire  ne  lui 
;eft  confié  que  pour  le  bien  de  la  fo- 
-ciété  ; qu’il -ne  doit  point  fe  chercher 
-lui-même , dans  l’ulagequ’il  fait  de  fa 
puifîànce.  Il  tempère  fa  bonté  parla 
fageflfe.  Il  donne  à l’amitié  fes  faveurs 
domeftiques  & privées  j il  diftribue  les 
charges  & les  emplois  au  mérite , les 
-récompenfes  publiques  aux  fervices 
rendus  à l’Etat.  En  un  mot , il  n'ufe  de 

- la  puiflance  publique  qu’en  vue  du 

- bien  public.  Tout  cela  eft  compris  dans 

ce  beau  mot  de  Louis  XII.  Un  roi  de 
F rance*  ne  y ange  point  les  injures  d'un 
duc  dû  Orléans.  • . ; * . 
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§.4°. 

De  fon  caractère  repréfentatif. 

La  fociétc  politique  pft  une  perfon- 
îie  morale  ( Prélim.  §.  a.)  en  tant  qu- 
'elle a un  entendement  & une  volonté, 
dont  elle  faix  ufage  pour  la  conduite 
-de  fes  affaires  , & qu’elle  eû:  capable 
d’obligations  & de  droits.  Lors  donc 
/qu’elle  confère  la  fouveraineté  à quel- 
qu’un , elle  met  en  lui  fon  entende- 
ment & fa  volonté , elle  lui  tranfporte 
fes  obligations  & fes  droits , au  tarif 

3u’ils  fe  rapportent  à Tadminiftration 
e- l’Etat,  à l’exercice  de  l’autorité  pu- 
blique ; éc  le  condu&eur  de  l’Etat , le 
fouverain  devenant  ainfi  le  üxjec  où 
féfident  les  obligations  £c  les  droits  ré-' 
latifs  au  gouvernement  , c’eflt  en  lui 
que  fe  trouve  la  perfonne  morale  , qui 
fans  cefTer  abfolument  d’exifter  dans  la 
nation  , n’agit  déformais  qu’en ‘lui  &: 
par  lui.  Telle  eft  l’origine  du  carac- 
tère repréfentatif  que  l’on  attribue  au 
.fouverain.  Il  repréfente  fa  nation  dans 
toutes  les  affaires  qu’il  peut  avoir 
comme  fouverain.  Ce.  n’éft  point  avi- 
lit 
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tir  la  dignité  du  plus  grand  monarque, 
que  de  lui  attribuer  ce  caraOère  repré- 
* lentatif -,  au  contraire  , rien  ne  la  rele- 
ve  avec  plus  d’éclat  : par-là  le  monar- 
que  reumt  en  fa  perfonne  toute  la  ma- 

jefte  qui  appartient  au  corps  entier  dé 
la  nation. 

§.41. 

H ejt  chargé  des  obligations  de  la  Na- 
tion & revêtu  de  fes  droits . 

. fe  S°u.verain  ain/î  revêtu  de  l’auto- 
ntc  publique , de  tout  ce  qui  fait  la 
perfonnalité  morale  de  la  nation  fe 
trouve  chargé  des  obligations  de  cette 
nation  & muni  de  fes  droits. 

§•  41- 


Son  devoir  a l' égard  de  la  cônfervatum 
& de  la  perfection  de  la  nation . 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  au  cha- 
pitre II.  des  devoirs  généraux  d’une  na- 
tion envers  elle- même  . regarde  parti- 
cuherement  le  Souverain.  Dépositaire 
de  1 Empire , du  pouvoir  de  comman- 
der  tout  ce  qui  convient  au  bien  pu- 
blic, il  doit,  en  pere  tendre  & fage  . 

Tome  I.  D ° * 
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en  fidcle  adminiflrateur , veiller  poufi 
la  nation  prendre  foin  de  la  con fer- 
ver  , de  la  rendre  plus  parfaite  ,.d’  amé-  * 
liorer  fonétat , &t  de  là- garantir  au* 
tant  qu’il  fe  pourra  de  tout  ce  qui  me* 
fi.acero.it  fa  fureté  o u fou  bonheur, 

&45- 

Ses  droits  à cet  égard. 

Dès-lors,  tous  les  droits,  que  l'obli- 
gation de  fe  conferver  & de  fe  perfec- 
tionner eUe-mipme  & fon  état  donne  à 
une  nation  ( voyez  les  §>  18.  zo.  & 

*3.  de  ce  livre  ) tousipesdnoits,  dis- 
je  , téfîdent  dans  le  fouverain  , que 
l’on  appelle  indifféremment  auffi  con- 
ducteur de  la  fpciété  , Juperieur , prin- 
ce t &c, 

§ 44- 

Il  doit  connoitre  fa  Nation . 

Nous  avons  obfervé  ci-defïiis qitç 
toute  nation  doit  fe  connoitre  elle* 
même.  Cette  obligation  retombe  fur 
le  fouverain»,  puifque  c’eft  à lui  de 
veiller  à la  confervarion  & à la  perfec- 
tipn  de  la  natiani  Le  devoir  que  Jadoi 
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naturelle  impofe  ici  aux  conducteurs* 
des  nations  , eft  d'une  extrême  impur— 

• tance  & d’une  très-grande  étendue.  Ils 
doivent  connoître  exactement  tout  le 
pays  fournis  à leur  autorité ,,  fes  quali*» 
tés  , fes  défauts  * fes  avantages,  fa  fi- 
tuation  à l’égard  des  voifins  ; ils  doi- 
vent fe  procurer  une  parfaite  con- 
noiflance  des  mœurs  & des  inclinations* 
générales  de  leur  nation , de  fes  ver- 
tus, de  fes  vices,,  dé  fes  talens , 

Toutes  ces  lumières  leur  font  néces- 
saires pour  bien  gouverner,. 

§*  4J- 

Etendue  de  fon  pouvoir , droits  de 
Majejlé. 

Le  Prince  tient  fon  autorité  de  la 
nation  ; il  en  a précifément  autant 
quelle  a voulu  lui  en  confier  Sida'tfaJ- 
tion  Iui  a remis’  purement  & limple- 
ment  la  Souveraineté , fans  limitation 
& fans  partage  elle  eft  cenfée  l’avoic 
revêtu  de  tous  lès  droits  fans  lefquels 
le  fou  verain  commandement,.  ouTEm- 

• pire , ne-peut  être  exercé' dbdkmanié- 

ce  lapl  us-conve nabl^  au  bien-  publie^  v 

Di[ 
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Ces  droits  font  ceux  que  l'on  appelle 
droits  de  majefié  , ou  droits  réga  liens . 

§•  4*- 

Le  Prince  doit  refpecler  & maintenir  les 
Loix  fondamentales. 

Mais  lorfque  la  puiflànce  fouverai- 
ae  eft  limitée  & réglée  par  les  loix  fon- 
damentales de  l’Etat  5 ces  loix  mar- 
quent au  prince  l’étendue  & les  bor- 
nes de  fon  pouvoir,  âc  la  manière  dont 
il  doit  l’exercer.  Le  prince  eft  donc 
étroitement  obligé  , non-feulement  a 
les  refpe&er  mais  encore  à les  main- 
tenir. La  conftitution  & les  loix  fon- 
damentales font  le  plan  fur  lequel  la 
nation  a refolu  de  travailler  à fon  bon- 
heur ; l’exécution,  eft  confiée  au  Prin- 
ce. Qu’il  fuive  religieufement  ce  planj 
qu’il  regardé  les  loix  fondamentales 
comme  des  réglés  inviolables  & fa- 
crées,  & qu’il  fâche  que  dès  le  mo- 
ment qu’il  s’en  écarte  fes  comman- 
demens  deviennent  injuftes,  & ne  font 
plus  qu’un  abus  criminel  de  la  puiflàn- 
ce < ui  lui  eft  confiée.  Il  eft , en  vertu  • 
de  cette  puiflànce , le  gardien  j le  dé- 

V * 
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fenfeur  des  loix  : obligé  de  réprimer 
quiconque  ofera  les  violer  pourroit- 
iî  les  fouler  aux  pieds  lui-même  ? 

§•  47* 

S’il  peut  changer  les  Loix  fondamentales: 

• Si  le  prince  eft  revêtu  de  la  pui£ 
fance  législative , il  peut,  fuivant  fz 
fagefle  , & lorfque  le  bien  de  l’Etat  le 
demande , abolir  les  loix  non  - fonda* 
mentales,  & en  faire  de  nouvelles-' 
V oyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette 
matière  au  chapitre  précédent  (§.  54,) 

§•  4». 

R doit  maintenir  & ohferver  celles  qui 
fubjijlent. 

Mais  tandis  que  les  loix  fubftftent  ; 
le  fouverain  doit  les  maintenir  & les 
obferver  religieufement.  Elles  font  le 
fondement  de  la  tranquillité  pu- 
blique ôc  le  plus  ferme  appui  de 
rautorité  fouveraine.  Tout  eft  incer- 
tain, violent,  fuj  et  aux  révolutions, 
dans  ces  états  malheureux,  ou  régné 
un  pouvoir  arbitraire.  Il  eft  donc  dür 

DiiJ 
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véritable  intérêt  du  prince  , comme 
de  fon  devoir  , de  maintenir  les  loix  & 
de  lesrefpeder  : il  doit  s'y  foumettre  * 
lui-même.  Nous  trouvons  cette  vérité 
établie  dans  un  écrit  publié  pour  un 
prince  des  plus  abfolus  que  l’Europe 
ait  vu  regner , pour  Louis  XIV. ,, 

„ Qu’on  ne.dife  point  que  le  fouve* 
pi  rain  ne  foit  pas  fujet  aux  loix  de  Ton 
Etat , p.uifque  la  .proportion  con- 
traire  eft.  une  vérité  du  Droit  des 
a,  Gens  , .que  la  flatterie  a quelquefois 
3,  attaquée,  & .que  les  bons  princes 
>s  ont  toujours  défendue  comme  une 
■j..  Divinité  tutélaire  de  leurs  Etats,, 

<*)• 

§•  49- 

•i  J . ' 

En  quel  fens  il  ejl  fournis  aux  Loix . 

Mais  il  eft  néceflàire  d’expliquer 
cette  foumiflion  du  prince  aux  loix. 
Premièrement , il  doit , comme  nous 
venons  de  le  voir  en  fuivre  les  dif- 
pofitions  dans  tous  les  ades  de  fon  ad- 


* Traité  des  Droits  de  la  Reine  fur  divers  Etat* 
«le  la  Monarchie  d’Efpagne  1667.  in-iî.  II.  Par- 
lie3pag.  191, 
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îîîiniftration.  En  fécond  lieu,  ileftfa- 
jer  lui-même  , dans  fes  affaires  parti- 
culières , à routes  les  loix  qui  concêr- 
tient  la  propr  iété.  J e dis  dans  fesaffai- 
tes  particulières  ; car  dès  qu’il  agit 
comme  prince  , '&  -au  'nom  de  i’Etat , 
-il  n’eft  fujetiqu -aux-  loix  fondamentales 
& à celles  du  Droit  des  Gens.  En  troi- 
sième lieu  , 4e  prince  eft  fournis  à cer-' 
itains  reglemens  de  police  générale  , 
regardés  comme  -inviolables  dans  l’E- 
•tat  ,-à  moins  qu’il  n’en  (bit  excepté  , 
ou  expreffément  par  la  loi , ou  tacite- 
ment par  une  conféquence  nécefTaire 
de  fa  dignité.  Je  veux  parler  ici  des 
loix  qui  concernent  l’état  des  per  ion- 
nés  , & furtout  de  celles  qui  règlent  la 
'validité  des  mariages.  Ces  loix  font 
établies  pour  afliirer  l’état  des  famil- 
les;.or  la  famille  royale  eft  celle  de 
toutes  dont  il  importe  le  plus  que  l’é- 
tat foit  certain.  Mais  4°.  oblervons 
■en  général  fur  cette  queftion , que  fi 
le  prince  eft  revêtu  de  la  fouvcraineté 
-pleine , abfolue  & illimitée  il  eft  au- 
deftiis  des  loix  , qui  tiennent  de  lui 
feul  toute  leur  force  , & il  peut  s’en 
difpenfer  lui  - même  , toutes  les  fois 

D iv  r 
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que  la  juftice  & l’équité  naturelle  le 
lui  permettent.  50.  Quant  aux  loix 

3ui  regardent  les  mœurs  & le  bon  or-  ' 
re , le  prince  doit  fans  doute  les  ref- 
pe&er  & les  foutenir  par  fon  exemple. 
Mais  6®.  il  eft  certainement  au-deiïiis 
de  toute  loi  civile  pénale.  La  majef. 
té  du  fouverain  ne  fouffre  point  qu’il 
loir  puni  comme  un  particulier  j & fes 
fondions  font  trop  fublimes  , pour 

3u*il  puiffe  être  troublé , fous  prétexte 
’une  faute  qui  n’intérefle  pas  direct 
teroent  le  gouvernement  de  l’Etat. 


§.50. 

Sa  perfonne  ejl  facrée  & inviolable » 

Ce  n’eft  point  allez  que  le  prince 
foit  au-delfus  des  loix  pénales  : allons 
plus  loin  j pour  l’intérêt  même  des  na- 
tions. Le  Souverain  eft  lame  de  la 
fociété  \ s’il  n’eft  pas  en  vénération 
aux  peuples  &.  dans  une  parfaite  fure- 
té , la  paix  publique  > le  bonheur 
& le  falut  de  l’Etat  font  dans  un  dan- 
ger continuel.  Le  falut  même  de  la  na- 
tion exige  donc  nécelïàirement  que  la 
perfonne  du  prince  foit  facrée  5c  in- 
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▼îolable.  Le  Peuple  Romain  avoir  at- 
tribué cettejprérogacive  à fes  tribuns,, 
# afin  qu’ils  puffent  veiller  fansobftacle 
a fa  défenfe  , & qu’aucune  crainte  ne 
les  troublât  dans  leurs  fondions.  Le 
foin  , les  opérations  du  fouverain  font 
d’une  plus  grande  importance  que  n’é- 
toient  celles  des  tribuns , & non  moins; 
pleines  de  dangers  , s’il  n’eft  muni  dJu- 
ne  puiftànte  fauvegarde.  Il  eft  impof- 
fible  que  le  monarque  même  le  plus- 
jufte  &c  le  plus  fage  ne  fafte  pas  des- 
mécontens  : l’Etat  demeurera- t-il  ex- 
pofé  , à perdre  ce  bon  prince  par  la 
main  d’un  furieux  i La  monftrueufe 
& folle  dodrine  , qu’il  eft  permis  L 
un  particulier  de  tuer  un  mauvais  prin- 
ce , priva  la  France  , au  commence- 
ment du  fiécle  dernier  d’un  héros 
qui  écoit  véritablement  le  pere  de  fou 
peuple  ( *).  Quel  que  foit  un  prince,. 


(*)  Depuis  que  ceci  eft  écrit , la  France  a vft  re^ 
nouveller  ces  horreurs.  Elle  gémit  d’avoir  produit- 
un  monftre  capable  de  violer  là  Mtjefté  Royale' 
dans  la.perfonne  d’un  Prince,  qui',  par  Tes  qualité# 
de  Ton  ceeur  , -mérite  l’amour  de  fe#  fujets  & la  vé '~- 
aéraùon  de»  étrangers.  - 

• 0» 
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c’eft  un  énorme  attentat  contre  une 
nation , que  de  lui  arracher  un  fouve- 
rain  à qui  elle  tfouve  à propos  dobéir,# 

- §.  51. 

Cependant  la  Nation  peut  réprimer  un 
tyran  y & fe  foujiraire  à Jvn  obéi(fance . 

Mais  ce  haut  attribut  du  fouverain 
jn’empêche  pas  que  la  nation  ne  puifle 
reprimer  un  tyran  infupportable  j le 
|uger  même  , en  refpe&ant  dans  fa 
perfonne  la  majefté  tde  fon  rang , & fe 
fouftraire  à fon  obéi  lfance.  C’eft  à ce 
«droit  inconteftabie  , qu’une  puiflante 
république  doit  fa  nailfance.  La  ty- 
rannie exercée  par  Philippi  II  dans 
les  Pays-bas  , fit  foule  ver  ces  provin- 
ces : fept  d’entr’elles , étroitement  con- 
fédérées , maintinrent  courageufement 
leur  liberté  j fous  la  conduite  des  hé- 
ros de  la  maifon  d 'Orange  ; & YEJpa- 
gûe  après  de  vains  & ruineux  efforts  , 
les  a reconnues  pour  des  Etats  fouve- 
rains  & indépendans.  Si  l’autorité  du 
prince  eft  limitée  & réglée  par  les  loix 
fondamentales^  le  prince  > én  fortanc 
des  bornes  qui  lui  font  prefcrites , 
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.eommande  fans  aucun  droit , fans  titra 
même  : la  nation  n’eft  point  obligée 
de  lui  obéir  3 elle  peut  rélifter  à les 
entreprifes  injuftes  Dès  qu’il  attaque 
la  conftitution  de  l’Etat  , le  prince 
rompt  le  contraét  qui  Hoirie  peuple  à 
lui } le  peuple  devient  libre  par  le  fait 
du  fouverain , & ne  voit  plus  en  lui 
qu’un  ufurpateur , qui  voudroit  l’op- 
.primer.  Cette  vérité  eft  reconnue  de 
tout  écrivain  fenfé,  dont  la  plume  n'eft 
point  afiervie  à la  crainte , ou  vendue 
à l’intérêt.  Mais  quelques  auteurs  cé- 
lébrés fou  tiennent , que  fi  le  prince  eft 
revêtu  de  l’empire  fuprême , plein  ôc 
abfolu  , perfonne  n’eft  en  droit  de  lui 
réfifter  , bien  moins  de  le  réprimer  , ÔC 
qu’il  ne  refte  à la  nation  que  de  fouf- 
frir  avec  patience  ôc  d’obéir.  Ils  fe  fon- 
dent fur  ce  qu’un  pareil  fouverain  ne 
doit  compte  à perfonne  de  la  maniéré 
donr  il  gouverne , ôc  que  fi  la  Nation 
pouvoir  contrôller  fes  a étions  & lui  ré- 
fifter , quand  elle  les  trouve  injuftes, 
fon  autorité  ne  feroit  plus  abfolument 
fouveraine  j ce  qui  feroit  contre  l’hy- 
pothèfe.  Ils  difent  que  le  fouverain 
abfolu  poflede  pleinement  toute  Eau- 

n vi 
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torité  politique  de  la  fociété , à la*£- 
quelle  perfonne  ne  peut  s’oppofer;  que 
s’il  en  abufe , il  fait  mal , à la  vérité  » % 
6c  bleftè  fa  confcierice  , mais  que  fes. 
commandemens  n’en  font  pas  moins, 
obligatoires  , comme  fondés  fur  un 
droit  légitime  de  commander  : que  là 
nation  en  lui  donnant  l’empire  abfo- 
lu  , ne  s’en  eft  rien  réfervé > & s’eft 
remife  à fa  diferétion  &c.  Nous  pour- 
rions nous  contenter  de  répondre , que 
for  ce  pied-la , il  ne  peut  donc  y avoir 
aucun  fouverain  pleinement  abfolu* 
Mais  pour  faire  évanouir  toutes  ces 
vaines  fubtilités,  rappelions- nous  le 
but  eflenriel  de  la  fociété  civile  rn’eft- 
ce  pas  de  travailler  de  concert  au  corn*- 
mun  bonheur  de  rous  ? N’eft  - ce  pas 
dans  cette  vue  que  tout  citoyen  s’eft 
dépouillé  de  fes  droits,  qu’il  a- fournis 
fa  liberté  ? La  fociété  pourroit-eHe  ufei 
de  fon  autorité , pour  fe  livrer  fans 
retour  elle  & tous  fes  membres  à la 
difcrétion  d’un  tyran  furieux  ? Non 
fans  doute-  j puifqu’elle  n’auroit  plus, 
aucun  droit  elle-même , fi  elle  vouloit 
opprimer  une  partie  des  citoyens.  Lors 
donc  qu’elle  confère  l’empire  fuprc- 
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me  & abfolu , fans  réfer  ve  expreflfe  „ 
c’eftnécelfeiremênt  avec  la  réferve  ta- 
o cite,  que  le  fouverain  en  ufera  pour 
le  falut  du  peuple  , & non  pour  fa  rui- 
ne. S’il  fe  rend  le  fléau  de  l’Etat,  ilfe 


dégrade  lui-ftiême  ; ce  n’eft  plus  qu’un 
ennemi  public  x contre  leqnella  nav 
rion  peut  8c  doit  même  fe  défendre1. 
Et  s’il- a porté  fa  tyrannie  à fon  combler 
pourquoi  la  vie  même  d’un  ennemi  E 
cruel  8c  fi  perfide  feroit-elle  épargnée? 
Qui  ofera  blâmer  la  démarche  du  Sé- 


nat Romain  , qui  déclara  Néron  enne*- 
mi  de  la  patrie. ?- 

Mais  il-eft  .très-important  de  remar- 
quer , que  ce  jugement  ne  peut  être 
porté  que  par  là  nation,  ou  par  un 
corps  qui  la  repréfenre  , 8c  que  la  na- 
tion elle- même  ne  peut  attenter  à la 
perfcmne  du  fouverain , que  dans  un 
cas  d’extrême  néce/firc , 8t  lorfque  le 


prince  , violant  toutes  lés  réglés  8c 
ménaçant  le  falut  de  fon  peuple  , s’effi 
mis  en  état  dé  guerre  avec  lui  C’eft  la 
perfonne  du  fouverain , que  l’intérêc 
même  dé  fe  nation-  déclare'  inviolable 


êc  facrée  , &-non  pas  celle  d*ün  tyran 
dénature  »d’un  ennemi  public.  Qu  voit 
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rarement  des  monftres  tels  que  Néron * 
Dans  les  cas  plus  ordihaires , lorfqu  un 
prince  viole  les  loix  fondamentales  , ^ 
lorfqu’il  attaque  les  libertés  & les 
droits  des  fujets  ; ou  s’il  eft  abfolu  ; 
lorfque  fon  gouvernement  , fans  en 
venir  aux  dernieres  violences  , tend 
manifeftement  à la  ruine  de  la  nation  ; 
elle  peut  lui  réfifter  , le  juger  » & fe 
fouftraire  à fon  obéifiànce  \ mais  en- 
core un  coup  , en  épargnant  fa  perfon- 
ne  , & cela  pour  le  bien  même  de  l’E- 
tat. Il  y a plus  d’un  fiécle  que  les  An- 
glois  fe  fouleverent  contre  leur  roi  ÔC 
le  firent  defeendre  du  trône.  Des  au- 
dacieux habiles  & dévorés  d’ambition, 
profitèrent  d’une  fermentation  terri- 
ble , caufée  par  le  fanatifme  & l’efpric 
de  parti  j & la  Grande-Brétagne  fou£- 
frit  que  fon  fouverain  pérît  indigne- 
ment fur  un  échaffaut.  La  nation  , ren- 
due a elle-même  , reconnut  fon  aveu- 
glement. Si  elle  en  fait  encore  chaque 
année  une  réparation  folemnelle  , ce 
n’eft  pas  feulement  parce  qu’elle  juge 
que  l’infortuné  Charles  I ne  méri- 
toi  t pas  un  fort  fi  cruel  ^ c’eft  fans  doute 
a u fil  quelle  eft  convaincue  , que  pour 
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le  falut  même  de  l’Etat,  la  perlonne  du 
fouverain  doit  être  facrée  & inviolable, 
3c  que  la  nation  entière  doit  rendre 
cette  maxime  vénérable  , en  la  refpec- 
lant  elle-même  , lorfque  le  foin  de  fa 
propre  confervation  le  lui  permet.  * 
Un  mot  encore  fur  la  diftin&ion 
que  l’on  veut  faire  ici  en  faveur  d’un 
fouverain  abfolu.  . Quiconque  aura 
bien  pefé  toute  la  force  dés  principes 
inconteftables  que  nous  avons  établis  , 
fera  convaincu  j que  quand  il  s’agit 
de  réfifter  à un  prince  devenu  tyran  , 
le  Droit  du  peuple  eft  toujours  le  mê- 
me , que  ce  prince  foit  abfolu  par  les 
j&ix  , ou  qu’il  ne  le  foit  pas  j parce  que 
ce  Droit  vient  de  la  fin  de  toute  focié- 
té  politique  , du  falut  de  la  nation  , 
qui  eft  la  loi  fuprême.  Mais  fi  la  dif- 
lin&ion  dont  nous  parlons  eft  inutile 
par  rapport  au  Droit  , elle  ne  l’eft 
point  dans  la  pratique  , a l’égard  de  la 
convenance.  Comme  il  eft  très-difficile 
de  s’oppofer  à un  prince  abfolu  , & 
qu’on  ne  peut  le  faire  fans  exciter  de 
grands  troubles  dans  l’Etat , des  mou- 
vemens  violens  6c  dangereux  5 on  ne 

d?it  l’enterptendre  que  dans  les  cas 

• ; , 
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extrêmes , lorfque  les  maux  font  mon^ 
tés  ait  point  que  l’on  peut  dire  avec 
Taciti  ymiferampacem  yvel  bello  bene 
mutari  ; qu’il  vaut  mieux  s’expofer  à 
une  guerre  Givile  , que  de  les  loufFrir. 
Mais  fi  l’autoriré  du  prince  eft  limi- 
tée , s’il  dépend  à quelques-  égards  dix 
fenat , d*un  parlement  repréfentant  la 
nation  y il  eft  des  moyens  de' lui  rélif- 
ter , de  te  réprimer  , fans  expofer  l’Er 
tat  à de  violentes  fêcoufles.  Il  n’y  a* 
point  de  raifon  d’attendre  que  les: 
maux  foient  extrêmes , quand  on  peut- 
y appliquer  des  remèdes  doux  &c  inno- 
cens. 

§•  j-r.  * 

Compromis  entre  le  Prince  & fes  Jiijetsr- 

M'ais;  quelque  limitée  que  foir  l’au- 
torité d’un  prince  , il  en  eft  ordinaire- 
ment fort  jaloux  ; il  n’arrive  guère 
qu’il  fouffre  patiemment  la  réliftance , 
qu’il  fe  foumette- pailiblement  au  ju- 

fement  de  fon  peuple  ; & le  difpen- 
iteur  dès  grâces  manquera-t-il  a’ap- 
pui  ?'CV  voir  trop  dames  baflèment 
ambicieufes , pour  qui  l’etar  d’un  ef- 
clave  riche  & décote  a plus  de  char-r 
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mes  , que  celui  d’un  citoyen  modefte 
vertueux.  Il  eft  donc  toujours  mll- 
aifé  que  la  nation  rélifte  à fon  prince 
& prononce  fur  fa  conduite , fans  que 
l’Etat  ioit  expofé  à des  troubles  dan- 
gereux , à des  fecouffes  capables  de  le 
renverfer.  C’eft  ce  qui  a fait  prendre 
quelquefois  le  parti  de  lier  un  com- 
promis entre  le  prince  & les  fujets  , 
pour  foumettre  au  jugement  d’une 
puiffànce  amie  les  conteftations  qui 
s’éleveroient  entr’eux.  Ainfi  les  rois 
de  L>anemarck  ont  autrefois  déféré  à 
-ceux  de  Suède  , par  des  traités  folen- 
nels  , 4a  connoillànce  des  différend* 
qui  pourroient  naître  entr'eux  & leur 
lenat  : ce  que  les  rois  de  Suède  ont 
fait  auifi  à l’égard  de  ceux  de  Dune - 
marck . Les  princes  & les  états  d’OJl- 
Frife , & les  bourgeois  d'Emden  , ont 
de  même  conftitué  la  république  des 
Provinces-Urnes  juge  de  leurs  diffé- 
rends. Les  princes  & la  ville  de  Neuf- 
ehâtel  établirent  en  1406  le  Canton 
de  Berne  Juge  & arbitre  perpétuel  de 
leurs  conteftations.  C’eft  ainfi  encore 
quefuivant  l’efprit  de  la  confédération 
Helvétique , le  corps  entier  prend  con- 
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noiflànce  des  troubles  qui  s’élèvent 
daÈhs  quelqu’un  des  Etats  confédérés  , 
quoique  chacun  d’eux  foit  véritable-* 
ment  fouverain  & indépendant. 

$•  55- 

Cbéijjance  que  les  fnfet's  doivent  au 
Souverain . 

Dès  que  la  nation  reconnoît  ufl 
prince-  pour  fon  fouverain  légitime , 
tous  des  citoyens  loi  doivent  une  fi- 
dèle abéififance.  Il  ne  peut  gouverner 
l’Etat  & s’acquitter  de  ce  que  la  na- 
tion attend  de  lui  , s'il  n’eft  pas  obéi 
ponctuellement.  Les  fujets  ne  font 
donc  point  en  droite  dans  les  cas  fuf- 
ceptioles  de  quelque  daure , de  pefer 
la  fageflê  ou  la  juftice  des  comman- 
demens  fouverains  ; cet  examen  ap- 
partient au  prince  : les  fujets  doivent 
fuppofer,  autant  qu’il  fe  peut, que  tous 
des -ordres  font  juftes  & falutaires  : lui 
feul  eft  coupable  du  mal  qui  peut  en 
réfulter. 
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En  quel  cas  on  peut  lui  réfifier . 

Cependant  cette  obéiflance  ne  doit 
point  être  abfolument.aveugle.  Aucun 
engagement  ne  peut  ohijger , ni  même 
-autorifer  un  homme  à violer  la  loi  na- 
turelle. Tous  ;les:auteurs  qui  ont  quel- 
que confcience  , .ou  quelque  pudeur  , 
conviennent  que  pecfonne  ne  doit  obéir 
-a  -des  commandemens  qui  blelïènt  évi- 
.demment  cette  loi  faerée.  Ces  gouver- 
neurs de  place  qui  refuferent  coura- 

feufement  d'exécuter  les  ordres  bar- 
ares  de  Charles  IX , à la  fameufe  St, 
■Barthélemy , ont  été  loués  de  tout  le 
inonde , 8c  la  Cour  n’ofa  les  punir , au 
-moins  ouvertement.  Sire , ecrivoit  le 
■brave  d’Orn?,commandant  dans  Bayon- 
ne , j 'ai  communiqué  le  commandement 
de  V.  M.  a fies  fidèles  habitons  & gens 
■de  guerre  delagamifon  : je  n'y  ai  trou- 
vé que  bons  citoyens  & braves  foldats , 
■mais  pas  un  bourreau.  C'efi  pourquoi 
eux  & moi  fiupplions  très  - humblement 
V.  M de  vouloir  employer  nos  bras  & 
nos  vies  en  chofes pojfibles , quelques  ha - 
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\ardeujes  quelles  foient  y nous  y met- 
trons jufqu’a  la  demierc  goutte  de  notre 
fing  ( a /.  Le  comte  de  Tende  y Char-* 
ny  &c  autres  • répondirent  à ceux  qui 
leur  apportoient  les  ordres  de  la 
cour , qu’ils  refpeétoient  trop  le  roi 
pour  croire  que  des  ordres  ff  barbares 
vinlTent  de  lui.  Il  eft  pins  difficile  de 
décider  en  quels  cas  un  fujet  peut,non- 
feulement  refufer  d'obéir*  mais  mê- 
me réfffter  au  fouverain  & oppofer  la 
force  à la  violence.  Dès  que  le  fouve- 
rain fait  tort  à quelqu’un  , il  agit  fan* 
aucun  droit  véritable^  mais  il  n’en  faut 
pas  conclure  tout  de  fuite  que  le  fujec 
puiffè  lui  rélïffer.  La  nature  de  la  fou- 
veraineté  & le  bien  de  l’Etat  ne  fou£- 
frent  point  que  les  citoyens  s’oppofent 
au  fupérieur , toutes  les  fois  que  fes 
commandemens  leur  paroîtront  inju- 
fies  ou  préjudiciables.  Ce  feroit  retoi». 
ber  dans  l’état  de  nature , & rendre  le 
gouvernement  impoffible.  Un  fujet 
doit  fouffrir  avec  patience  , de  la  parc 
du  prince  , les  injuilices  douteufes  & 


Meieray,  Hlftoire  de  France , to nu  U.  p.  1 io?*- 
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les  injuftices  fupportables  : les  premiè- 
res , par  la  raifon  que  quiconque  s^eft 
•fournis  à un  juge  , ne  peut  plus  juger 
lui- même  de  les  prétentions  : les  îhju- 
ftices  fupportables  doivent  être  facri- 
fiées  à la  paix  & au  falut  de  l’Etat , en 
faveur  des  grands  avantages  que  l’on 
retire  de  la  fociété.  On  préfume  de 
droit  que  tout  citoyen  s’eft  engagé  ta- 
citement à cette  modération , parce 
que  fans  elle  la  fociété  ne  fçauroit  fub- 
ftfter.  Mais  lorfqu’il  s’agit  d’injures 
manifeftes&  atroces  , lorfqu’un  prin- 
ce , fans  aucune  raifon  apparente, vou- 
dront nous  ôter  la  vie  , ou  nous  enle- 
ver des  chofes  dont  la  perte  rend  la  vie 
amère  j qui  nous  difputera  le  droit  de 
lui  réfifter  ï Le  foin  de  notre  confer- 
vation  eft  non-feulement  de  droit  na- 
turel , c’eft  une  obligation  impofée  par 
la  nature  ; aucun  homme  ne  peut  y re- 
noncer entièrement  & abfolument.  Et 
quand  il  pourroit  y renoncer  5 eft  - il 
cenfé  l’avoir  fait  par  fes  engagemens 
politiques  , lui  qui  n'eft  entré  dans  la 
fociété  civile  que  pour  établir  plus  fo- 
ndement fa  propre  fureté  ? Le  bien 
même  de  la  fociété  n’exige  point  mf 


94  Le  Droit  des  Gens. 
pareil  facrifice  j & comme  le  dit  très- 
bien  Barbey rac  , dans  fes  notes  fur 
Grotius  , „ s?il  eftde  l’intérêt  public 
„ que  ceux  qui  obéiftent  fouffrent. 

quelque  chofe  , il  n’eft  pas  moins-de’ 
„ l’intérêt  public,,  que  ceux  qui  corn- 
„ mandent, craignent  de  pouflet  à bout 
„ leur  patience  { a)  Le  Prince  qui? 
viole  toutes  les  régies  , qui  ne  garde- 
plus  de  mefures  , & qui  veut  en  fu- 
rieux  arracher  la  vie  à un  innocent , fe> 
dépouille  de  Ton  caractère,  y ce  n’ef£: 
plus  qu’un  ennemiinjufte  & violent  ^ 
contre  lequel  il  eft  permis  de  fe  déf  en- 
dre.  La  perfonne  du  fouverain  eft  in- 
violable Ôc  facrée  : mais  celui  qui  i 
après  avoir  perdu  tous  les  fentimenr 
d’un  fouverain,en  dépouille  jufqu’aux 
apparences  & à la  conduite  extérieu- 
re celui -là  fe  dégrade  lui  m'me  : il 
ne  fait  plus  le  perfonnage  de  fouve- 
rain , & ne  peut  retenir  les  prérogati- 
ves attachées  à ce  caractère-  füblime* 
Cependant fi  ce  prince  n’eft  pas  un> 
monftre,  s'il  n’eft  furieux  que  contre 

(a)  Droit  de  la  guerre  & delà  paix*  liv.  I.  chap 
JV.  §. m-aor.  i« 
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fions  & par  l'effet  d’un  tranfport  ou  ' 
d’une  paillon  violente , s’il  eft  d’aii- 
♦leurs  lupportable  au  refte  der  la  na- 
tion ; les  égards  que  nous  devons  à la 
tranquillité  de  l’Etat  font  tels,  le  ref- 
pe&  de  la  majefté  fôuveraine  eft  li 
puillant  , que  nous  fommes  étroite- 
ment obligés  & chercher  tour  autre 
moyen  de  nous  préferver  , plutôt  que 
de  mettre  fkperfonne  en  péril:-  Tout 
le  mondeconnoitl  exemple  de  Dktvidz 
il  prit  la  fuite , il  fe  tint  caché  , pour 
fe  fouftraire  à la  fureur  de  Saül'ÿ&c  il 
épargna  plus  d’une  fois  la  vie  de  fon 

Serfécuteur.  Lorfqu’un  fuuefte  accid- 
ent troubla  tout-à-.coup  la  raifon  dë 
Charles  VI.  roi  de  France  , il  tua  dans 
fe  fureur  plufieurs  de  ceux  qui  l’envi:» 

* ronnoient  v aucun  d'eux  ne  penfa  à 
mettre  fa  vie  en  fureté,  aux-'  dépens 
de  celle  du  prince  ; iis  ne  cherchè- 
rent qu'à  le  défanner  & à fe  ren- 
dre maîtres  de  lui  : iis  firent  leur  de- 
voir en  braves  gens  , en  fujets  fidèles:, 
-qui  expofoient  leur  vie  pour  celle  du 
monarque  infortuné: on  doitcefecri- 
fice  à l’Etat  & à la  majefté  fouverai- 
ne.  Furieux  par  le  dérangement  de  fes 
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organes  , Charles  n’étoit  point  coupa- 
ble : il  pouvoir  recouvrer  la  fanté  ôc 
redevenir  un  bon  roi.  * 

§•  55- 

Des  Minijlres. 

En  voilà  allez  pour  le  but  de  cet 
ouvrage  : on  peut  voir  ces  que  lirions 
traitées  plus  au  long  dans  plusieurs  li- 
vres connus.  Finitions  fur  cette  matiè- 
re par  une  obfervation  importante.  Il 
eft  permis  fans  doute  à un  fouverain 
de  prendre  des  miniftres , pour  fe  fai- 
re foulager  dans  fes  pénibles  fon&ionsj 
mais  il  ne  doit  jamais  leur  abandonner 
ion  autorité.  Quand  une  nation  fe 
choifit  un  condu&eur  , ce  n’eft  pas 
pour  qu’il  la  livre  en  d’autres  mains. 
Les  miniftres/ ne  doivent  être  que  des 
inftrumens  dans  les  mains  du  prince  ; 
il  faut  qu’il  les  dirige  conftamment , 
Jk  qu’il  s’applique  fans  relâche  à con- 
noître  s’ils  opèrent  fuivant  fes  inten- 
tions. Si  la  foiblelïè  de  l’âge  , ou  quel- 
que infirmité  le  rend  incapable  de 
gouverner  , on  doit  nommer  un  ré- 
gent } fuivant  les  loix  de  l’Etat  : mais , 
dès  que  le  fouverain  peut  tenir  les  rê- 
nes ; 
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nés  $ qu'il  fe  faflè  fervir  , & jamais 
remplacer.  Les  derniers  Rois  de  Fran- 
ce de  la  première  race  livrèrent  le  gou- 
vernement & l'autorité  aux  Maires  du 
Palais.  Devenus  de  vains  phantômes , 
ils  perdirent  avec' juftice  le  titre  & les 
honrîeurs  dune  dignité  , dont  ils  a- 
voient  abandonné  les  fondions.  La 
nation  gagne  tout  à couronner  un  mi- 
niftre  tout-puiflant  : il  cultivera  com- 
me fon  héritage  , le  fonds  qu’il  pilloic 
tandis  qu’il  en  avoir  feulement  l’ufu- 
fruit  précaire.  . ; 


CHAPITRE  V. 

Des  États  Electifs  , Successifs  ou 
Héréditaires,  et  de  ceux  qu'on  f 
appelle  Patrimoniaux.  ; 
§.  5 6. 

Des  Etats  Electifs . 

On  a.vû  au  chapitre  précédent,’ 
qu’il  appartient  originairement  i la 
nation  de  conférer  l’autorité  fuprême , 
de  choifir  celui  qui  doit  la  gouverner. 
Si  elle  ne  lui  confère  la  fouveraineté 
qae  pour  fa  perfonne  feulement,  fe 
Tome  /.  • £ 
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réfervant  le  droit  d’élire,  après  la  mort 
du  fouverain  , celui  qui  doit  le  rem- 
placer , l’état  eft  électif.  Auflitôt  que 
le  prince  eft  élu  fuivant  les  loix , il  en- 
tre dans  tou$  les  droits , que  ces  mê- 
mes loix  attribuent  à fa  dignité. 

§•  57, 

Si  les  Rois  électifs  font  de  véritables 
Souverains. 

On  a mis  en  queftion  fi  les  rois  & 
les  princes  électifs  font  de  .véritables 
fouverains.  S’attacher  à cette  circon- 
ftance  c’eft  n’avoir  qu’une  idée  bien 
confufe  (de  la  fouveraineté.  La  maniè- 
re dont  un  prince  parvient  à fa  digni- 
té ,ne  fait  rien  du  tout  pour  en  déter- 
miner la  nature.  11  faut  confidérer  i p. 
fi  la  nation  elle-même  forme  une  fo- 
ciété  indépendante  ( voyez  le  chapitre 
I.  ) i°.  Quelle  eft  l’étendue  du  pouvoir 
qu’elle  a. confié  à fon  prince.  Toutes 
les  fois  que  le  chef  d’un  Etat  indé- 
pendant répréfente  véritablement  fa 
nation,  on  doit  le  confidérer  comme  un 
véritable  fouverain  ( §.  40.  ) quand 
même  fon  autorité  fe  crouveroit  limi- 
te à divers  égards. 
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§.  58. 

«E 'les  Etats  fuccejfifs  & héréditaires j ori- 
gine du  droit  de  fuccejjion. 

Quand  la  nation  veut  éviter  les  trou- 
bles , dont  l’éleétion  d’un  fouverain  ne 
manque  guéres  d’être  accompagnée  , 
elle  fait  ce  choix  pour  une  longue  fuite 
d’années  , en  établiffant  le  droit  de  fuc- 
cejjion , ou  en  rendant  la  couronne  hé- 
réditaire dans  une  famille,  fuivant  l’or- 
dre & les  réglés  qui  lui  paroiiïent  les 
plus  convenables.  On  appelle  état  ou 
royaume  héréditaire  celui  dont  le  fuc- 
cefTeur  eft  défigné  par  la  même  loi  qui 
régie  les  fuccefïions  des  particuliers  : 
Le  royaume  fuccejfif  eft  celui  auquel 
on  fuccéde  fuivant  une  loi  particuliè- 
re , fondamentale  de  l’Etat.  Ainfi  la 
fuccefllon  linéale,  ôc  pour  les  mâles 
fçuls , eft  établie  en  France. 

§•  55>- 

Autre  angine  qui  revient  a la  même . 

Le  droit  de  fuccellion  n’eft  pas  tou- 
jours primitivement  établi  par  la  na- 

Eij 
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tion  ; il  péut  avoir  été  introduit  par 
là  conceflion  d’un  autre  fouverain , par 
l’ufurpation  même.  Mais  lorfqu’il  eft  * 
appuyé  d’une  longue  poflêflion  , le 
peuple  eft  cenfé  y confentir  j St  ce  con-‘ 
lentement  tacite  le  légitime  , quoique 
fa  fource  foit  vicieufe.  Il  pôle  alors 
fur  le  même  fondement  quç  nous  ve- 
nons d’indiquer  , fondement  feul  lé- 
gitime St  inébranlable  , auquel  il  faut' 
roujours  revenir, 

§.  60, 

Autres  fources  qui  reviennent  encore  cl 
la  meme. 

Ce  même  droit  peut  encore  , félon 
Grotius  St  la  plupart  des  auteurs , 
venir  d’autres  fources , comme  de  la 
conquête , ou  du  droit  d’un  proprié- 
taire , qui  , fe  trouvant  maître  d’un 
pays , y appellerait  des  habitans , St 
leur  donneroit  des  terres , à condition 
qu’ils  le  reconnoîtrcnt  lui  St  fes  héri- 
tiers pour  leurs  fouverains.  Mais  com- 
me il  eft  abfurde  qu’une  focié té  d’hom- 
mes puiflè  fe  foumettre  autrement 
qu’en  vue  de  fon  falu;  St  de  fon  bien  , [• 

\ 
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& plus  encore  qu’elle  pût  engager  fa 
poftérité  fur  un  autre  pied  ; tout  re- 
# vient  enfin  au  même  , & il  faut  tou- 
jours dire  , cjué  h fucceflîon  eft  éta- 
blie par  la  volonté  exprefle , ou  par  le 
confentement  tacite  de  la  nation,  pour 
le  bien  3c le  falut  de  l’Etat. 

§•  6l* 

La  nation  peut  changer  tordre  de  fuccej - 
/ fion. 

■ • 

Il  demeure  ainfi  confiant  que  dans 

tous  les  cas , la  fucceflîon  n’eft  établie 
ou  reçue  qu’en  vue  du  bien  public  & 
du  falut  commun.  S’il  arrivoit  donc 

3ue  l’ordre  établi  à cet  égard  devînt 
eftru&if  de  l’Etat  , la  nation  auroit 
certainement  le  droit  de  le  changer 
par  une  loi  nouvelle.  Salus  populi  fu- 
prema  lex , le  falut  du  peuple  eft  la  loi 
fuprême  ; & cette  loi  eft  de  la  plus 
r exa&e  juftice,  le  peuple  ne  s’étant  lié 
par  les  nœuds  de  la  fociété , qu’en  vue 
de  fon  falut  & de  fon  plus  grand  avan- 
tage. 

Ce  prétendu  droit  de  propriété  „ 
qu’on  attribue  aux  princes  , eft  une 

Eii) 
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chimère  enfantée  par  un  abus  que  l'on 
voudroit  faire  des  loix  fur  les  hérita- 
ges des  particuliers.  L'Etat  n’eft  , ni  n* 
peut  être  un  patrimoine  } pjiifque  le 
patrimoine  eft  fait  pour  le  bien  du 
maître , au  lieu  que  le  prince  n’eft  éta- 
bli que  pour  le  bien  de  l’Etat.  La  con- 
féquence  eft  évidente  .*  fi  la  nation 
voit  certainement  que  l'héritier  de  fon 
prince  ne  feroit  pour  elle  qu’un  fou- 
verain  pernicieux  , elle  peut  l’estclure. 

Les  auteurs  que  nous  combattons 
accordent  ce  droit  au  prince  defpo- 
tique  , tandis  qu’ils  le  refufent  aux  gâ- 
tions. C’eft  qu’ils  confidérent  ce  prince 
comme  un  vrai  propriétaire  de  l’Em- 
pire , Sc  pe  veulent  pas  reconnoî- 
tre  , que  le  foin  de  fon  propre  falut , 
le  droit  de  fe  gouverner  , appartient 
toujours  eflfentiellement  à la  fociété  , 
quoiqu’elle  l’ait  confié  , même  fans 
réferve  exprefle  à un  monarque  & à 
fes  héritiers.  A leurs  yeux  le  royaume 
eft  l'héritage  du  prince  , comme  fon 
champ  & fes  troupeaux.  Maxime  in- 
jurieufe  à l’humanité , & qui  n’eût  ofé 
fe  produire  dans  un  fiécle  éclairé , fi 
elle  ne  portoit  fur  des  appuis , trop 
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fouvent  plus  forts  que  la  raifon  & la 
juftice. 

. * ' « * 

Des  Renonciations* 

' l 

La  nation  peut , par  la  même  raifon, 
faire  renoncer  une  branche  qui  s'éta- 
blit ailleurs  , une  fille  qui  époufe  un 
prince  étranger.  Ces  renonciations  exi- 
gées , ou  approuvées  par  l’Etat , font 
très-valides  , puifqu’elles  font  équiva- 
lentes à une  loi  que  l’Etat  feroit  pour 
exclure  ces  mêmes  perfonnes  qui  ont 
renoncé  , & leur  poftérité.  Ainfi  la  loi 
d’Angleterre  a rejetté  pour  toujours 
tout  héritier  Catholique  Romain. 
» Ainfi  la  loi  de  Rulïie  faite  au  com- 
» mencement  du  règne  d’EuzABBTH 
» exclut  -elle  très -prudemment  tout 
» héritière  qui  poiféderoit  une  autre 
»>  monarchie  ; ainfi  la  loi  de  Portugkl 
» rejet te-t- elle  tout  étranger  qui  feroit 
n appellé  à la  couronne  par  le  droit  du 
« fang  ( a ) «. 


(a)  V Eprh  des  Lotx  , LW.  XXVI.  Chap.  XXIII.;  6& 
l’on  petit  voir  de  très-bonnet  raîfons  politiques 
de  ces  dirpoütions. 

E iv 
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Des  auteurs  célébrés  , très  - favans 
bailleurs  & très- judicieux  , ont  donc 
manqué  les  vrais  principes  , en  traitant 
des  renonciations.  Ils  ont  beaucoup 
parlé  des  droits  des  enfans  , nés  ou  a 
paître  , de  la  tranfmiflion  de  ces  droits 
&c.  11  falloir  confidérer  la  fuccellïon, 

, moins  comme  une  propriété  de  la  fa- 
mille régnante  , que  comme  une  loi  de 
l’Etat.  De  ce  principe  lumineux  & in- 
conteftable  découle  avec  facilité  toute 
la  dodrine  des  renonciations.  Celles 
que  PEtat  a exigées , ou  approuvées  , 
font  valides  & facrees;  ce  font  des  loix 
fondamentales  : celles  qui  ne  font  point 
aptorifées  par  l’Etat , ne  peuvent  être 
obligatoires  que  pour  le  prince  qui  les 
, a faites  •:  elles  ne  fçauroient  nuire 
à fa  poftérité  > & lui  - même  peut  en 
’ revenir , au  cas  que  PEtat  ait  befoin 
de  lui , &c  l’appelle  ; car  il  fe  doit  a un 
peuple  , qui  lui  avoir  commis  le  foin 
de  ton  falur.  Par  la  même  raifon , le 
prince  ne  peut  légitimement  renon- 
cer à contre  - tems  , au  dommage  de 
l’Etat , & abandonner  dans  le  danger 
i une  nation , qui  s etoit  remife  entre 
fes  mains. 
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§.  6$. 

V ordre  de  fuccejjion  doit  ordinairement 
être  gardé. 

Dans  les  cas:  ordinaires , quand  l’E- 
tat peut  iuivre  la  réglé  établie  , fans 
s’expofer  à un  danger  très  - grand  &c 
manifefte  , il  eft  certain  que  tout  def- 
cendant  doit  fuccéder  , lorfque  l’or- 
dre de  fucceflion  l’y  appelle  de  quel- 
que incapacité  de  regner  par  Iui-mè- 
me  qu’il  puifle  être  atteint.  C’eft  une 
conféquence  de  refprit  de  la  loi  qui  a 
établi  la  fucceflion.  Car  on  n’y  a eu 
recours  que  pour  prévenir  les  troubles, 
qui,  fans  cela  , feroient  prefque  inévi- 
tables à chaque  mutation.  Or  on  n’au- 
roir  pas  beaucoup  avancé  vers  ce  but , 
fi  à la  mort  d’un  prince , iï  étoit  per- 
mis d’examiner  la  capacité  de  fon  hé- 
ritier avant  que  de  le  reconnoître. 
„ Quelle  "porte  ouverte  aux  ufurpa- 
,,  teurs , ou  aux  méeontens  !...  C’eft 
„ pour  éviter  ces  inconvéniens , qu’on 
„ a établi  l’ordre  de  la  fucceflion  -,  èc 
>y  on  ne  pouvoir  rien  faire  de  piu$  fa- 
» S6  r puifqüe  par-là  il  ne  s’-agit  que 
« £ v 
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„ d'être  fils  d’un  prince  , & d'être  en 
jj  vie  , ce  qui  ne  reçoit  point  de  con- 
j,  teftation  , au  lieu  qu’il  n’y  a point* 
,j  de  réglé  fixe  pour  juger  de  la  capa- 
j,  cité  , ou  de  l’incapacité  de  regner 
» (*)  **•  Quoique  la  iucceflion  ne  foit 
pas  établie  pour  l’avantage  particulier 
du  fouverain  & de  fa  famille  , mais 
pour  celui  de  l'Etat  ; le  fuccelfeur  dé- 
ligné  ne  laifife  pas  d’avoir  un  droit , 
auquel  la  Juftice  veut  que  l’on  ait 
égard.  Son  droit  eft  fubordonné  à celui 
de  la  nation  , au  falut  de  l'Etat  ] mais 
il  doit  avoir  fon  effet , quand  le  bien 
public  ne  s'y  oppofe  pas. 

- §.64. 

Des  Régens. 


Ces  raifons  ont  d’autant  plus  de 
force  , que  la  loi , ou  l’Etat  peut  fup- 
pléer  à l’incapacité  du  prince  , en  nom- 
mant un  régentjComme  celïfe  pratique 
dans  les  cas  de  minorité.  Ce  régent  eft 
revêtu  , pour  tout  le  tems  de  fon  ad- 


<*)  Mémoire  pour  Madame  de  Longueville , tou- 
chant la  Principauté  de  Ntufchâtel , en  1672. 
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miniftration  , de  l'autorité  royale  \ 
mais  il  l’exerce  au  nom  du  roi. 

§«5- 

Indivifibilité  des  Souverainetés • 

Les  principes  que  nous  venons  d’é- 
tablir lur  le  droit  fucceflif  ou  hérédi- 
taire , font  voir  manifeftement , qu’un 
prince  11’eft  point  en  droit  de  partager 
îon  Etat  entre  fes  enfans.  Toute  fou- 
veraineté  proprement  dite  eft  , de  fa 
nature  , une  & indivifible  j puifqu’on 
ne  peut  féparer  malgré  eux  ceux  qui 
fe  font  unis  en  fociété.  Ces  partages , 
fi  contraires  à la  nature  de  la  fouve- 
raineté  & à la  confervation  des  Etats, 
ont  été  fort  en  ufage  : ils  ont  pris  fin , 
par-tout  où  les  peuples  & les  princes 
eux  - memes  ont  ouvert  les  yeux  fur 
leurs  plus  grands  intérêts  , fur  les  fon- 
demens  de  leur  falut. 

Mais  lofqu’un  prince  a'téunifdus  fa 
puilfancé  plufieurs  nations  différentes , 
fon  empire  eft.proprement  ajors  un 
affemblage  de  diverfes  fociétés*  fou- 
mifes  au  même  chef  \ rien  n’empêche 
naturellement  quelles  ne puifient  être 
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partagées  entre  fes  enfans  : il  pourra 
les  leur  diûribuer , s’il  n’y  a ni  loi , ni 
conventions  au  contraire  , & fi  chacun  ê 
de  ces  peuples  confent  à recevoir  le 
fouverain  qu’il  lui  aura  défigné^  C’elt 
pour  cette  raifon  que  la  France  étoit 
divifible  fous  les  deux  premières  ra- 
ces (*).  Ayant  pris  enfin  une  entière 
confidence  fous  la  rroifiéme,  elle  a 
cté  regardée  comme  un  feul  royaume , 
elle  eft  devenue  indivifible  , 5c  une  loi 
Fondamentale  l’a  déclarée  telle.  Cette 
loi , pourvoyant  fagement  à la  confer- 
vation  & à la  fplendeur  du  royaume 
unit  irrévocablement  à la  couronae 
routes  les  acquifitions  des  rois. 

' . §.  66. 

i 

A qui  _ appartient  le  jugement  des  con- 
tejlations  Jur  ta  fuccejjion  à une 
Jbuveraineté. 

Les  memes  principes  nous  finirai* 
sont  encore  la  réfolution  d’une  quef- 
! ' ....  ■■  ■ , — 

(*)  Hfaatmcme  obferver  que  ces  partages  ne  fe 
faifoient  qu’avec  l’approbation.  & le  confentemeat 
Etat*  refpeàifs. 
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tîon  célébré.  Lorfque  dans  an  Etat 
fucceffif  j ou  héréditaire  le  droit  de 
fucceffion  devient  incertain:,  & qu'il 
* fe  préfente  deux  ou  plufieurs  prêtera - 
dans  à la  couronne  ’y  on  demande  , qui 
fera  le  Juge  de  leurs  prétentions  ?’ 
Quelques  lavans  , le  fondant  fur  eç 

3ue  les  fouverains  ne  reconaoidfent 
autre  Juge  que  Dieu  , ont  avancé  , 
que  les  prétendans  à la  couronne  , tant 
que  leur,  droit  eft  incertain doivent 
ou  s’accommoder  à l’amiable , ou  tran- 
liger  entr’eux  , ou  fe  choifir  des  -arbi- 
tres, recourir  même  au  fort  ,ou  enfin 
vuider  le  différend  par  les  armes , te 
que- les  fujetsm’en  peuvent  en  aucune 
façon  décider.  Il  y auroit  lieu  de  s’é- 
tonner que  des  auteurs  célébrés  ay ent 
enfeigné  une  pareille  doétrine.  ( Mais- 
puifqu’en  matière  même  de  Philofo- 
phie  fpéculative  , il  n’eft  rien  de  fi 
abfurde  ,\jul  n’ait  éré  avancé  par  quel- 

2 u un  d’entre  lesphilofophes  (*)  jque 
evons  nous  attendre  de  l’efprit  hu- 


(*)  Nefcio  quomodo  nihil  tam  abfurdi  dici  potefl  ; 
qvod  non  dicatur  ab  aliquo  Philofophorujn . Ciccr.  . 
De  Divinat . 'Xib.  II». 
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main  féduit  par  l’intérêt , ou  par  la 
crainte  ? Quoi  ! dans  une  queftion  qui 
n’intérelîè  perfonne  autant  que  la  na-ft 
tion  , qui  concerne  un  pouvoir  établi 
uniquement  en  vue  de  fon  bonheur  5 
dans  une  querelle  qui  va  peut-être  dé- 
. cider  à jamais  de  Tes  plus  chers  inté- 
rêts , de  fonfalut  même,  elle  demeu- 
rera tranquille  fpe&atrice  ! Elle  fouf- 
frira  que  des  étrangers  , que  le  fort 
aveugle  des  armes,  lui  déngnent  fon 
maître  , comme  un  troupeau  de  mou- 
tons doit  attendre  qu’il  foit  décidé , 
s’il  fera  livré  au  boucher  , ou  remis 
fous  la  garde  de  fon  berger’  î 

Mais  , dit-on,  la  nation  s’eft  dé- 
pouillée de  toute  jurifdi&ion , en  fe 
. donnant  un  fouverain  j elle  s’eft  fou- 
mife  à la  famille  régnante  , elle  a don- 
né à ceux  qui  en  defcendent  un  droit , 
que  perfonne  ne  peut  plus  leur  ôter  : 
elle  les  a établis  fur  elle  : elle  ne  peut 
plus  les  juger.Eh  bien!  Ne  fera-ce  point 
a cette  même  nation  de  reconnoître  ce- 
lui à qui  fon  devoir  la  lie  , d’empê- 
cher qu’on  ne  la  livre  à un  autre 5 Et 
puifqu’elle  a établi  la  loi  de  fucceflion; 
qui  peut  mieux  qu’elle , & avec  plus 
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de  droit , défigner  celai  qui  fe  trouve 
dans  le  cas  que  la  loi  fondamentale  a 
prévu  & marqué?Difons  donc  fans  héfi- 
ter  , que  la  dccifion  de  cette  grande 
conrroverfe  apartient  à la  nation  feule. 
Si  même  les  prétendâns  ont  tranfgé 
entr’eux  , ou  choifî  des  arbitres  , la 
nation  n’eft  point  obligée  de  fe  fou- 
mettre  à ce  qui  aura  été  ainfi  réglé  , à 
moins  qu’elle  n’ait  confenti  à la  tran- 
faclion  , ou  au  compromis  } des  princes 
non  reconnus  & de  qui  le  droit  eft  in- 
certain , ne  pouvant  en  aucune  façon 
difpofer  de  Ion  obéiiïànce.  Elle  ne  re- 
connoît  aucun  juge  fur  elle , dans  une 
affaire  où  il  s’agit  de  fes  devoirs  les  plus 
facrés  & de  tes  droits  les  plus  pré- 
cieux, 

Grotius  & Pufendorf  ne  s’éloi- 
gnent pas  beaucoup  , dans  le  fonds  , 
de  notre  fentiment  y mais  ils  ne  veu- 
lent pas  que  l’on  appelle  la  décifion 
du  peuple  , ou  des  Etats  , une  fenten- 
ce  juridique  ( judicium  jurifdiclionis  ). 
A U bonne  heure  ! ne  dif/mtons  pas 
des  termes.  Cependant  il  y a plus  ici 
qu’un  fimple  çxamen  des  droits  , pour 
fe  foumetcre  à celui  des  prétendâns  qui 
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aura  le  meilleur*  Toute  conteftation1 
qui  s’élève  dans  la  fociété  , doit  être’ 
jugée  par  l’autorité  publique.  Auffi-* 
tôt  que  le  droit  de  fuceeffion  fe  trou- 
ve incertain  ^ l’autorité  fouveraine  re- 
tourne pour  un  terro  au  corps  de  l’état, 
qui  doit  l’exercer  par  lui  - même  , ou' 
pir  lès  repréfençans  j jufqu’à  ce  que 
le  véritable  fouverain  foit  reconnu.-» 

« La  conteftation  de  ce  droit  en  fuf- 
* pendant  les  fondions  dans  la  perfon- 
» ne  d’un  fouverain , l’autorité  retour- 
» ne  naturellement  aux  fujets , non 
» pas  pour  la  retenir , mais  pour  met- 
» tre  en  évidence  à qui  d’entre  les  pré- 
„ tendans  elle  eft  légitimément  dévo- 
,,  lue , ôc  la  lui  remettre  enfuite  entre 
„ les  mains.  Il  ne  feroit  pas  difficile 
,,  d’appuyer  d’une  infinité  d’exemples 
„ une  vérité  fi  confiante  par  les  lu- 
j , micres  de  la  raifon  ; mais  il  fuffit  de 
„ fe  fouvenir  que  ce  fut  par  les  Etats 
„ du  royaume  de  France  que  le  termi- 
„ na , après  la  mort  de  Charles-le-Bel 
,,  la  fameufe  conteftation  d’entre-  PAi- 
„ lippe  de  Valois  & le  roi  d’Angleter- 
„ re  ( Edouard  III.)  & que  ces  Etats, 
„ tous  fujets  qu'ils  étoient  de  celui  en 
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n faveur  duquel  ils  prononcèrent , ne 
„ laiflerent  pas  d’être  juges  du  diffé- 
•>>  rend  (a) 

Guichardin , liv.  XII.  témoigne  auf- 
fi  que  ce  furent  les  Etats  d’Aragon 
qui  jugèrent  de  la  fuccefllon  de  ce 
royaume-là , & qui  préférèrent  Fer- 
dinand , ayeul  de  Ferdinand  , mari 
d’IsABELLE  reine  de  Caftille  , à d’au- 
tres parens  de  Martin  roi  d’Aragon  , 
qui  prérendoient  que  le  royaume  leur 
appartenoit  ( b ). 

C etoient  de  même  les  Etats  , au 
royaume  de  Jérufalem  , qui  jugeoient 
des  droits  de  ceux  qui  y prétendoienr , 
comme  il  eft  jultifié  par  divers  exem- 
ples dans  l’Hiftoire  Politique  d’outre- 
mer ( c ). 

Les  Etats  de  la  principauté  de  Neuf- 
chatel  ont  fouvent  prononcé , en  for- 
me defentence  juridiquefurlafuccef- 
fion  à la  fouveraineté.  En  l’année  1707. 


(a)  Réponle  pour  madame  de  Longueville  V n» 
Mémoire  pour  madame  de  Némours. 

(b)  Ibid.  * 

(c)  Voyez  le  même  Mémoire  qui  cite  l’Abrégé 
toyal  du  P»  Labié  , p..  501.  & fuiv* 
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ils  jugèrent  entre  un  grand  nombre  de 
prétendans , & leur  jugement  rendu 
en  faveur  du  roi  de  Prujjè  , a été  re-* 
connu  de  toute  l’Europe  dans  le  traité 
à’Utrecht.  , . 

§.67. 

Que  le  droit  à la  JucceJJion  ne  doit  point 
dépendre  du  jugement  dé une  puif- 
fancé  étrangère . 

‘Pour  aflurer  d’autant  mieux  la  fuc- 
ceffion  dans  un  ordre  certain  & inva- 
riable, il  eft  établi  aujourd’hui  dans 
tous  les  Etats  Chrétiens , ( le  Portugal 
excepté  ) qu’aucun  defcendant  du  fou- 
veram  ne  peut  fuccéder  à la  couronne , ' 
s’il  n’eft  né  d’un  mariage  conforme  aux 
loix  du  pays.  Et  comme  c’eft  la  nation 
qui  a établi  la  fucceflion , c’eft  aulli  à 
elle  feule  qu’il  appartient  de  reconnoî* 
tre  ceux  qui  font  dans  le  cas  de  fuccé- 
der •,  & par  conféquent , c’eft  de  .fon 
jugement  feul  & de  fes  loix , que 
doit  dépendre  la  validité  du  mariage 
d|î  fes  fouverains  & la  légitimité  <le# 
leur  naiftance.  * 

Si  l’éducation  n’avoit  la  force  de  fa- 
miliarifer  l’efprit  humain  avec  les  plus 
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grandes  abfurdités  , eft-il  un  homme 
fage  qui  ne  fût  frappé  d’étonnement 
• en  voyant  tant  de  nations  fouffrir  que 
la  légitimité  & le  droit  de  leurs  prin- 
ces, dépendent  d’une  puiflance  étran- 
gère ? La  Cour  de  Rome  a imaginé 
une  infinité  d’èmpêchemens  8c  de  nul- 
lités dans  les  mariages  , 8c  en  mème- 
tems  elle  s’eft  arrogé  le  droit  de  juger 
de  leur  validité  , & celui  de  lever  les 
empêchemens  j en  forte  qu’un  prince 
de  fa  communion  ne  fera  point  le  maî- 
tre , en  certains  cas de  contracter  un 
mariage  ncceffaire  au  falut  de  fon  Etat. 
Jeanne  fille  unique  de  Henri  IV.  roi 
de  Caftille , en  fit  la  cruelle  expérien- 
ce. Des  rebelles  publièrent  quelle 
devoit  fa  nailfance  à Bertrand  de  la  Cue- 
va  favori  du  roi  j 8c  malgré  les  décla- 
rations 8c  le  teftament  de  ce  prince 
qui  reconnut  conftamment  Jeanne 
* pour  fa  fille  8c  la  nomma  fon  héritiè- 
re , ils  appelèrent  à la  couronne  Isa- 
belle fœur  de  Henri  8c  femme  de 
Ferdinand  héritier  d'Aragon.  Les 
feigneurs  d#  parti  de  Jeanne  lui  a- 
voient  ménage  une  puiffante  relTour- 
ce , en  négociant  fon  mariage  avec  Aï.- 
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eonse  roi  de  Portugal.  Mais  comme 
ce  prince  étoit  oncle  de  Jeanne  , il 
falloit  une  difpenfe  du  pape  , & Pie* 
II,  qui  étoit  dans  les  intérêts  de  Fer- 
dinand & d'IsA belle  refufoit  de  don- 
ner la  difpenfe  , fous  prétexte  que  la 
proximité  étoit  trop  grande  , quoique 
de  pareilles  alliances  fufïènt  très-com- 
munes alors.  Ces  difficultés  rallenti- 
rent  le  monarque  Portugais  , & refroi- 
dirent le  zèle  des  Caftillans  fidèles  : 
tout  réuffit  à Isabelle  j & l'infortu- 
née Jeanne  prit  le  voile  de  religieufe, 
pour  affiirer  le  repos  de  la  Caftille  par 
ce  facrifice  héroique  (a). 

Si  le  prince  patlè  outré  & fe  marie 
malgré  les  refus  du  pape  , il  expofe  fon 
Etat  aux  troubles  les  plus fonefles.  Que 


(a)  Jeprens  ce  trait  d’hiftoire  dans  les  Conjura- 
tions de  M.  Du  Port  de  Tertre , à qui  je  m’en  rap- 
porte , n’ayant  pas  les  Hiftoriens  originaux  fous 
la  main.  Au  relie  , je  n’entre  point  dans  la  quellion 
de  la  nailTance  de  Jeanne  : elle  eft  inutile  à mon 
fujer.  La  princefle  n’avoit  point  été  déclarée  bâ- 
tarde fuivant  les  loix  , le  roi  l’avouoit  pour  fa 
fille  ; & d’ailleurs  , qu’elle  fuj|,  légitime  ou  non  > 
les  inconvénient  qui  réfultérent  des  refus  du  pape, 
demeurent  toujours  les  mêmes  , pour  elle  & pour 
le  roi  de  Portugal. 


•> 
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feroit  devenue  l’Angleterre , fi  la  ri* 
formation  ne  s’y  fût  heureufement  éta- 
blie , lorfque  le  pape  ofa  déclarer  la 
*reine  Elizabeth  illégitime  & inhabile 
à porter  la  couronne  ? 

Un  grand  empereur,  Louis  de  Ba- 
vière, fçut  bien  revendiquer,  à cet 
egard  les  droits  de  fa  couronne.  On 
voit  dans  le  Code  Diplomatique  du 
Droit  des  Gens  de  Leibnitz  (a)  deux 
aéfces , dans  lefquels  ce  prince  condam- 


na) p.  ï Î4.  Forma  Divorrii  Mat/imonialis  inter 
Johannem  filium  Régis  Bohemia  fc*  Margaretham 
jDuciJJ'am  Karinthiœ.  C’eft  l’Empereur  qui  donne 
ce  divorce  , fur  le  fondement  de  l’impuiflance  du 
mari  , per  auBoritatem , dit-il  , nobis  riti  débitant 
O concejfam. 

p.  1 j 6.  Forma  difpenfationis  fuper  affinitate  con- 
Janguinitatis  inter  Ludovicum  Marchionem  Bran * 
denbufg  , (3*  Margarttham  Duçijfam  Kannthiec  , nec 
non  legitimatio  Liberorum  procreandorum  , faBce 
per  Dom.  Ludovic.  IV.  Rom.  Imper. 

Ce  n’eft  , dit  l’Empereur  , qu’une  loi  humaine 
qui  empêche  ces  mariaget  , intra  gradus  affinitatis 
fanguinis  prœfertim  intra  fratres  & forores.  De 
cujus  Legis  præceptis  difpenfare  folummodo  pertinet 
cd  aucîoriraccm  Imperatoris  feu  Principis  Romano- 
rùm.  Il  combat  enfuite  & condamne  l’opinion  de 
ceux  qui  ofent  dire  que  ces  difpenfes  dépendent 
des  eccléfîaftiques.  Cet  a#e  çft  de  l’an  1 3+1  au® 
bien  que  le  précédent. 
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newcomme  attentatoire  à l’autorité  im- 
périale , la  doétrine  qui  attribue  à une 
autre  puiflance  que  la  fienne  , le  droit  # 
de  donner  difpenfe.  & de  juger  de  la 
validité  des  mariages , dans  1rs  lieux 
de  fon  obéiflance.  Mais  il  n’a  été  ni 
bien  foutenu  de  fon  tems , ni  imité  par 
fes  fuccelfeurs. 

§.  6 8. 

Des  Etats  appellés  patrimoniaux . 

Il  eft  enfin  des  Etats  dont  le  fouve~ 
raifi  peut  choifir  fon  fuccelfeur,  & mê- 
me tranfporter  la  couronne  à un  autre, 
pendant  fa  vie  ; on  les  appelle  commu- 
nément royaumes  , ou  états , patrimo- 
niaux. Rejettons  une  exprefiion  fi  peu 
jufte  & fi  impropre  \ elle  ne  peut  1er- 
vir  qu’à  faire  naître  dans  l’efprit  de 
quelques  fouverams  , des  idées  fort 
oppolées  à celles  qui  doivent  les  oc- 
cuper. Nous  avons  fait  voir(§.  6i.) 
que  l’Etat  ne  peut  être  un  patrimoine. 
Mais  il  peut  arriver,  qu’une  nation,foit 
par  l’eftet  d’une  entière  confiance  en 
ion  prince  , foitpar  quelque  autre  rai- 
fon  , lui  ait  confié  le  foin  de  dçfigner 
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fon  fucceflèur , &c  même  quelle  ait 
confenti  à recevoir  , s’il  le  trouve  à 
propos,  un  autre  fouverain  de  fa  main. 
Nous  avons  vu  Pierre  1 empereur  de 
Ruffie  nommer  fa  femme  pour  lui  fuc» 
céder  , quoiqu’il  eut  des  enfans. 

1.  69. 

Toute  véritable  fouveraineté  efi  inalié- 
nable. 

Mais  quand  un  prince  çhoifit  fon 
fuecefleur  , ou  quand  il  cède  la  cou»- 
ronne  à un  autre,  il  ne  fait  proprement 
que  nommer , en  vertu  du  pou  voir  qui 
lui  eft  confié  , foit  expreflement  foit 
par  un  confentement  tacite  , il  ne  fait 
dis- je  , que  nommer  celui  qui  doit 
gouverner  l’Etat  après  lui.  Ce  n’eft 
point , & ce  ne  peut  être  une  aliéna- 
tion proprement  dit^fel  Toute  vraie 
fouveraineté  efl:  inaliénable  de  fa  na- 
ture. On  s’en  convaincra  aifément , fi 
l’on  fait  attention  à l’origine^  au  but 
de  la  fociété  politique  & de  Fautorité 
fouveraine.  Une  nation  fe  forme  en 
corps  de  fociéré  , pour  travailler  au 
bien  commun,  comme  elle  le  jugera 
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à propos  ; pour  vivre  fuivant  fes  pro- 
pres loix.  Elle  établit  dans  cette  vue 
une  autorité  publique.  Si  elle  confie  • 
cette  autorité  à un  prince*,  même  avec 
pouvoir  de  la  rranfmettre  en  d’autres 
mains  y ce  ne  peut  jamais  être,  à moins 
d’un  confentement  exprès  & unanime 
des  citoyens , avec  ie  droit  de  l’aliéner 
véritablement  , ou  d’afiujettir  l’Etat 
a un  autre  corps  politique.  Car  les 
particuliers  qui  ont  formé  cette  fo- 
ciété  , y font  entrés  pour  vivre  dans 
un  Etat  indépendant,  & point  du  tout 
pour  être  fournis  à un  joug  étranger. 
Qu’on  ne  nous  oppofe  point  quelqu’au-  < 
tre  fource  de  ce  droit , la  conquête  9 
par  exemple.  Nous  avons  déjà  fait 
voir  ( §.  60.  ) que  ces  différentes  four- 
ces  reviennent  enfin. aux  vrais  princi- 
pes de  tout  jufteffouvernement.  Tant 
que  le  vainqueulrne  traite  pas  fa  con- 
quête fuivant  ces  principes , l’état  de 
guerre  fubfifte  en  quelque  façon  : du 
moment  ^ju’iL  la  met  véritablement 
dans  l'état  civil , fes  droits  fe  mefu- 
rent  fur  les  principes  de  cet  état. 

. Je  fçai  que  plusieurs  auteurs  , Gro- 
1 tius 
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tius  entr’autres  (a),  nous  donnent 
de  longues  énumérations  d’aliénations 
«de  fouverainetés.  Mais  les  exemples 
ne  prouvent  fouvent  que  l’abus  da 
pouvoir  , & non  pas  le  droit.  Et  puis, 
les  peuples  ont  confenti  à l’aliénation, 
de  gré  ou  de  force.  Qu’eulTent  fait  les 
habirans  de  Pergame , de  la  Bithynie  , 
de  la  Cyrénaïque  , lorfque  leurs  rois 
les  donnèrent  par  teftament  au  peu- 
ple Romain  ? Il  ne  leur  reftoit  que  le 
parti  de  fe  foumettre  de  bonne  prace 
a un  légataire  li  puiflant.  Pour  alléguée 
un  exemple  capable  de  faire  autorité  , 
il  faudroit  nous  citer  celui  de  quelque 
peuple  réfiftant  à une  femblable  difpo- 
fition  de  fon  fouverain , & condamne 
généralement  comme  in  j ufte  & rebelle. 
Si  ce  même  Pierre  I.  qui  nomma  fa 
femme  pour  lui  fuccéder,  eût  voulu 
atfiijettir  fon  empire  au  grand  - feig- 
gneuL-j  ou  à quelqu’autre  puilïànce 
' voifine , croit-on  que  les  RuJJes  l’euf- 
fent  fouffert  j & leur  réliftance  eût- 


* (a)  Droit  de  la  guerre  & de  la  paix , liv.  I.  ch. 
11L  $,  XII. 

Tome  I.  £ 
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elle  pa(Tc  pour  une  révolte  ? Nous  ne 
voyons  point  en  Europe  de  grand  Etat 
qui  foit  réputé  aliénable.  Si  quelques  * 
petites  principautés  ont  été  regardées 
comme  relies,  c’eft  qu’elles  n’étoient 
point  de  véritables  fauvetainetés.  EL 
les  relevoient  de  l’empire , avec  plus 
ou  moins  de  liberté  : leurs  maîtres  tra- 
fiquoient  des  droits-  qu’ils  avoient  fur 
ces  territoires  j mais  ils  ne  pouvoienr 
les  fouftraire  à la  dépendance  de  l’em-r 
pire. 

■ Concluons  donc  que  la  nation  feu- 
le ayant  le  droit  de  fe  foumettre  à une 
puiflance  étrangère  , le  droit  d’aliéner 
véritablement  l’Etat , ne  peut  jamais 
appartenir  au  fouverain  , s’il  ne  lui  eft 
expreffément  donné  par  le  peuple  en- 
tier. Celui  de  fe  nommer  un  fuccef- 
leurj  ou  de  remettre  le  fceptre  en 
d’autres  mains  , ne  fe  préfume  point 
non  plus,,  & doit  être  fondé  fur  un 
eonfentementexprèsjûir  une  loi  de  l’E* 
tat , ou  fur  un  long  ufage  , juftifié  par 
le  cqnfenrement  tacite  des  peuples. 
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§ 7°- 

Devoir  du  prince  qui  peut  nommer  fon 
fuccefjeur. 

Si  le  pouvoir  de  nommer  fon  fuc- 
ceffeur  eft  confié  au  fouverain  , il  ne 
doit  avoir  en  vue , dans  fon  choix,  que 
davantage  & le  falut  de  l’Etat.  Il  n’a 
été  lui-même  établi  que  pour  cette  fin 
(§•  3 9-J  î la  liberté  de  remettre  fa  puif. 
fance  en  d'autres  «mains ne  peut  donc, 
lui  avoir  été  confiée  que  dans  la  mê- 
me vue.  11  feroit  abfurde  de,  la  confi- 
dérer  comme  un  droit-utile  au  prince,' 
dont  ne  il  peut  ufer  pour  fon  avantage 
particulier.  Pierre  le  Grand  ne  fe 
propofa  que  lelnen  de  Ternaire  , lèrf- 

âu’il  laifla  la  couronne  à Ion  époufe* 
connaifloit  cette  héroïne  pour  k 
plus  capable  de  fuivre  fes  vues  de 
perfectionner  les  grandes  chofes  qu’il- 
avoit  commencées  -,  il  la  préféra  à fon 
fils  encore  trop  jeune.  Si  Ton  voyoic 
fouvenr  furie  trône  des  âmes  aufli  éle- 
vées que  celle  de  Pierre  , upe  nation 
ne  fçauroit  prendre  de  plus  fages  me- 
üires  , pour  s’afiurer  .d’être  toujours' 

Fiî 
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bien  gouvernée  , que  de  confier  au 
prince , par  une  loi  fondamentale  , le 
pouvoir  de  défigner  fon  fuccefieur.  Ce  * 
moyen  feroit  bien  plus  fur  que  l’ordre 
de  la  naiffance.  Les  empereurs  Ro- 
mains quin’avoient  pointaenfans  mâ- 
les, fe  donnoient  un  fucceffeur  par 
l'adoption.  Rome  fut  redevable  1 cet 
ufage  d’une  fuite  de  fouverains  uni- 
que dans  l'hiftoire  : Nerva,  Tra- 
jan,Adrien  même,  Antonin,Marc- 
Aurele  ; quels  princes  ! La  naifïance 
en  place-t-elle  fouvent  de  pareils  fur 
le  trône  ? 

§>7i* 

La  ratification j au  moins  tacite. 

Allons  plus  loin , 8*  difons  hardi- 
ment , que  s’agiflant , dans  un  aéte  fi 
important , du  falut  de  la  nation  en- 
tière , le  confentement  & la  ratifica- 
tion , au  moins  tacite  , du  peuple  ou 
de  l’Etat, y eft  néceffaire,  pour  lui  don- 
ner un  plein  & entier  effet.  Si  un  em- 
pereur de  Ruflie  s’avifoit  de  nommer 
pour  fon /ucceffeur  unfujet  notoire- 
ment indigne  de  porter  la  couronne  , 
il  n’y  a point  d’apparence  que  ce  vaft* 
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empire  fe  fournît  aveuglément  a une 
difpofition  fi  pernicieufe.  Et  qui  oferà, 
blâmer  une  nation  de  ce  qu’elle  ne 
veut  pas  courir  à fe  ruine , par  déféren- 
ce aux  derniers  ordres  fon  prince  ? Dès 
que  le  peuple  fe  foumet  au  fouverain 
qui  lui  a été  défigné , il  ratifie  tacite- 
ment le  choix  qu’en  a fait  le  dernier 
prince  5 & le  nouveau  monarque  en- 
tre dans  tous  les  droits  de  fon  prédc- 
cefièur. 


CHAPITRE  VI. 

Principaux  objets  d’un  bon  Gou- 
vernement-,  1*.  Pourvoir  aux 
besoins  de  la  Natton. 

§.  7 2. 

Le  but  de  la  fociété  marque  au  fouverain 
fes  devoirs . 

7°.  Il  doit  procurer  V abondance, 

A.  Près  ces  obfervations  fur  la  confti- 
tution  meme  de  l’Etat , venons  main- 
tenant aux  principaux  objets  d’un  bon 

F iij 
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gouvernement.  Nous  avons  vu  ci-defi- 
fus  ( §.  § 41.  & 41.  ) , que  le  prince- , 
une  fois  revêtu  de  l’autorité  fouverai-* 
ne  j eft  chargé  des  devoirs  de  la  nation 
par  rapport  au  gouvernement.  Trai- 
rer  des  principaux  objets  d’une  fage 
adminiftration  , c eft  donc  expofer  en 
même-tems  les  devoirs  d’une  nation 
envers  elle-mcme , & ceux  du  fouve- 
rain  envers  fon  peuple. 

Un  fage  condu&eur  de  l’Etat  trou- 
vera dans  les  fins  de  la  fociété  civile  , 
la  régie  & l’indication  générale  de  fes 
devoirs.  La  fociété  eft  établie  dans  la 
vue  de  procurer  à ceux  qui  en  font 
membres,  les  néceftités , les  commodi- 
tés , & même  les  agrémens  de  la  vie , 
& en  général  tout  ce  qui  eft  néceftai- 
re  X leur  félicité  ; de  faire  enforte  que 
chacun  puiflè  jouir  tranquillement  du 
fien  & obtenir  juftice  avec  sûreté-;  en- 
fin de  fe  défendre  enfemble  contre 
toute  violence  du  dehors  (§.15-)  La 
nation  , ou  fon  condu&eur  , s’appli- 
quera donc  premièrement  à pourvoir 
aux  befoins  du  peuple  , à faire  regner 
dans  l’Etat  une  neureufe  abondance  de. 
toutes  les  chofes  néceftaires  à la  vie , 
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même  des  commodités.  & des  agrémerfs 
innocens  & louables.  Outre  qu’une 
* vie  aifée  fans  molette , contribue  au 
bonheur  des  hommes  , elle  les  met 
en  état  de  travailler  avec  plus  de  foin 
& de  fuccè£  à leur  propre  perfection  ; 
ce  qili  ett  leur  grand  & principal  devoir, 
& l’une  des  vues  qu’ils  doivent  fe  pro- 
pofer  lorsqu’ils  $’ unifient  en  Société. 

§•  7!' 

Prendre  foin  quil  y ait  un  nombre  fuff- 
fant  d’ouvriers . . 

Pour  réufiir  à procurer  cette  abon- 
dance de  toutes  chofès  y il  faut  s’apj- 
pliquer  i faire  enforte  qu’il  y ait  un 
nombre  fuflifant  d’ouvriers  habiles , 
dans  chaque  profeflion  utile  ounécef- 
faire.  Les  foins  attentifs  du  gouverne- 
ment , des  reglemens  fages  , des  Se- 
cours placés  à propos  produiront  cet 
effet , fans  ufer  d’une  contrainte , tou- 
jours funefte  à l’induftrie. 

§•  74- 

Empêcher  la  fortie  deteuxqut  font  utiles • 

On  doit  retenir  dans  l’Etat  les  cu- 

Fiv 
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▼tiers  qui  lui  font  utiles  j & certaine- 
ment l’autorité  publique  eft  en  droit 
d’ufer  , s’il  le  faut  , de  contrainte  » * 
pour  y réuflir.  Tout  citoyen  fe  doit  à 
la  patrie  ; & un  artifan  en  particulier  , 
nourri , élevé,  inftruit  dans  fon  fein  , 
ne  peut  légitimement  la  quitter  ^ & 
porter  chez  l’étranger  une  induftrie 
qu’il  tient  d’elle  , à moins  que  la  patrie 
ne  lui  manque  la  premiere,ou  qu’il  ne 
puiffe  pas  y recueillir  le  jufte  fruit  de 
Ion  travail  &c  de  fes  talens.  Il  faut 
donc  lui  procurer  de  l’occupation  ; & 
fi  pouvant  faire  un  gain  honnête  dans 
-fon  pays , il  vouloir  l’abandonner  fans 
traifon  la  patrie  eft  en  droit  de  le  re- 
-tenir.  Mais  elle  doit  ufer  fort  fobre- 
■ment  de  ce  droit , & feulement  dans 
les  cas  importans , ou  de  néceflîté.  La 
liberté  eft  lame  des  talens  & de  l’in- 
tjuftrie  : fouvent  un  ouvrier  , ou- un 
artifte , après  avoir  beaucoup  voyagé , 
-eft  rappellé  dans  fa  patrie  par  un  fen- 
timent  naturel , & revient  plus  habile 
& mieux  en  état  de  la  fervir  utilement. 
Si  vous  exceptez  certains  cas  particu- 
liers , le  mieux  eft  dans  cette  affaire 
de  ne  mettre  en  ufage  que  des  moyens 
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doux  , la  protection  ? l’encouragement 
&c.  & fe  repofer  du  refte  fur  cet  amour 
naturel  à tout  homme  pour  les  lieux 
qui  l’ont  vu  naître. 

■ ' §-75- 

Des  émiffaires  qui  les  débauchent. 

Quant  à tes  émiflàires  , qui  vien- 
nent dans  un  pfcfcpour  lui  débaucher 
-des  fujets  utile^pe  fouverain  eft  en 
droit  de  les  punir  févérement , & il  a 
un  jufte  fujet  de  plainte  contre  la  puif* 
fance  qui  les  employé. 

Nous  traiterons  ailleurs  plus  expref- 
fément  la  queftion  générale  , s'il  eft 
permis  à un  citoyen  de  quitter  la  fo- 
ciété  dont  il  eft  membre.  Les  raifons  > 
particulières , qui  concernent  les  ou- 
vriers utiles  j nous  fuffifent  ici. 

§.  7 G,, 

On  doit  encourager  le  travail  & l'in- 
du fine. 

L’Etat  doit  encourager  le  travail  , 
animer  l’induftrie  , exciter  les  talens  j 
propofer  des  récompenfes , des  hon- 

I v 
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fleurs , des  privilèges  ; faire  enforre 
que  chacun  trouve  à vivre  de  Côn  tra- 
-vail.  L’Angleterre  mérite  encore  d être* 
propofce  ici  pour  exemple.  Le  parle- 
ment veille  lans  celfe  à ces  objets  im- 
portans  j n’épargne  ni  foins,  ni  dépen- 
des. Et  ne  voyons  nous  pas  même  une 
fociété  d’excellens  citoyens  , formée 
dans  cette  vue  , y confacrer  des  fouî- 
mes confidérabîes^ëïle  diftribue  des 
prix  en  Irlande  , aux  ouvriers  qui  fe 
lont  le  plus  diftingués  dans  leur  pro- 
feflion  > elle  aflifte  les  étrangers  qui  s’v 
rranfplantent  , & qui  n’ont  pas  les 
moyens  de  s’établir.  Un  pareil  Etat 
’ peut  - il  manquer  d’être  puifTant  & 
heureux  ? 


CHAPITRE  VII. 

De  la  culture  des  terres. 

S-  77- 

' Utilité  du  labourage. 

D e tous  les  arts  , Je  labourage  , ©u 
l’agriculture  eft  fans  donce  Je  pias 
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Utile  & le  plus  nécefTaire.  C’eft  le  pere 
nourricier  de  l’Etat.  La  culture  des 
# terres  en  multiplie  infiniment  les  pro- 
ductions 3 elle  forme  la  reflource  la 
plus  sure  , le  fonds  des  richefles  & du 
commerce  le  plus  folide  , pour  tout 
peuple  qui  habite  un  heureux  climat. 

§.78. 

Police  nécejjaire  à cet  égard  ; pour  la 
dijlribudon  des  terres. 

Cet  objet  mérite  donc  toute  l’atrert- 
tion’du  gouvernement.Le  fouverain  ne 
doit  rien  négliger  pour  procurer  aux 
terres  de  fon  obéiftance  la  meilleure 
culture.  11  ne  faut  pas  fouffrir  que 
des  communautés , ou  des  particuliers 
acquièrent  de  grandes  terres  pour  les 
laitier  incultes.  Ces  droits  de  Commu- 
nes , qui  ôtent  à un  propriétaire  la  li- 
bre difpofition  de  fon  fonds  , qui  ne 
lui  permettent  pas  de  le  fermer  & de 
lui  donner  la  culture  la  plus  avanta- 
geufe  j ces  droits  , dis  - je  font  con- 
traires au  bien  de  l’Etat , & doivent 
être  fupprimés  , ou  réduits  dans  de 
j uftes  bornes.  La  propriété  introduite 
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{tarmi  les  citoyens , nempëche  pas  que 
a nation  ne  foit  en  droit  de  prendre 
des  mefures  efficaces  pour  faire  en- 
ferre que  la  totalité  de  fon  terrein  * 
produite  le  plus  grand  revenu  poflible  > 
ôc  le  plus  avantageux. 

§•  79' 

Pour  la  protection  des  laboureurs . 

Le  gouvernement  doit  éviter  avec 
foin  tout  ce  qui  peut  rebuter  le  labou- 
reur , ou  le  détourner  de  fon  travail. 
Ces  tailles , ces  impôts  excelfifs  & mal 
proportionnés , qui  tombent  prefque 
entièrement  à la  charge  des  cultiva- 
teurs , les  vexations  des  commis  qui 
les  exigent  , ôtent  au  malheureux 
payfan  les  moyens  de  labourer  la  terre, 
& dépeuplent  les  campagnes.  L’Efpa- 
gn*  eft  le  pays  de  l’Europe  le  plus  fer- 
tile , &c  le  moins  cultivé.  l’Eglife  y 
pofféde  trop  de  terres  ; & les  entre- 
preneurs des  magazins  royaux,  auto- 
rifés  à prendre  à vil  prix  tout  le  bled 
qui  fe  trouve  chez  un  payfan  , au-de- 
là de  ce  qui  eft  deftiné  à fa  fubfiftan- 
ce  j découragent  fi  fort  le  laboureur  9 
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qu’il  ne  férne  précifément  que  la  quan- 
tité de  bled  nécelTaire  pour  lui  & fa 
famille.  De-là  ces  difectes  fréquentes  y. 
dans  un  pays  , qui  pourroit  nourrir 
fes  voifins, 

§.  8a. 

On  doit  mettre  en  honneur  le  labourage ; 

Un  autre  abus  nuit,  encore  à la  cul- 
ture. , c’eft  le  mépris  que  l’on  fait  dit 
laboureur.  Les  bourgeois  des  villes  y 
les  artifans  même  les  plus  ferviles  les 
citoyens  oilîfs , regardent  le  cultiva-  ' 
teur  d’un  œil  dédaigneux  , l’humilient 
& le  découragent  : ils  ofent  méprifer 
une  profeflion  , qui  nourrit  le  genre- 
humain,  la  vocation  naturelle  de  l’hom- 
me. Un  petit  marchand  de  modes  , un 
tailleur  d’habits  , met  bien  loin  au- 
delïous  de  lui  l’occupation  cherie  des 
premiers  confuls  & diélateurs  de  Ro- 
me. La  Chine  a fagement  évité  cer 
abus  ; le  labourage  y eû:  en  honneur  i 
& poiy:  maintenir  cere  heureufe  façon 
de  penfer , chaque  année  dans  un  jour 
lolemnel , l’empereur  lui-même  , fur- 
vi  de  toute  fa  cour  , ‘ mer  la  main? 
à la  charrue  > & enfemence  un  coin 
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de  terre.  Aufli  la  Chine  eft-elle  le  pays 
du  monde  le  mieux  cultivérelle  nourrit 
un  peuple  innombrable  , qui  paroît 
d’abord  au  voyageur  , trop  grand  pour 
l’efpace  qu’il  occupe. 

§.  81. 

Obligation  naturelle  de  cultiver  la  terre . 


La  culture  de  la  terre  n’eft  pas  feu- 
lement recommandable  au  gouverne- 
ment , pour  fon  extrême  utilité  \ c’eft 
encore  une  obligation  , impofée  à 
l’homme  par  Ja  nature.  La  terre  en- 
riere  eft  deftinée  à nourrir  fes  habi- 
tans  : mais  elle  ne  peut  y fuffire  , s’ils 
ne  la  cultivent  pas.  Chaque  nation  eft 
donc  obligée  par  la  loi  naturelle  , à 
cultiver  le  pays  qui  lui  eft  eft  échu  en 
partage  , & elle  n'a  droit  de  s’éten- 
dre , ou  de  recourir  à Pafliftance  des 
autres , qu’autant  que  la  terre  quelle 
habite  ne  peut  lui  fournir  le  néceflài- 
re.  Ces  peuples  3 tels  que  les-anciens 
Germains  , & quelques  Tartares  mo- 
dernes , qui  , habitant  des  pays  fetti- 
Ies  , dédaignent  la  culture  des  terres, 
& aiment  mieux  vivre  de  rapines , fe 
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manquent  à eux- mêmes  , font  injure 
à tous  leurs  voifins , & méritent  d'être 
# exterminés , comme  des  bêtes  féroces 
8c  nuifibles.  Il  en  eft  d’autres  , qui, 
pour  fuir  le  travail , ne  veulent  vivre 
que  de  la  chalTe  8c  de  leurs  troupeaux. 
Cela  pouvoir  fe  faire  fans  contradic- 
tion , dans  le  premier  â^e  du  inonde  , 
lorfque  la  terre  étoit  plus  que  fuffi- 
fante  par  elle-même  au  petit  nombre 
de  fes  habitans.  Mais  aujourd’hui  que 
le  genre-humain  s’eft  fi  fort  multiplié , 
il  ne  pourroit  fubfifter  , fi  tous  les 
peuples  vouloient  vivre  de  cette  ma- 
niéré. Ceux  qui  retiennent  encore  ce 
genre  de  vie  oifif , ufurpent  plus  de 
terrein  qu’ils  n’en  auroient  befoin  avec 
un  travail  honnête , 8c  ils  ne  peuvent 
fe  plaindre  , fi  d’autres  nations  , plus 
laborieufes  & trop  refferrées  , vien- 
nent en  occuper  une  partie.  Ainfi  , 
tandis  que  la  conquête  des  empires 
policés  au  Pérou  8c  du  Mexique  a été 
une  ufurpation  criante  ; l’etabliffè- 
ment  de  plufieurs  colonies  dans  le  con- 
tinent de  l’ Amérique  feptentrionale 
pou  voit , en  fe  contenant  dans  de  juf- 
tes  bornes,n’avoir  riçn  que  de  très-légi- 
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time.  Les  peuples  de  ces  vaftes  cort- 
rrées , les  parcourroient  plutôt  qu’ils 
ne  les  habitoient. 

§.  8 z. 

Des  greniers  publics . 

L’établiftement  des  greniers  publics 
eft  une  excellente  police  , pour  préve- 
nir la  difette.  Mais  il  faut  bien  fe  gar- 
der de  les  adminiftrer  avec  un  efprit 
mercantille  , & dans  des  vues  de  prom- 
ût : on  tomberoit  alors  dans  un  mono- 
pole , qui  , pour  être  exercé  par  le 
magiftrat , n’en  feroit  pas  moins  illi- 
cite. Ces  greniers  fe  remplirent  dans 
les  tems  de  grande  abondance , & dé- 
chargent le  cultivateur  des  bleds  qui 
lui  refteroient , ou  qui  pafteroient  chez 
l’étranger  en  trop  grande  quantité  : ils 
s'ouvrent  } quand  le  bled  renchérir , 
& le  maintiennent  à un  jufte  prix.  Si , 
dans  l’abondance  , ils  empêchent  que 
cette  denrée  li  néceffaire  ne  tombe  ai- 
fément  à un  prix  fort  bas  , cet  inconvé- 
nient eft  plus  que  compenH  par  le 
foulagement  qu’ils  apportent  dans  les 
tems  de  cherté  ^ ou  plutôt  il  n’y  a 
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point  là  d’inconvénient.  Lorfque  le 
bled  fe  donne  à fi  grand  marché , l’ou- 
* vrier  eft  tenté  , pour  obtenir  la  préfé- 
rence , d’établir  fes  manufactures  à un 
prix  , qu’il  eft  obligé  de  haufler  dans  la 
fuite  , ce  qui  en  dérange  le  commer- 
' ce  ; ou  bien  il  s’accoutume  à une  ai- 
fance  , qu’il  ne  peut  foutenir  dans  le^ 
tems  difficiles.  Il  feroit  plus  avantageüx 
aux  fabriques  & au  commerce  , que  la 
fubfîftance  des  ouvriers  pût  fe  mainte- 
nir à un  prix  modique  , & toujours  à 
peu  près  le  meme.  Enfin  les  greniers 
•publics  retiennent  dans  l’Etat  des 
bleds  j qui  en  fortiroient  à vil  prix  , & 
qu’il  faudroit  faire  revenir  à grands 
••frais  , dans  les  années  de  mauvaife 
irécolte  : ce  qui  eft  une  perte  réelle 
pour  la  nation.  Ces  établiffemens  n’em- 
pêchent pas  cependant  le  commerce 
des  bleds.  Si  le  pays  en  produit , an- 
née commune  , plus  qu’il  n’en,  faut 
pour  la  nourriture  des  habitans  ; le  fu- 
perflu  ne  laiftèra  pas  de  s’écouler  au- 
dehors  j mais  il  y paftera  à un  prix  plus 
foutenu  &c  plus  jufte. 
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CHAPITRE  VI  IL 


Du  Commerce. 

§.85.  ‘ 

T Du  commerce  intérieur  & extérieur. 

C’Eft  parle  moyen  du  commerce  que 
les  particuliers  & les  nations  peuvent 
fe  procurer  les  chofes  dont  ils  ont  be- 
soin & qu'ils  ne  trouvent  pas  chez  eux. 
On>  le  divife  en  commerce  intérieur  & 
commerce  extérieur  : le  premier  eft 
celui  qui  s’exerce  dans  l’Etat  entre  les 
divers  habitans  $ le  fécond  fe  fait  avec 
les  peuples  étrangers. 

§.  84. 


Utilité  du  commerce  intérieur . 

Le  commerce  intérieur  eft  d’une 
grande  urilité  ; il  fournit  à tous  les  ci- 
toyens le  moyen  de  fe  procurer  les  cho- 
fes dont  ils  ont  befoin  , le  néceflaire, 
l’utile  & l'agréable  j il  fait  circuler 
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• l’argent , excite  i’induftrie , anime  fe 

* travail , 8e  donnant  la  fubfiftance  à un 
très-grand  nombre  de  fujets , il  con- 
tribue à rendre  le  pays  plus  peuplé , 
& l’Etat  plus  puiffant. 

§.85.  ■ ' 

Utilité  du  commerce  extérieur* 

Les  mêmes  raifons  démontrent  l'u- 
tilité du  commercé  extérieur  • 8e  on  y 
trouve  de  plus  ces  deux  avantages  : 1 
C’eft  par  (on  commerce  avec  les  étran- 

?'  ;ers,  qu’une  nation  fe  procure  les  cho- 
ès  que  la  nature  ou  l’art  ne  produifent 
point  dans  le  pays  cm’elle  occupe.  iv. 
Si  ce  commerce  eft  bien  dirige, il  aug- 
mente le9  richefles  de  la  nation,&  peut 
devenir  pour  elle  une  fource  d’abon- 
dance 8e  de  tréfors.  L’exemple  des 
Carthaginois  chez  les  anciens , celui  des 
Anglois  8e  des  Hollandois  chez  les  mo- 
dernes , en  fonmiffent  des  preuves  é- 
clatantes.  Carthage  balança  par  fes  ri- 
chefïès  la  fortune  , le  courage  8c  la 
grandeur  de  Rome.  La  Hollande  a 
amaflTé  des  fommes  immenfes  d’ans  fes 
marais  : une  compagnie  de  fes  mar- 
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chands  polféde  des  royaumes  dans  l’O- 
rient, & le  gouverneur  de  Batavia 
commande  aux  rois  des  Indes.  A quel  * 
dégré  de  puiiïànce  & de  gloire  l'An- 
gleterre eft-elle  parvenue  ''Autrefois 
fes  rois  & fes  peuples  guerriers  avoient 
fait  des  conquêtes  brillantes,  que  les 
revers , fi  fréquens  dans  la  guerre , lui 
firent  perdre  : aujourd'hui  c’eft  princi- 
palement le  commerce  qui  met  en  fa 
main  la  balance  de  l’Europe. 

§.  U. 

Obligation  de  cultiver  le  commerce  intê~ 
rieur.. 

Les  nations  font  obligées  de  culti- 
ver le  commerce  intérieur  ; i°.  Par- 
ce que  l’on  démontre  en  droit  naturel, 
que  les  hommes  doivent  s’afiifter  réci- 
proquement , contribuer  autant  qu’ils 
le  peuvent  à la  perfeftion  & au  bon- 
heur de  leurs  femblables  } d’où^|éful- 
te  , apres  1 introduction  de  la  proprié- 
té , 1 obligation  de  céder  aux  autres,  k 
un  jufte  prix  , les  chofes  dont  ils  ont 
befoin  , & que  nous  ne  deftinons  pas 
a notre  ufage.  z°,  La  lociété  étant  éta- 
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blie  dans  la  vue  que  chacun  puiüTe  fe 
procurer  les  chofes  nécelTaires  à fa  per- 
•feétion  & à fon  bonheur,  & le  com- 
merce intérieur  étant  le  moyen  d’obte- 
nir toutes  ces  chofes-là  j l’obligation 
de  le  cultiver  dérive  du  paéte  même 
qui  a formé  la  fociété.  30.  Enfin , ce 
commerce  étant  utile  à la  nation  , elle 
fe  doit  à elle-même  le  foin  de  le  ren- 
dre floriftant. 

§•  87- 

Obligation  de  cultiver  le  commerce  exté- 
rieur. 

Par  la  meme  raifon  tirée  du  bien  de 
l’Etat , & auflï  pour  procurer  aux  ci- 
toyens toutes  les  chofes  dont  ils  ont 
befoin  , une  nation  eft  obligée  d’exer- 
cer &c  de  favorifer  le  commerce  exté- 
rieur. De  tous  les  Etats  modernes, 
l’Angleterre  eft  celui  qui  fe  diftingue 
le  plus  à cet  égard.  Le  parlement  a 
toujours  les  yeux  ouverts  fur  cet  objet 
important  ; il  protège  efficacement  la. 
navigation  $le  fes  marchands  , il  favo- 
rife  , par  des  gratifications  confidéra- 
bles  y l’exportation  des  denrées  & ma». 
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chandifes  fuperflues.  On  peut  voir 
dans  un  fort  bon  ouvrage  ( a ) les  fruits 
.précieux  que  ce  royaume  a tirés  d’une  « 
police  Ci  fage. 

§.  88. 

Fondement  du  droit  de  commerce.  Vu 
droit  (Cacheter. 

Voyons  maintenant  quelles  font  les 
loix  de  la  nature,&  quels  font  les  droits 
des  nations , dans  ce  commerce  qu'el- 
les exercent  entr’elles.  Les  hommes 
font  obligés  de  s’aflifter  mutuellement 
autant  qu’ils  le  peuvent  faire  , de  con- 
tribuer à la  perfe&ion  & au  bonheur 
de  leurs  femblables  (-Prélim.  §.*io.)  5 
d’où  il  fuit  9 comme  nous  venons  de 
le  dire  ( §.  86.)  qu’après  l’introdu&ion 
de  la  propriété , c’eftun  devoir  de  ven- 
dre les  uns  aux  autres , à un  jufte  prix  , 
les  chofes  dont  le  poflèflèur  n’a  pas  be- 
foin  pour  lui-mëme , & qui  font  né- 
ceflàires  à d’autres  y parce  que  , depuis 
cette  introduélion  aucun  homme  ne 


(a)  Remarques  fur  les  avantages  St  défavamageS 
de  la  France  & de  la  Grande-Bretagne  par  rap- 
port au  commerce, 
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peut  fe  procurer  autrement  tout  ce  qui 
lui  eft  nécefiaire  , ou  utile  , ce  qui  eft 
^propre  à lui  rendre  la  vie  douce 
agréable.  Puis  donc  que  le  droit  naît 
de  l’obligation .(  Prélim.  §.  3.)  \ celle 
que  nous  venons  d’établir  donne  à cha- 
que homme  1e  droi  t de  fe  procurer  les 
chofes  dont  il  a befoin , en  les  ache- 
tant , à un  prix  raifonnable  * de  ceux 
qui  n’en  ont  pas  befoin  pour  eux-mê- 
mes. 

Nous  avons  vu  encore  ( Prélim. 

5..  ) que  les  hommes  , en  s'unifiant  en 
fociété  civile,  n’ont  pu  fe  fouftraire  à 
l’autorité  des  lok naturelles  , & que 
la  nation  entière  demeure  fourni  fe  , 
comme  nation, à ces  mêmes  ;loix*,en 
forte  que  la  loi  des  nations,ou  le  Droit 
des  Gens  naturel  ,&  nécefiaire  , n’eft 
autre  chofe  que  le  droit  de  la  nature 
appliqué  convenablement  aux  nations, 
ou  Etats  fou  verains  ( Prélim. : de 
tout  cela  il  réfulte  qu’une  nationale 
droit  de  fe  procurer  à un  prix  équita- 
ble , les  chofes  qui  lui  manquent , en 
les  achetant  des  peuples  qui  n’en  ont 
pas  befoin  pour  eux-mêmes.  Voilà  le 
fondement  du  droit  de  commerce  en- 
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rre  les  nations , 8c  en  particulier  du 
droit  d-acheter. 

§.  89. 

Du  droit  de  vendre. 

On  ne  peut  pas  appliquer  le  même 
raifonnement  au  droit  de  vendre  les 
chofes  dont  on  voudroit  fe~  défaire. 
Tout  homme  , & toute  nation , étant 
parfaitement  libre  d’acheter  une  chofe 
qui  eft  à vendre , ou  de  ne  la  pas  ache- 
ter * & de  l’acheter  de  l’un,  plutôt 
que  de  l’autre  ; la  loi  naturelle  ne  don- 
ne à qui  que  ce  foit  aucune  elpéce  de 
droit  de  vendre  ce  qui  lui  appartient 
à celui  qui  ne  fouhaite  pas  de  l'ache- 
ter , ni  à aucune  nation  celui  de  ven- 
dre fes  denrées,  ou  marchandifes,  chez 
un  peuple  qui  ne  veut  pas  les  recevoir. 

§.  90. 

Prohibition  des  marchandifes  étran- 
gères. 

Tout  Etat , par  conféquent , eft  en 
droit  de  defenare  l’entréedes  marchan- 
difes étrangères  » 8c  les  peuples  que 

cette 
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cette  défenfe  intérelle*  n’ont  aucun 

T { 

droit  de  s’en  plaindre  jpas  même  com- 
# me  fi  on  leur  eût  refufé  un  office  d'hu- 
manité. Leurs  plaintes  feroient  ridi- 
cules, puifqu  elles  auroient  pour  ob- 
jet un  gain , que  cette  nation  leur  re- 
fufe  j ne  voulant  pas  qu’ife  le  faflerir 
à fes  dépens.  ILelLvtai  feulement, 
que  fi  une  nation-  étoit  bien  certaine 
que  la  prohibition  de  fes  marchandifes 
n’eft  fondée  fur  aucune  raifon  prife  du 
bien  de  l’Etat  qui  les  interdit , elle  au- 
rait fajet  de  regarder!  cette  conduite 
comme  unë  marque  de  mauvaife  vo- 
lonté à fon  égard , & de  s’en  plaindre 
fur  ce  piôdV  iMaisil  lui  feroit  très-dif- 
ficile de  juger  lurement  que  cet  Etat 
n’auroit  eu  aucune  raifon  , folide  ou 
apparente , de  fe  porter  à une  pareille 
défenfe.  7 Jii 

i-!  ’ 

Nature  du  droit  cC  acheter. 

— . . • 1, 

' Par  la  manière  dont  nous  avons  dé- 
montré le  droit  qu’a  une  nation , d’a- 
cheter'chez  les  autres  ce  qui  lui  man- 
que , ilèft  aifé  de  voir  que  te'diéût' 
n’eft  point  de7  ceux  que4’on  appelle 
* Tome  I.  G- 
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parfaits  & qui  font  accompagnes  du 
droit  de  contraindre.  Développons 
plus  diftinétement  la  nature  d’un  droit  t 
qui  peut  donner  lieu  à des  querelles 
lerieufes.  Vous  avez  droit  d’açherec 
des  autres , les  choies  qui  vous  man- 
quent , & dont  ils  n'ont  pas  befoin 
pour  eux- mêmes-}  vous, vous  adrelïèz  à 
moi  : je  ne  fuis-  point,  obligé;  de  vous, 
les  vendre  , li  j'en  ai  moi-même  à fai- 
re; En  vertu  de  la  liberté  naturelle  qui 
appartient  à tous  les  hommes  c’eft  à 
moi  de.  juger  G j’en  ai  befoih  -y  ou  G je 
fuis  dans  le  cas  de  vous  les  'vendre  ; & 
il  ne  vous  appartient  .point  dér  décider 
li  je  juge  bien  ou  tml  } parcéjque  vous 
nfavez  aucune  autorité;  lur  moi.  Si  je 
refufe  mal-à-propos  , & fans  aucune 
bonne  raifon  » de  vous  vendrerà  jufte 
prix  ce  dont  vous  avez  befoin  , je  pè- 
che contre  mon  devoir  } vous  pouvez 
vous  en  plaindre  mais,  vous  devez  le 
fouffrir,  & vous  ne  pourriez  entre- 

Ê rendre  de  m’y  forcer  , fans  violer  ma 
berté  naturelle  & me  faite  injure.  Le 
droit  d'acheter  les  chofes  dçnr.  on  a 
befoin  , n’eft,  donc  qu’un  droit  impars 
femblablej  * celui,  qu’a  un  (pauvre 
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de  recevoir  l'aumone  d’un  riche  j fi  ce- 
lui-ci la  lui  refuie , le  pauvre  eft  fon- 
« dé  à fe  plaindre  , mais  il  n’eft  pas  en 
droit  de  la  prendre  par  force 
Si  l’on  demande  ce  qu’une'  nation 
feroit  en  droit  dé’  faite’,  dans  le  cas 
d’une  extrertië  néceflîté  ? C’eft  Une  qüe- 
ftion  qui  trouver;*  ;fa  plkte  dans  le  li- 
vre fuivant  ( au  chapitre  IX. 

§.  5 >z.  : 

C'ejl  à chaque  nation  de  voir  comment 
elle  veut  exercer  le  commerce . 

Puis  donc  qu’uhe  nation  ne  petit* 
avoir  naturellement  aucun  droit  de 
vendre  fes  marchandifes  à une  autre , 
qui  ne  veut  pas  les  acheter  *,  qu’elle 
n’a  qu’un  droit  imparfait  d'acheter 
des  autres  ce  dont  elle  a befoin  y qu’il 
appartient  à celles-ci  déjuger  fi  elles" 
font  dans  le  cas  de  vendre  , ou  fi  elles" 
ny  font  pas  f & qu’eiifm  le  commerce* 
confille  dans  la  vente'dd  l’achat  réci- 
proque dé  toutes  fdrtes  de  mârchandi- 
fes -,  il  eft  évident  qu’il  dépend'  de  la 
volonté  dé  ' chaque  natiôn  ,,  d’exercer  ’ 
le  cortimcrce  avéc  urté  aucte  ou  dé" 

Gij 
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ne  pas  l’exercer.  Et  fi  elle  veut  le  per- 
mettre à quelqu’une , il  dépend  d’elle 
encore  de  le  permettre  fous  telles  con-t 
dirions  qu’elle  trouvera  à propos.  Car 
en  lui  permettant  le  commerce,elle  lui 
accorde  un  droit  j & chacun  eft  libre 
d’attacher  telle  condition,qu’illui  plaît 
à un  droit  qu’il . accorde  volontaire- 
ment. 

§•  23* 

Comment  on  acquiert  un  droit  parfait  à 
t un.commer ce  étranger.  , •.  ' 

Les  hommes  & lés  Etats  fouverains 
peuvent  s’obliger  parfaitement  lçf  ;®ns 
envers  les  autres , par  leurs  promeffes 
âux  chofes  auxquelles  la  nature  ne  les 
ôbligeoit  qu’imparfaitement.  Une  na- 
tion n’ayant  point  naturellement  un 
droit  parfait  d’exercer  de  commerce 
avec  une  autre  ,•  elle  peut  fe  le  procu- 
rer par  un  paéte  ou  un  traité.  Ce  droit 
ne  s’acquiert  donc  que  par.  les. traités  . 
& le  rapporte  a cette  elpèce  de  Droit 
des  Gens  , cpre  nous  appelions;  conven- 
tionnel ( Prelim.  §.  14,  ) Le  traité  qui 
donne  un  drpfit.  de-  commerce  , eft  la 
tnefure  & I4  ^g|e,de  ce  même  dxoit.  , 
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§•  94- 

. 1 : : . » j 1 î .*  . . 

De  la  Jîmple  permijjion  du  commerce. 

Une  fimple  permifiîon  de  : faire  le 
commerce  ne  donne  aucun  droit  par- 
fait à ce  commerce.  Car  fi  je  vous  per- 
mets purediént  & fimplement  de  faire 
quelque  chofe,  je  ne  voiis  donne  au- 
cun droit  de  le  faire  dans  la  fuite  mal- 

§ré  moi  : vous  pouvez  ufer  de  ma  con- 
efcendahcé  , auflî  long-tems  quelle 
durera  : mais  rien  ne  m'empêche  de 
changer  de  volonté.  jComme  donc  il 
appartient  à chaque  nation  de  voir  fii 
elle  veut  exercer  le  commerce  avec 
une  autre  , ou  fi  elle  né  le  veut  pas  , 
& à quelles  conditions  elle  le  veut 
(§.91.);  fi  une  nation  a fouffert  pen- 
dant quelque  rems  qu'une  autre  vînt 
commercer  dans  fon  pays , elle  demeu- 
re libre  d’interdire  quand  il  lui  plaira 
ce  commerce  % de  le . reftreindre  , de 
l’affujettir  à certaines  régies  ; & le 
peuple  qui  l’exerçoit . ne  peut  fe  plain- 
dre qu’on  lui  falfe  une  iniuftice. 

Obfervons  feulement  que  les  na- 
tions , comme  les  particuliers , font 

Giij 


150  Li  Droit  des  Gens^. 
obligées  de  commercer  enfemble , 
pour  le  commun  avantage  du  genre- 
humain  , à caufe  du  befoin  que  les 
hommes  ont  les  uns  des  autres  ( Pré- 
ljm.  §.  §.,10.  1 1 . & liv.  1.  §.  8»  ) ; 
'Mais  cela  n’empêche  pas  que  chacune 
ne  demeure  libre  de  confidérer  , dans 
les  cas  particuliers , s’il  lui  convient 
de  cultiver  , ou  de  permettre  le  com- 
iperce:  & comme  les  devoirs  envers  foi- 
même  l’emportent  fur  lesdevoirs  envers 
autrui  ; fi  une  nation  fe  trouve  en  de 
telles  circonftances  , quelle  juge  le 
commerce  avec  les  étrangers  dange- 
reux pour  l’Etatf  elle  peut  y renoncer 
& l’interdire.  C’eft  ainfi  que  les  Chi- 
nois en  ont  ufé  pendant  long  - rems. 
Mais  encore  un  coup , il  faut  que  lès 
devoirs  envers  elle-même  lui  preferi- 
vent  cette  referve , par  des  raifons  fé- 
rieufes  & importantes  > autrement  el- 
le ne  peut  fe  refufer  aux  devoirs  géné- 
raux de  l'humanité.  * 

« ! * - §-  95-  - - ■ 

Si  les  droits  touchant  le  commerce  font 
fujets  à la  prefcrïption 

. Nous  avons  vu  quels  font  les  droits 
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que  les  nations  tiennent  de  la  nature  , 
à l’égard  du  commerce  , & comment 
elles  peuvent  rs’en  procurer  d’aufoes 
par  des  traités  : voyons  fi  elles  peuvent 
en  fonder  quelques-uns  fur  un  long 
ufage.  Pour  décider  folidement  cette 
queftion,  il  faut  d’abord  obferver  qu’il 
eft  des  droits  qui  confident  dans  un 
fimple  pouvoir  : on  les  appelle  en  latin, 
fura  mera  faculiatis,,  d redis  de  fimple 
faculté.  Ils  font  tels  de  leur  nature* 
que  celui  qui  les  pofledepeuten  ufer  * 
nu  n’en  pas  ufer,,fuivant  qu’ille  trou* 
ve  à propos  , étant  absolument  libre 
de  toute  contrainte  à cet  égard; en  for- 
te que  les  a&ions  qui  fe  rapportent  à 
l’exercice  de, ces  droits  font -des  aéfces 
de  pure  & libre  volonté, que  l’on  peut 
faire  , ou  ne  pas  faire  , -félon  fon  bon 
•plaifir.  11  eft  manifefte  que  les  droits 
de  cette  efpèce  ne  peuvent  fe  preferire 
par  le  non-ufage  ; puifque  la  preferip- 
tion  n’eft  fondée  que  fur  un  confente- 
ment  légitimement  préfumé  ; & que 
fi  je  polféde  un  droir  tel  de  fa  nature  1 
que  je  puifte  en  ufer,  ou  n’en  pas  ufer, 
fuivant  que  je  le  trouverai  à propos  , 
fans  que  perfonne  ait  rien  à me  pref- 

G iv 
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cnre  là-deflus , on  ne  peut  préfumer  s 
de  ce  que  j’aurai  été  long-rems  fans  en 
faire  ulage  , que  mon  intention  ait  été  • 
de  l'abandonner.  Ce  droit  eft  donc 
imprefcriptible , à moins  que  l’on  ne 
m'ait  défendu  ou  empêché  d’en  faire 
ufage  , 8c  que  je  n’aye  obéi , avec  des 
marques  fuffifantes  de  confentemenr. 
Suppofons,  par  exemple  , que  je  fois 
libre  de  moudre  mon  bled  à tel  moulin 
qu'il  me  plaira , & que  pendant  un 
rems  très  - confidérable  , un  fiécle  fi 
vous  voulez  , je  me  fois  fervi  du  mê- 
me moulin  ; comme  j’ai  fait  en  cela 
ce  que  j’ai  trouvé  à propos,  on  ne  peut 
prélumer  de  ce  long  ufage  du  même 
moulin , que  j’aye  voulu  me  priver  du 
droit  de  moudre  en  tout  autre  ; & par 
conféquent  mon  droit  ne  peut  fe  pref- 
crirei  Mais  fuppofons  maintenant  que 
voulant  me  fervir  d’un  autre  moulin  , 
le  maître  de  celui-ci  s’y  oppofe  , & me 
faffè  lignifier  une  défenfe  j fi  j’obéis  à 
fa  défenfe  , fans  nécelfité , & fans  lui 
rien  oppofer , quoique  je  fois  en  pou- 
voir de  me  défendre  , 8c  que  je  con- 
noilfe  mon  droit  ce  droit  fe  prefcrit, 
parce  que  ma  conduite  donne  lieu  de 
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Préfumer  légitimement  que  j’ai  voulu 
abandonner.  Faifons  l’application  de 
# ces  principes.  Puifqivil  dépend  de  là 
volonté  de  chaque  nation  d’exercer  le 
commerce  avec  une  autre,  ou  de  ne  pas 
l’exercer  & de  regler  la  maniéré  dont 
elle  veut  l’exercer  ( §.  ?*•  ) piédroit  de 
commerce  effc  évidemment  un  droit  de 
pure  faculté  ( Jus  menzfaailcatis)';  un 
lïmple  pouvoir  , & par  conféquent , 
il  eft  imprefcriptible.  .Ainfi  , quand 
même  deux  nations  auroient  commer- 
cé enfemble  , fans  interruption  , pen- 
dant un  fiécle  , ce  long  ufage  ne  donne 
aucun  droit  ni  à l’une  ni  à l’autre  , S>C 
l’une  n’eft  point  obligée  pour  cela  de 
fouffrir  que  l’autre  vienne  lui  vendre 
fes  marchandifes  , ou  en  acheter  chez 
elle  : toutes  les  deux  confervent  le 
double  droit  , & d’interdire  l’entrée 
des  marchandifes  étrangères  , & de 
vendre  les  leurs  par- tout  où  l’on  vou- 
dra les  recevoir.Que  \QsJnglois  foient, 
depuis  un  tems  immémorial , dans  l’u- 
fage  de  tirer  des  vins  du  Portugal  ; ils 
ne  font  pas  obligés  pour' cela  de  con- 
tinuer ce  commerce , & ils  n’ont  point 
perdu  la  liberté  d’acheter  leurs  vins 
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ailleurs.  Qu’ils  vendent  de  même , de- 
puis un  très- long -te  ms  , leurs  draps 
dans  ce  royaume  *,  ils  n'en  font  pas 
moins  les  maîtres  de  les  porter  ail-* 
leurs  \ & réciproquement , les  Portu- 
gais ne  font  point  obligés  par  ce  long 
ufage  , de  vendre  leurs  vins  aux  An- 
glais , ni  d’en  acheter  les  draps.  Si  une 
nation  deftre  quelque  droit  de  com- 
jnerce  , qui  ne  dépende  plus  de  la  vo- 
lonté d’un  autre , il  faut  quelle  fe  le 
procure  par  un  traité. 

§. 

Imprtfcripùbïlitè  de  ceux  qui  /ont  fon- 
' dés  fur  un  traité . 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fe  peut 
appliquer  aux  droits  de  commerce  ac- 
quis par  des  traités.  Si  une  nation  s’eft 
procuré  par  cçtte  voie  la  liberté  de 
vendre  certaines  marchandifes  chez 
une  autre  , elle  ne  perd  pas  fon  droit  > 
quand  même  elle  laide  écouler  un 
grand  nombre  d’années  fans  en  faire 
ufage  y parce  que  ce  droit  eft  un  Sim- 
ple pouvoir  y jus  merœ  facultatis  , dont 
elle  eft  maîtrelTe  d’ufer  quand  il  lui 
plaît  > qu  de  ne  pas  ufer. 
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Cependant  certaines  circonftances 
;pourroient  changer  cette  décifion  , 
parce  qu’elles  changeroient  implicite- 
ment la  nature  du  droit  en  queftion.Par 
exemple  , s’il  paroiflfoit  évidemment 
que  la  nation  quia  donné  ce  droit, 
ne  l’a  accordé  que  dans  la  vue  de  fe 
procurer  une  efpéce  de  marchandifes  , 
dont  elle  a befoin  ; celle  qui  a obtenu 
le  droit  de  les  lui  vendre  négligeant 
de  les  fournir , & une  autre  offrant  de 
les  livrer  régulièrement , fous  la  con- 
dition d’un  privilège  exciufif  j il  pa- 
roi t certain  que  Pon  peut  accorder  ce 
privilège  : la  nation  qui  avoir  ce  droit 
de  vendre  , le  perdra  ainli  , parce 
qu’elle  n'en  a pas  rempli  la  condition 
tacite. 

§■  97 • 

Du  monopole  & des  compagnies  de  com- 
merce excliifives. 

Le  commerce  eft  un  bien  commun 
a la  nation  ; tousfes  membres  y ont  un 
droit  égal.  Le  monopole  eft  donc  , en 
général  , contraire  aux  droits  des  ci- 
. toyens.  Cependant  cette  réglé  a fes  ex- 
ceptions , prifes  du  bien  même  de  la 
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nation , & un  fage  gouvernement  peut, 
en  certains  cas  , établir  le  monopole 
avec  juftice.  Il  eft  des  entreprifes  de 
commerce  qui  ne  peuvent  être  faites 
qu’en  forces , qui  demandent  des  fonds 
conlidérables , & qui  paftènt  la  portée 
des  particuliers.  Il  en  eft  d’autres  qui 
deviendront  bientôt  ruineufes  , fi  elles 
ne  font  conduites  avec  beaucoup  de  pru- 
dence,dans  un  même  efprit , & fuivant 
des  maximes  Ôc  des  réglés  foutenues  : 
ces  commerces  ne  peuvent  fe  faire  in- 
diftinétement  par  les  particuliers  } il  fe 
forme  alors  des  compagnies  , fous  l’au- 
torité du  gouvernement , &c  ces  com- 
pagnies ne  fçauroienr  fe  fontenir  fans 
un  privilège  exclufif.  Il  eft  donc  avan- 
tageux à la  nation  de  le  leur  accorder. 
C’eft  ainfi  que  l’on  a vû  naître  en  di- 
vers pays  ces  puitfantes  compagnies 
qui  font  le  commerce  de  l'Orient. 
Lorfque  lesfujets  des  Provinces-Unies 
s'établirent  dans  les/mfey,fur  lesruines 
des  Portugais  leurs  ennemis  , des  mar- 
chands particuliers  n’auroient  ofé  pen- 
fer  à une  fi  haute  entreprife  , & l’Etat 
lui-même,  occupé  à défendre  fa  liber» 
té  contre  les  Efpagnols  n’avoit  pas  les 
moyens  de  la  tenter. 
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Il  eft  encore  hors  de  douce  que 
quand  une  branche  de  commerce  , ou 
une  manufacture  , n’eft  point  au  pou- 
voir d’une  nation  , {i  quelqu’un  s’offre 
à l’établir  , fous  la  rélerve  d’un  privi- 
lège exclufif , le  fouverain  peut  le  lui 
accorder. 

Mais  toutes  les  fois  qu’un  com- 
merce peut  être  libre  à toute  la  nation, 
fans  inconvénient  , fans  être  moins 
avantageux  à l’Etat  j le  réferver  à quel- 
ques citoyens  privilégiés  » c’eft  blefler 
les  droits  des  autres.  Èt  lors  même  que 
ce  commerce  exige  des  frais  confidé- 
rables  , pour  entretenir  des  forts , des  ' 
vaiffeaux  de  guerre  &c.  comme  c’eft 
l’affaire  commune  de  la  nation  , l’Etat 
peut  fe  charger  de  ces  dépenfes , & en 
abandonner  la  fruit  aux  négocians  „ 
pour  encourager  l’induftrie.  C’eft  ainf» 
que  l’on  en  ufe  quelquefois  en  Angle- 
terre. 

. * §. 

Balance  du  commerce , attention  dur 
, gouvernement  à cet  égard . 

Le  eonduéfcmr  de  la  nation  doit 
veiller  foigneufement  à encourager  le 
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commerce  avantageux  à Ton  peuple, 
ôc  à fupprimer  ou  reftreindre  celui  qui 
lui  eft  défavantageux.  L’or  & l’argent 
étant  devenus  la  commune  mefure  de  * 
toutes  les  chofes  commerçables  , le 
commerce  qui  apporte  dans  l’Etat  une 
plus  grande  quantité  de  ces  métaux, 
qu’il  n’en  fait  fortir , eft  un  commefce 
avantageux  j Sc  au  contraire  celui  - là 
eft  ruineux  , qui  fait  fortir  plus  d’or  & 
d’argent  qu’il  n’en  apporte  : c’eft  ce 
qu’on  appelle  la  Balance  du  commer- 
ce. L’habileté  de  ceux  qui  le  dirigent 
confifte  à faire  pencher  cette  balance 
en  faveur  de  leur  nation. 

§•  99- 

• < 

Des  droits  dé entrée. 

De  toutes  les  mefures  qu’un  fage 
gouvernement  peut  prendre  dans  cette 
vue  , nous  ne  toucherons  ici  que  les 
droits  d’entrée.  Lorfque  les  conduc- 
teurs de  l’Etat  , fans  contraindre  ab- 
folument  le  commerce  , veulent  ce- 
pendant le  j,etter  d’un  autre  côté  , ils 
alfujettiftent  la  marchandife  qu’ils  pré- 
tendent détourner a à des  droits  de»-  ' 
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trée  capables  d’en  dégoûter  les  habi- 
tons. C’eft  ainfl  que  les  vins  de  France 
font  chargés  en  Angleterre  de  droits 
* très-forts  j tandis  que  ceux  du  Portu- 
gal n’en  payent  que  de  modiques  ; 
parce  que  l’Angleterre  vend  peu  de  fes 
produirions  en  France , au  lieu  qu’elle 
en  verfe  abondamment  en  Portugal. 
Il  n’y  a rien  dans  cette  conduite  que 
de  très-fage  & de  très  - jufte  , & la 
. France  ne  peut  pas  s’en  plaindre  : tou- 
te nation  étant  maîtreuë  des  condi- 
tions , auxquelles  elle  veut  bien  rece- 
voir des  marchandifes  étrangères  , 8c 
pouvant  même  ne  les  pas  recevoir  du 
tout. 


CHAPITRE  IX. 

Dû  SOIN  DES  CHEMINS  PUBLICS  , ET  DES 
DROITS  DE  PÉAGE. 

IOO. 

Utilité  des  grands-chemins  > des  canaux 
&c. 

X,  utilité  des  grands- cfemins  , des 
ponts  y des  canaux  > en  un  mot  de  ton- 
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tes  les  voies  de  communication  sûres 
& commodes , ne  peut  être  douteufe. 
Elles  facilitent  le  commerced’un  lieu  à t 
l’autre, & rendent  le  tranfport  des  mar- 
chandifes  moins  coûteux  , plus  sur  & 
plus  aifé.  Les  marchands  fe  trouvent 
en  état  de  vendre  à meilleur  prix  , & 
d’obtenir  la  préférence  ; on  attire  les 
étrangers  , leurs  marchandifes  pren- 
nent leur  route  dans  le  pays  , & répan- 
dent de  l’argent  dans  tous  les  lieux 
où  elles  pafïènt.  La  France  & la  Hol- 
lande en  font  tous  les  jours  l’heureufe 
expérience. 

§.  ici. 

Devoirs  du  gouvernement  à cet  égard. 

L’un  des  principaux  foins  que  le  gou- 
vernement doit  au  bien  public  , au 
commerce  en  particulier  y regardera 
donc  les  grands  chemins canaux  &c. 

Il  ne  doit  rien  négliger  pour  les  ren- 
dre également  sûrs  & commodes.  La 
Ercnce  eft  l’un  des  Etats  du  monde  où 
l’on  s’acquitte  de  ce  devoir  public  avec 
le  plus  d’attention  & de  magnificen- 
ce. Par-touFde  nombreufes  maréchauT- 
fées  veillent  à la  sûreté  des  voyageurs* 
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des  chauffées  magnifiques  , des  ponts  , 
des  canaux  , facilitent  la  communica- 
• tion‘  d’une  province  à l’autre  : L o u i s 
XIV  a joint  les  deux  mers  , par  un 
ouvrage  digne  des  Romains. 

§.  ioi. 

De  fes  droits  à ce  même  égard. 

Lallation  entière  doit  contribuer  fans 
dpute  à des  chofes'  qui  lui  font  fi  uti- 
les. Lors  donc  que  la  conftrud  ion  & 
la  réparation  des  grandi- chemins  , des 

Î>onts  , des  canaux , chargeroit  trop 
es  revenus  ordinaires  de  l’Etat,  le 
gouvernement  peut  obliger  le;  peu- 

Sles  d’y  travailler  , ou  de  fubvébïr  aux 
épenfes.  On  a vu  les  payfans  de  quel- 
ques* provinces  de  France  murmurer 
des  travaux  qu’on  leur  impofoit  pour 
la  conftru&ion  des  chauffées  j mais  ils 
n’ont  pas  tardé  à bénir  les  auteurs  de 
l’entreprife  , dès  que  l’expérience  les  a 
éclairés  fur  leurs  véritables  intérêts. 
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§.  103. 

Fondement  du  droit  de  péage. 

La  conftru&ion  & l’entretien  de 
tous  ces  ouvrages  exigeant  de  grandes 
dépenfes  , une  .nation  peur  très-jufte- 
ment  y faire  contribuer  tous  ceux  qui 
Participent  à leur  utilité  : c’eft  la  four- 
ce  kgitime  du  droit  de  péage.  Il  eft 
jufte  qu’un  voyageur,  & furtout  un 
Marchand  ^ qui  profite  d’un  canal , 
d un  pont  , «ou  d une  chaufiee,  pour 
faire  fa  route  , pour  tranfporter  plus 
commodément  les  marchandées , en- 
tre dans  les  frais  de  ces  établiiTemens 
.utilearypar  une  modique  con  tribu  tioni 
& fi  un  Etat  jugea  propos  d’en  exemp- 
ter les  citoyens  «rien  ne  l’obligei.  en 
gratifier  les  étrangers. 

§.  104. 


Abus  de  ce  droit. 

Mais  un  droit  fi  légitime  dans  fon 
origine,  dégénère  fouvent  en  de  grands 
abus.  Il  eft  des  pays,  où  l’on  ne  prend 
v aucun  foin  des  chemins , & où  an  ne 
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laiflè  pas  d’exiger  des  péages  confidé- 
ràbles.  Tel  Seigneur , qui  aura  une 
• langue  de  terre  aboutiflante  à un  fleu- 
ve , y établit  un  péage  , quoiqu’il  ne 
.dépenfe  pas  un  denier  à l’entretien  du 
fleuve  & à la  commodité  de  la  naviga- 
tion. C’eftune  extorfion  manifefte  ôc 
contraire  au  Droit  des  Gens  naturel. 
Car  le  partage  & la  propriété  des  ter- 
res ri a pu  ôter  à perionne  le  droit  de 
paflage , lorfque  l’on  ne  nuit  en  aucu- 
ne-façon  à celui  fur  le  territoire  de 
qui  on  paflë  : tout  homme  tient  ce 
qroit  de  la  hature  ^ & on  ne  peut  avec 
juftice  le  lui  faire  acheter. 

Mais  le  Droit  des  Gens , arbitraire , 
sôu  la  coutume  des  nations,  tolère  au- 
jourd’hui cet  abus  , tant  qu'il  ne  va 
.pas  à un  excès  capableocte  détruire  le 
^commerce.  Cependant  on  ne  s’y  lou- 
.met  fans  difficulté , que  pour  les  droits 
•établis  par  un  ancien  ufage  : l'impofi- 
tionde  nouveaux  péages  eft  fouvent  une 
iource  de  querelles.  Les  Suilïès  ont 
Taie  autrefois  la  guerre  aux  Ducs  de 
Milan , pour  des  vexations  de  cette 
nature.  On  abufe  encore  du  droit  de 
péages , lorfqu’on  exige  des  paflànsurie 
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contribution  trop  forte , & peu  pro- 
portionnée a ce  que  coûte  l’entretien 
des  chemins  publics.  * 

Aujourd’hui  les  nations  s’arrangent 
là-deffiispar  des  traités  , pour  éviter  » 
toute  véxation  & toute  difficulté. 


CHAPITRE  X. 

i * 

» • 

De  la  Monnoye  it  du  Change. 

§•  105. 

Ëtablijfement  de  la  monnoye . 

D Ans  les  premiers  tems  , depuis 
l’introduétion  de  la  propriété,  les  hom- 
mes échangeaient  leurs  denrées  & ef- 
fets fuperflus  , contre  ceux  dont  ils 
avoient  befoin.  I/or  & l’argent  devin- 
rent enfuite  la  commune  mefure  du 
prix  de  toutes  chofes  ; & afin  que  le 
peuple  n’y  fût  pas  trompé  , on  imagi- 
na d’imprimer  au  nom  de  l’Etat  fur  des 
pièces  d’or  & d’argent , ou  l’Image  du 
prince  , ou  quelqu’autre  empreinte  , 
qui  fût  comme  le  fçeau  & le  garant  de 
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fa  valeur.  Cette  inftitution  eft  d’un 
grand  ufage  &d’une  commodité  infinie. 
g II  eft  aifé  de  voir  combien  elle  facilite 
le  commerce.  Les  nations  ou  leurs  con- 
ducteurs ne  fauroient  donner  trop  d’at- 
tention à une  matière  fi  importante. 


Devoirs  de  la  nation  , ou  du  prince  à 
■ ■ V égard  de  là  monnoie. 

» 

L’empreinte  qui  fe  voit  fur  la  mon- 
npie  , devant  être  le  fceau  de  fon  ti- 
tte  & de  fçn  poids  j on , fent  d’abord 
qti’ii  ne  peut  être  permis  indifférem- 
ment à tout  le  monde  dJen  fabriquer. 
Les  fraudes  y deviendroient  trop  com- 
munes 5 elle  perdroit  bientôt  la  con- 
fiance publique  : ce  feroit  anéantir 
une  inftitutioi^jitile.  La  monnoie  fe 
fabrique  par  l’autorité  8c  au  nom  de 
l’Etat  ou  du  prince  qui  en  eft  garant;. 
Il  doit  donc  avoir  foin  d’en  faire  fa- 
briquer en  quantité  fuffifante  pour  les 
befoins  du  pay^5  & veiller  à ce  qu’on 
la  falfe  bonne  c’eft-à-dire  que  fa  va- 
leur intrinféque  foit  proportionnée  à 
fe  yaieur  extrinféque  ounuméraite. 
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Il  eft  vrai  que  dans  une  néceffité 
prenante  l’Etat  feroit  en  droit  d’or- 
donner aux  citoyens  de  recevoir  la  «. 
monnoie  à un  prix  fupérieur  à fa  va- 
leur réelle.  Mais  comme  les  étrangers 
ne  la  recevront  point  à ce  prix- là  , la 
nation  ne  gagne  rien  à cette  manœu- 
vre : c’eft  Farder  pour  un  moment  la 
plaie  , fans  la  guérir.  Cet-  excédent  dé. 
valeur  , ajouté  arbitrairement  à la 
monnoie  , eft  une  vraie  dette  , que  le 
fouverain  contrk&e  envefS-'  les  parti- 
culiers : & pour  obfer^eT'une  exadW 
juftice,  la  crife>  palféé  , ôn  doit  râ-! 
chetter  toute  cettfe  monnoie  au  dé- 
pend de  l’Etat  en  la  payant  en  d'au- 
tres efpéces  , au  cours  naturel  ; au-, 
trement  cette  efpèce  de  charge , im-: 
pofée  dans  la  néceffité,  retombe  fur 
ceux  - là  feulement  (gj^  ont  reçu  eri 
payement  une  monndiè  arbitraire  ; ce 
qui  eft  injufte.  D’ailleurs  , l'expérien- 
ce a montré  qu’une  pareille  refîôurce 
eft  ruineufe  pour  le  commerce  , en  ce 
qu’elle  détruit  la  confiance  de  l’étran- 
ger & du  citoyen  , fait  hauffier  à pro- 
portion le  prix  dé  toutes  chofes,  & en- 
gageant* tout1  le  monde  a reftérrer,ou  i 
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envoyer  au-dehors  les  bonnes  efpèces 
anciennes  , fufpend  la  circulation  de 
«l’argent.  Enforte  qu’il  eft  du  devoir 
de  toute  nation , de  tout  fouveram  , 
de  s’abftenir  , autant  qu’il  eft  poffible  , 
d’une  opération  fi  dangereufe  , & de 
recourir  plutôt  à des  impôts  & à des 
contributions  extraordinaires  , pour 
fubvfcnir  aux  befoins  preftans  de  l’Etat. 

§.  107. 

De  fes  droits,  à cet  égard. 

“ Puifque  l’Etat  eft  garant  de  la  bon- 
ré  de  la  monnoic  & de  Ton  cours , c*eflî 
à l’autorité  publique  feule  qu’il  appar- 
tient de  là  taire  fabriquer.  Ceux  qui* 
là  contrefont  violent  les  droits  du  fou- 
verain  , foit  qu’ils  la  falfent  au  même 
titre  , foit  qu’ils  l’altèrent.  On  les  ap- 
pelle Faux-Monnoyeurs  , & leur  crime? 
patte  avec  raifon  pour  l’un  des  plus 
graves.  Car  s’ils  fabriquent  une  mon- 
noie  de  mauvais  alloi ils  volent  le 
public  & Je  prinGe  -,  & s’ils  la  font  bon- 
ne, ils  ufurpent  le  droit  du  fouverain. 
Ils  ne  fe  porteront  pas  à la  faire  bon- 
ne , à moins  qu’il  n’y  ait  un  profit  fur 
la  fabrique  ; &- alors-,  ils-  dérobent  à* 
l’Etat  un  gain  qui  lui  appartient.  Dans 
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tous  les  cas  , ils  font  une  injure  au 
fouverain  j car  la  foi  publique  étant 
garante  de  la  monnoie  , le  fouverain  ê 
feul  peut  la  faire  fabriquer.  Audi  met- 
on  le  droit  de  battre  monnoie  au  nom- 
bre des  droits  de  Majefié , & Bodin  {a) 
rapporte , que  Sigifmond  - Augufte  roi 
de  Pologne  ayant  donné  ce  privilège; 
au  duc  de  Prude  en  1 543  , les  Etat?  au: 
pays  firent  un  décret  où  il  fut  inféré  , 
que  le  roi  n’avoit  pù  donner  Cé  droit , 
comme  étant  inféparable  de  la  cou- 
ronne. Le  même  auteur  çbferve , qit€> 
bien  qu’autrefois  plufieurs  feignetfrs 
& évêques  de  France  eulfent  le  privi- 
lège de  faire  battre  monnoie,  elle  étoifc 
toujours  cenfée  fe  fabriquer  par  l'au- 
torité du  roi , qui  a enfin  retiré  tous 
ces  privilèges , à caufe  des  abus. 

§.  10S. 

Injure  qu'une  nation  peut  faire  àV autre , 
au  fujet  de  la  monnoie . 

Des  principes  que  nous  venons  d’é- 
, tablir , 
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tablir  , il  eft  aifé  de  conclure , que  Ci 
une  nation  contrefait  la  monnoie  d’u« 
• ne  autre , ou  fi  elle  fouffre  & protège 
les  faux-monnoyeurs  qui  ofent  l'entre- 
prendre , elle  lui  fait  injure.  Mais  or- 
ainairemf  ift  les  criminels  de  cet  ordre 
ne  trouvent  afy le  nulle  part  j tous  les 
princes  étant  également intérefles  à les 
exterminer. 

§.io$. 

Du  change  & des  loix  du  commerce , 

Il  eft  un  autre  ufage  plus  moderne  9 
& non  moins  utile  au  commerce  que 
1 etabliffèment  de  la  monnoie  j c’eft  le 
change , ou  le  négoce  des  Banquiers , 
par  le  moyen  duquel  un  marchand  re- 
met d un  bout  du  monde  à,  l’autre  des 
fommes  immenfes , prefquefans  frais, 
& s’il  le  veut  fans  péril:  Par  la  mc- 
rfie  raifon  que  les  Souverains  doivent 
protéger  le  commerce  , ils  font  obli- 
gés de  fou  tenir  cet  ufage  par  de  bon- 
nes loix  , dans  lefquelles  tout  mâr- 
chand,etranger  ou  citoyen,  puifle  trou- 
ver fa  fureté.  En  général , il  eft  égale- 
ment de  1 interet  & du  devoir  de  toute 
nation , d établir  chez  elle  de  fages  & 
juftes  loix  de  commerce. 

Tome  L 


H 


*7®  Le  Droit  dis  Gins. 


CHAPITRE  XL 

Second  objet  d’un  bon  Gouverne- 
ment , PROCURER  LA  VRAIE  FÉLI- 
CITÉ de  la  Ration. 

§.  xio. 

Une  nation  doit  travailler  a fa  propre 
■ félicité . 

Ontinuons  à expofer  les  principaux 
objets  d’un  bon  gouvernement.  Ce 
que  nous  avons  dit  dans  les  cinq  cha- 
pitres précédens , fe  rapporte  au  foin 
de  pourvoir  aux  befoins  du  peuple  & 
de  procurer  l’abondance  dans  l’Etat  ï 
cHeft  un  point  de  néceflité  j mais  il  ne 
fuffit  pas  au  bonheur  d’une  nation.L’ex- 
périençe  montre  qu’un  peuple  peut  être 
jnalheureux  au  milieu  de  tous  les  biens 
de  là  terre  & dans  le  fein  des  richelfes. 
Tout  ce  qui  peiît  faire  jouir  l’homme 
d’une  vraie  & folide  félicité  forme  un 
fécond  objet , qui  mérite  la  plus  £ç- 
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rieufe  attention  du  gouvernement.  Le 
bonheur  eft  le  centre  où  tendent  tous 
* les  devoirs  d’un  homme  , & d’nn  peu-, 
pie  , envers  foi-même  : c’eft  la  grande 
tin  de  la  loi  naturelle.  Le  defîr  d’être 
heureux  eft  le  puiftant  reftôrt  qui  fait 
mouvoir  les  hommes  'y  la  félicité  eft  le 
but  où  ils  tendent  tous  , & elle  doit 
être  le  grand  objet  de  la  volonté  pu- 
blique ( Prélim.  §.  5 . ).  C’eft  donc  à 
ceux  qui  forment  cette  volonté  pu-* 
blique  , ou  à ceux  qui  la  repréfentent , 
au*  conducteurs  de  la  nation  , de  tra- 
vailler à fa  félisiré  , d’y  veiller  conti- 
nuellement, & de  l'avancer  de  tout 
leur  pouvoir.  . 

§.  ni. 


Injlruclion . 

Pour  y réuflîr  4 il  faut  inftruire  la 
nation  a chercher  la  félicité  U où  elle 
fe  trouve  , c’eft- à-dire  dans  la  perfec- 
tion , & lui  enfeigner  les  moyens  de 
fe  la  procurer.  Le  conducteur  de  l’Etar 
ne  fçauroit  donc  apporter  trop  de  foins 
à inftruire  fon  peuple  , à l’éclairer , à 
le  former  aux  bennes  connoiftànces  & 
aux  fàges  difciplines.  Laiftons  aux  de£* 
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potes  de  l’Orient  leur  haine  pour  les 
lciences:  ils  craignent  que  l’on  n'inftruh  . 
fe  leurs  peuples , parce  qu’ils  veulent 
dominer  fur  des  efclaves.  Mais,  s’ils 
jouiflent  des  excès  de  la  foumiflion  9 
ils  éprouvent  Couvent  ceux  de  la  dc- 
fbbéiiïànce  & de  la  révolte.  Un  prince 
juûe  & Cage  ne  redoute  point  la  lu- 
mière j il  fçait  qu’elle  eft  toujours  a- 
vantageufe  à un  bon  gouvernement.  Si 
les  gens  éclairés  fçavent  que  la  liberté 
eft  le  partage  naturel  de  l’homme  , ils 
connoiflent  mieux  que  perfonne , com- 
bien il  eft  néceffàire  , «pour  leur  pro- 
pre avantage  , que  cette  liberté  foit 
ioumife  à une  autorité  légitime  : in- 
capables d’être  efclaves , ils  font  fujets 
fidèles. 

§.  i ii. 

Education  de  la  jeuncjje. 

Les  premières  impreflions  font  d’une 
extrême  conféquence  pour  toute  la 
vie.  Dans  les  tendres  années  de  l’en- 
fance & de  la  jeunefle.,  l’efprit  & le 
cœur  de  l’homme  reçoivent  avec  fa- 
cilité la  femence  du  bien , ou  celle  du 
mal.  L’éducation  de  la  jeunelfe  eft  une 
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des  matières  les  plus  importantes , qui  . 
i méritent  l'attention  du  gouvernement;. 

• Il  ne  doit  point  s’en  repofer  entière- 
ment fur  les  peres.  Fonder  de  bons  éta- 
blilfemens  pour  l’éducation  publique  i 
les  pourvoir  de  maîtres  habiles  , les 
’ diriger  avec  fagelfe  , & faire  enforte  , 
par  des  moyens  doux  & convenables  , 
que  les  fujets  ne  négligent  pas  d’en  pro- 
fiterjc'eft  une  voie-sûre  pour  fe  former 
d’exceilens  citoyens.  L'admirable  édu- 
cation que  celle  des  Romains  dans 
leurs  beaux  fiécles  , & qu'il  étoit  na- 
turel qu’on  lui  vît  former  de  grands  ' 
hommes!  Les  jeunes  gens  s’attachoienc 
à un  perfonnage  illuftre  , ils  fe  ren- 
doient  chez  lui , ils  l’accompagnoient 
par-tout  , Sc  profitoient  également  de 
les  inftruétions  Sc  de  fes  exemples  : 
leurs  jeux  , leurs  amufemens  étoienc 
des  exercices  propres  à former  des  fol- 
dats.-  On  vit  la  même  chofe  à Lacédé- 
mone 9 Sc  ce  fut  une  des  plus  fages  ins- 
titutions d®.  l’incomparable  Lycurgue. 
Ce  Légiflateur  Philofophe  'entra  dans 
le  plus  grand  détail  fur  l’éducation  de 
la  jeunede  ( a ) , perfuadé  que  de  là 

(a)  \oye.ï Xinofhont.  Lacedemon.  Refpublica. 

Hiij 
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dépendoit  la  profpérité  & la  gloire  de 
fa  république.  « 

§.  il*. 

Des  fciences  & des  ans. 

« 

Qui  doutera  qu’un  fouverain  , que 
la  nation  entière  , ne  doive  favorifer 
les  fciences  & les  arts  ? Sans  parler  de 
tant  d’inventions  utiles  , qui  frappent 
les  yeux  de  tout  le  monde,  les  lettres 
& les  beaux  - arts  éclairent  l’efprit , 
adouci Ifent  les  mœufs  , & fi  letude 
n’infpire  pas  toujours  l’amour,  de  la 
vertu  j c’eft  que  malheureufement  elle 
rencontre  quelquefois , & trop  fouvent 
an  cœur  défefperément  vicieux.  La  na- 
tion & fes  conducteurs  doivent  donc 
protéger  les  favans  & les  grands  ar- 
tiftes  , exciter  les  talens  par  les  hon- 
neurs ôc  les  récompenfes.  Que  les  par- 
tifans  de  la  Barbarie  déclament  contre 
les  fciences  & les  beaux-arts  ; fanS  dai- 
gner répondre  à leurs  vains  raifonne- 
mens , contentons-nous  d%n  appeller 
à.  l’expérience.  Comparons  l’Angle- 
terre , la  France  , la  Hollande  , plu- 
fieurs  villes  de  Suilfe&  d’Allemagne, 
à tant  de  régions  livrées  à l’ignorance , 
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8z  voyons  où  il  fe  trouve  le  plus  d’hon-. 
nêtes  gens  & de  bons  citoyens.Ce  feroit 
errer  groflierement  que  de  nous  oppo- 
fer  l’exemple  de  Sparte  , & celui  de 
l’ancienne  Rome.  Il  eft  vrai  qu’on  y 
négligeoit  les  fpéculatiôns  cüriéüfes  , 
les  connoilîànces  8c  les  arts  de  pur  agré- 
ment : mais  les  fciences  folides  & pra- 
tiques , la  murale  ,*  la  jurifprudence  , 
la  politique , la  guerre  , y éroient  cul- 
tivées , à Rome  principalement , avec 
plus  de  foin  que  parmi  nous. 

On  reconnoît  allez  généralement  au- 
jourd’hui l’utilité  des  lettres  & des 
beaux-arts , & lanéceffité  de  les  encou- 
rager. L’immortel  Pierre  1.  ne  crut 
point  pouvoir  fans  leur  fecours  civi- 
lifer  entièrement  la  Ruflie  , &c  la  ren- 
dre floriflante.  En  Angleterre  la  fcience 
& les  talens  conduifent  aux  honneurs 
& aux  richefles.  'Newton  fut  honoré  , 
protégé  , récompenfé  pendant  fa  vie  , 
& placé  après  fa  mort  dans  le  tombeau 
des  rois.  La  Erance  mérite  aulïi  à cet 
égard  des  louanges  particulières  : elle 
doit  à la  magnificence  de  fes  rois  plu- 
fieurs  établiflemens  non  moins  utiles 
que  glorieux.  L’Académie  royale  des 

Hiv 


\-j6  Li  Droit  des  Gens. 
fciences  répand  de  tous  côtés  la  hfc-  * 
miere  &,  le  defir  de  s’inftruire.  Louis 
XV  lui  a fourni  les  moyens  d’envoyer  t 
chercher  fous  Léquateqr  & fous  le 
cercle  polaire  , la  preuve  d’une  vérité 
» importante  : on  Jçait  maintenant , ce 
que  l’on  croyait  auparavant  fur  la  foi 
des  calculs  de  NeJVton.  Heureux  ce 
royaume  , fi  le  goût  trop  général  du 
fiécle  ne  lui  fait  point  négliger  les  con- 
noifiânces  folides  , pour  le  livrer  à 
celles  de  pur  agrément , Ôc  fi  ceux  qui 
craignent  la  lumière  n’y  réulfifient  pas 
à,  étouffer  le  germe  de  la  fcience  1 

§.  114. 

De  la  liberté  de  philofopher . 

Je  parle  de  la  liberté  de  philolo— 
pher.  C’eft  lame  de  la  république  des 
lettres.  Que  peut  .produire  un  génie 
rétréci  par  la  crainte  ? Et  le  plus  grand 
homme  éclairera-t-il  beaucoup  les  con- 
citoyens ; s’il  fe  voir  toujours  en  but 
à des  chicaneurs  ignorants  8c  bigots  \ 
s’il  eft  obligé  de  fe  tenir  continuelle- 
ment fur  fes  gardes  , pour  n’être  pas 
accufé  par  les  tireurs  de  conféquences 
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cfe  choquer  indiredement.les  opinion? 
reçues  ? Je  fçai  que  cette  liberté  afes 
( juftes  bornes  ; qu’une  fage  police  doit 
veiller  fur  les  preffes  , 8c  ne  point  fouf- 
frir  que  l’on  publie  des  ouvrages  fcan- 
daleux  , qui  attaquent  les  mœurs  , le 
gouvernement  ’ ou  la  religion  établie 
parles  ioix.  hJais  il  faut  bien  fe  garder 
auflî  d’étein4re  une  lumière  dont* 
l’Etat  peut  recueillir  les  plus  précieux 
avantages.  Peu  de  gens  fçavent  tenir 
un  jufte  milieu  , & les  fondions  de 
cenfeur  littéraire  ne  devroienc  être 
confiées  qu’à,  des  hommes  également 
fages  & éclairés.  Pourquoi  chercher 
dans  un  livre  , ce  qu’il  ne  par  oit  pas 
que  l’auteur  y ait  voulu  mettre  my  &c 
lorfqu’un  écrivain  ne  s’occupe  & ne 
parle  que  de  philofophie , devroit-coi 
écouter  de  malins  adverfaires  , qui 
veulent  le  mettre  aux  prifes-avêc  la 
religion  î Bien  loin  d’inquiéter  un> 
philofophe  fur  fes  opinions  , le  ma- 
giftrat  devroit  châtier  ceux  qui  l’accuv 
fent  publiquement  d’impiété  ,lorfqu’iî 
a refpedé  dans  les  écrits,  la  religion  de* 
l’Etat.  Les  Romains  femblenr  faits; 
pour  donner  des  exemples  à l’univers 
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ce  peuple  fage  maintenoit  avec  foi» 
le  culte  & les  cérémonies  religieufes, 
établies  par  les  loix  , & il  laiftoit  le  * 
champ  libre  aux  fpéculations  des  phi-  * 
lofopnes.  Cicéron  , fénateur  » conful , 
augure , fe  moque  de  la  fuperftition  , 
il  l’attaque  il  la  met  en  poudre  dans 
fes  écrits  philofophiques  : il  croit  tra- 
vailler par-la  à Ion  propre  bien  & à 
celui  de  Tes  citoyens  : mais  il  obferve , 

*>  que  détruire  la  fuperftition  , ce  n’eft 
a*  point  ruiner  la  religion  ^ car  dit-il  j 
*»  il  eft  d’un  homme  fage  de  refpeéteE 
>*  les  inftitutions , les  cérémonies  reli- 
» gieufes.  des  ancêtres  •,  il  fuffit  de  con- 
*>  fîdérer  la  beauté  du  monde  & l’or- 
» dre  admirable  des  aftres  , pour  re- 
» connoître  i’exiftence  d'un  Etre  éter- 
* nel  & tout  parfait  , qui  mérite  la 
v vénération  du  genre  humain  (a)  «. 


(*)  Nam,  utveri  hquamur,  faperjlitio  fufa  per 
genres , opprejpt  omnium  ferc  animos , arque  hominum 
imbecilliratem  occupavit . . . mulvum  enim  nobifmet 
ipjis>  b noftris  profituri  videbamur  ,Ji  eam  funditvs 
JkQvliffemus.  Nec  vero  ( id  enim  diligenter  intelligi 
rdo)  Juperjlitione  CôllendJ  religio  tollitur.Nam  b,ma- 
jorum  injlituta  tueri  facris,  cæremoniifque  retinendis 
(âgifütis  f eji;  6*  ejfe  frafittntem  aliçuam,  ee tentai} 


Digitized  by  Google 


Liv.  I.  Ch  a p.  XI.  179. 
Et  dans  Tes  Entifetiens  fur  la  nature  des 
Dieux,  il  introduit  l’académicien Cot- 
ta  , qui  étoit  pontife  , lequel  atta-. 
quant  librement  les  opinions  des  Stoï- 
ciens , déclare  qu’il  fêta  toujours  prêt  i 
défendre  la  religion  établie, dont  il  voit 
que  la  république  a reçu  de  grands 
avantages  5 que.ni  favant , ni  ignorant 
ne  pourra  la  lui  faire  abandonner  : fur- 
quoi  il  dit  à ion  adverfaire  : >»  voilà  ce 
,,  que  je  penfe  , £c  comme  pontife , ÔC 
f,  comme  Cotta.  Mais  vous , en  quali- 
,,  té  de  philofophe  , amenez  - moi  à 
,,  votre,  ientiment  par  la  force  de  vos 
,,  raifons.  Car  un  philofophe  doit  me 
„ prouver  la  religion , qu’il  veut  que 
jjj’embrafl'e  ; au  lieu  que  j’en  dois 
„ croire  là-deflfus  nos  ancêtres,  même 
,,  fans  preuves,  (a). 


que  naturam  , b eam  fufpiciendttm  , admirandamqae 
hominum  generi  j pnlchritudo  mundi , ordoque  re- 
ntra califiium  cogit  confiteri.  DeDivinationelib.il, 

(a)  Harum  ego  religionum  nullam  unquam  contem- 
nendam  puravi  : mihique  ira  perfuaji , Romülum  auf* 
piciis  , Numam  facris  conflitutis  fundamenta  jecifie 
noftrte  Civitatis  : Quee  minquam  profefto  fine  Jùmma 
placatione  Deorum  immortalium  tanta  efie  pontifier. 
Habit , Bulbe  , quid  Corca , quid  Pontifex  fentiat * 
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Joignons  l’expérience  à ces  exem-i- 
pies  & à ces  autorités.  Jamais  Philo— 
iophe  n’a  troublé  l’Etat , ou  la  Reli-:  ' 
gion  , par  Tes  opinions.  Elles  ne  fi- 
xaient aucun  bruit  parmi  le  peuple 
te  ne  feandalifer oient  pas  les  foibles 
fi  la  malignité  , ou  un  zélé  imprudent, 
ne  s’efForçoit  à en  découvrir  le  préten- 
du venin.  Celui-là  trouble  l’Etat , 8c 
met  la  religion  en  péril , qui  travaille; 
à mettre  les  opinions  d’un  grand-hom.- 
me  en  oppofîtion  avec  la  doctrine  8c 
Je  culte  établis  par  les  loix. 

§•  1 1 5* 

On  doit  infpirer  V amour  de  ta  venu  & 
rhorreur  du  vice. 


Ce  n’eft  point  a(Tez  cL’inftruire  la  ml- 
tion  ■ il  eft  plus  néçellàire  encore  * 
pour  k conduire  au  bonheur , de  lui 
xnfpirer  l’amour  de  la  vertu  8c  l’horreur 


Tac  nnne  ergo  inteiligam , quid  tu  fentias  .-à  te  tmm 
Philo fopho  rationem  accipere  dtbeo  religionis  ; mq~ 
jorilus  autem  noftris , etiam  nulla  ratione  rtddka  , 
tredere.  De  natura  Deoruin  , ltb.  III.  Je  me  fui* 
fem  de  U traduftien  de  M.  l’Abbé  d’OLIVEX*  - 
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du  vice.  Ceux  qui  ont  approfondi  la? 
morale  font  convaincus , que  k vertu 
«IF  le  véritable  & le  feul  chemin  qui 
conduit  au  bonheur  *,  en  forte  que  le» 
maximes  ne  font  autre  chofe  que  Tare 
de  vivre  heureux  j & il  faudroit  être 
bien  ignorant  dans  la  politique,  pour 
ne  pasfentir  combien  une  nation  ver- 
tueufe  fera  plus  capable  qu'une  autre*, 
de  former  un  Etat  heureux  , tranquil- 
le , florifiànt  , folide  , refpe&able  æ. 
tous  fes  voifins  &c  formidable  à fes  en- 
nemis. L'intérêt  du  prince  doit  donc 
concourir  avec  fes  devoirs  & les  raou^- 
vemens  de  fa  conlcience , pour  Pen- 
gager  à veiller  attentivement  fur  une* 
matière  fi  importante.  Qu’il  emploie 
toute  fon  autorité  à?  faire  regner  la. 
vertu  & à reprimer  le  vice  ; qu’il  de- 
ftineacette  fin  les  établifièmens  pu- 
blics; qu’il  y dirige  fa  conduite , fon 
exemple  , k diftribution  des  grâces 
des  emplois  & des  dignités.  Qu’il  por- 
te fon  attention  jufques  iur  la  vie  pri- 
vée des  citoyens , & qu’il  bannifle  de 
PEtat  tout  ce  qui  n’eft  propre  qu'à 
corrompre  les  mœurs.  C'eft  à*la  poli- 
tique de  lui  enfeigner  en  détail  tous 


lîi  Le  Droit  dis  Gens. 
les  moyens  de  parvenir  à ce  but  défi- 
rable,delui  montrer  ceux  qu’il  doit; 
préférer,  & ceux  qu’il  doitévitçr,  à 
caufe  des  dangers  qui  les  accompag-  * 
nent  dans  l’exécution , & des  abus  qui 

Ï>ourroients’y  glilfer.  Obfervons  feu- 
ement  en  générai , que  le  vice  peut 
être  réprimé  par  les  châtimens , mais 

§ue  les  moyens  doux  font  feuls  capa- 
les  d’élever’  les  hommes  jufqua  la 
vertu  : elle  s’infpire  , 5c  ne  fe  com- 
mande pas. 

§.  i i 6. 

La  nation  connoîtra  en  cela  Ü intention  de 
ceux  qui  la  gouvernent. 

Il  eft  inconteftable  que  les  vertus 
des  citoyens  font  les  difpofitions  les 
plus  heureufes  que  puiiïe  délirer  un 
jufte  & fage  gouvernement.  Voici  donc 
un  indice  certain , auquel  la  nation  re- 
çonnoîrra  les  intentions  de  ceux  qui  la 
gouvernent  : s’ils  tràvaillent  à rendre 
les  grands  & le  peuple  vertueux  ; leurs 
vues  font  droites  & pures  j tenez-vous 
allurés  qu’ils  vifent  uniquement  à la 
grande  fin  du  gouvernement , au  bon- 
heur & à la  gloire  4e  la  nation.  Mais 
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s’ils  corrompent  les  mœurs , s'ils  ré- 

{>andent  l’amour  du  luxe , la  mollefiè, 
a fureur  des  plaifîrs  déréglés  , s’ils  ex- 
citent les  grands  à un  faite  ruineux  y 
peuples  gardez  - vous  de  ces  corrup- 
teurs j ils  cherchent  à acheter  des  ef- 
claves,  pour  dominer  arbitrairement 
fur  eux.  ' . 

Pour  peu  qu’un  prince  foit  modéré  , 
il  n’aura  point  recours  à ces  moyens 
odieux.  Satisfait  du  rang  fuprême 
de  la  puifiànce  qu'il  tient  des  loix , il 
fe  propofe  de  regner  avec  gloire  & fu- 
reté j il  aime  fon  peuple  , ôc  il  délite 
de  le  rendre  heureux.  Mais  fes  mini- 
lires  , d’ordinaire , ne  peuvent  fouffrir 
la  rélillance  , la  moindre  oppofition  ‘y 
s’il  leur  abandonne  l’autorité , ils  font 
plus  fiers  & plus  intraitables  que  leur 
maître  } ils  n’ont  point  pour  fon  peu- 
ple le  même  amour  que  lui  : que  la 
nation  foit  corrompue  >pourvû  qu’elle 
obéilïè  ! Us  redoutent  le  courage  & la 
fermeté , qu’infpire  la  vertu,  & ilsfça*- 
vent  que  le  diftributeur  des  grâces  do- 
mine à fon  gré  fur  les  hommes  dont  le 
cœur  eftouvett  à la  convoitife.  Ainfi 
«ne  miférable , qni  exerce  le  plus  inE* 
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me  de  tous  les  métiers  , pervertit  le» 
inclinations  d’une  jeune  victime  de 
fon  odieux  trafic  j elle  la  poufte  au  lu-  • 
xe , à la  gourmandife , elle  la  remplit 
de  molefle  & de  vanité  pour  la  livrer 
plus  finement  à un  riche  féduCteur. 
Cette  indigne  créature  eft  quelquefois 
châtiée  par  la  police  ; Sc  le  miniftre  , 
infiniment  plus  coupable  y nage  dans 
Populence  , eft  revêtu  d’honneurs  Si 
d’autorité.  La  poftérité  fera  juftice  j 
elle  détellera  le  corrupteur  d’une  n&r~ 
tionrefpeCtabla. 

§.  \ \j% 

L’état  ou  la  perfonne publique  x doit  en 

particulier  perfectionner  fon  enten- 
dement & fa  volonté . 

Si  ceux  qui  gouvernent  s’attàchoient 
a remplir  l’obligation  , que  la  loi  na,i- 
turelle  leur  impofe  envers,  eux-mêmes 
& dans  leur  qualité  de  conducteurs  do 
PEtat  i ils  feroient  incapables  de  don- 
ner jamais  dans  l’odieux  abus  , dont 
nous  venons  de  parler.  Jufques  - ici 
nous  avons  confidéré  l’oblipation  où 
fe  trouve  une  nation  d’iacquerir  des  lifr- 
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mieres  & des  vertus , ou  de  perfection- 
ner fon  entendement  &c  fa  volonté  j 
nous  avons , dis  - je , confédéré  cette 
obligation,  relativement  aux  particu- 
liers qui  compofent  la  nation  : elle 
tombe  aufli  , Ôc  d’une  manière  propre 
& finguliére,  fur  les  conducteurs  de 
l’Etat.  Une  nation  en  tant  quelle  agit 
en  commun,  ou  en  corps , eft  une  per- 
fonrie  morale  ( Prélim.  §.  2.)  qui  a fon 
éntendement  &c  fa  volonté  propre,  & 
qui  n’eft  pas  moins  obligée  que  tout 
homme  en  particulier  d’obéir  aux  loix 
naturelles  (Prélim.  §.  5.)  5c  de  perfe- 
ctionner fes  facultés  ( liv.  1.  §.  21.) 
Cette  perfonne  morale  réfide  dans  ceux 
qui  font  revêtus , de  l’autorité  publi- 
que &c  qui  représentent  la  nation  en- 
tière. Que  ce  foit  le  commun  confeil 
de  la  nation , ou  un  corps  ariftocrari- 
que,  ou  un  monarque  ; ce  conducteur 
& repréfentant  de  la  nation , ce  fou- 
verain , quel  qu’il  puifle  être  , eftrdonc 
indifpenfablement  obligé  de  fe  procu- 
rer toutes  les  lumières,  toutes  lescon- 
noiflànçes  nécelïàires  pour  bien  gou- 
verner , & de  fe  former  à la  pratique  de 
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toutes  les  vertus  convenables  à unfou- 
verain. 

Et  comme  c’eft  en  vue  du  bien  pu-  * 
blic'que  cette  obligation  lui  eft  impo- 
fée , il  doit  diriger  toutes  fes  lumières 
& toutes  fes  vertus  au  falut  de  l’Etat , 
au  but  de  la  focicté  civile. 

§.  1 18. 

Et  diriger  au  bien  de  la  fociété  les  lu- 
miéres  & les  vertus  des  citoyens. 

Il  doit  même  diriger  , autant  qu’il 
lui  eft  poffible , à cette  grande  fin  tou- 
tes les  facultés , les  lumières  & les  ver- 
tus des  citoyens',  en  forte  qu’elles  ne 
foient  pas  utiles  feulement  aux  parti- 
culiers qui  les  poftedent,  mais  encore 
à l’Etat.  C’eft  ici  l’un  des  plus  grands 
fecrets  de  l’art  de  régner;  L’Etat  fera 

Î»uifïànt  & heureux , h les  bonnes  qua- 
ités  des  fujets  paiïànt  la  fphére  étroite 
des  vertus  de  particuliers  , devien- 
nent des  vertus  de  citoyens.  .Cette 
heureufe  difpofition  'éleva  la  répu- 
blique Romaine  au  plus  haut  point  de 
puilfance  & de  gloire. 
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§.  119. 

, Amour  de  la  patrie. 

Le  grand  fécret.  pour  donner  aux 
vertus  des  particuliers  une  tournure  fi 
avantageuse  à l’Etat , eft  d’infpirer  aux 
citoyens  un  vif  amour  pour  la  patrie, 
Il  arrive  alors  tout  naturellement,  que 
chacun  s’efçrce  à fervir.  l’Etat , à tour- 
ner à l’avantage  & à la  gloire  de  la  na- 
tion j ce  qu’il  pofiede  de  forces  & de 
„ talens.  Cet  amour  de  la  patrie  éft  na- 
turel à tous  les  hommes.  Le  bon  & fa- 
ce auteur  de  la  nature  a pris  foin  de , 
les  attacher , par  une  efpcce  d’inftin£fc , 
aux  lieux  qui  les  ont  vus  naître,  & ils 
aiment  leur  nation  , comme  une  chofe 
à laquelle  ils  tiennent  * intimement. 
Mais  fouvent  des  caufes  malheureufes 
affoiblifTènt  ou  détruifent  cetre  im- 
prefllon  naturelle.  L’injuftice  , la  du- 
reté du  gouvernement  l’effacent  trop 
aifément  du  cœur  des  fujets  : l'a- 
mour de  foi-même  attachera-t-il  un 
particulier  aux  affaires  d’un  pays  , où 
tout  fe  fait  en  vue  d’un  leul  hom- 
me ? L’on  voit  au  contraire',  tou- 
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tes  les  nations  libres  paflionnées  pour 
la  gloire  8c  le  bonheur  de  la  patrie. 
Rappelions-nous  les  citoyens  de  Ro-  * 
me  , dans  les  beaux  jours  de  la  répu- 
blique , confidérons  aujourd’hui  les 

Anglois  8c  les  Suifles. 

/ . ; 

§•  HO. 

Dans  les  particuliers, 

L amour  8c  Faffeétion  d’un  homme 
pour  1 Etat  dont  il  eft  membre  , eft  une 
iuite  néceflaire  de  l’amour  éclairé  & 
raifonnable  qu’il  fe  doit  à foi-même  : 
pmlque  fon  propre  bonheur  eft  lié  à 
celui  de h patrie.  Ce  fentiment  doie 
reluher  aufïi  des  engagemens  qu’il  a 
pris  envers  la  fociéte.  Il  a promis  d’en 
Procurer  le  firlur  8c  l’avantage*,  autant 
qu  il  fera  en  fon  pouvoir  : comment  la 
lervira-t-il  avec  zèle , avec  fidélité, 
avec  courage,  s’il  ne  l’aime  pas  véri- 
tablement ? . r 

§•  121. 

Dans  la  nation  oui  état  lui-même  , & 

* dans  le  fouverain. 

^La  nation  en  corps  , en  tant  que  na- 
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tïon , doit  fans  doute  sîaimer  elle-mê- 
me & délirer  fon  propre  bien.  Elle  ne 
peut  manquer  à cette  obligation  ; le 
fentiment  eft  tropnaturel.  Mais  cede- 
voir  regarde  très  - particuliérement  le 
conducteur  , le  fouverain  , qui  repré- 
fente la  nation,  qui  agit  en  fon  nom. 
Il  doit  l’aimer  , comme  ce  qu’il  a de 
plus  cher , la  préférer  à tout  ; car  elle 
eft  le  feul  objet  légitime  de  fes  -foins 
& de  fes  actions , dans  tout  ce'  qu’il 
fait  eh  vertu  de  l’autorité  publique. 
Le  monftre  qui  n’aimeroit  pas  fon  peu- 
ple , ne  feroit  plus  qu’un  ufurpateur 
odieux  il  mériteroit  fans  douté  d’être 
précité  du  trône.  Il  n’eft  point  de  royau- 
me qui  ne  dût  avoir  devant  le  palais  du 
fouverain , la  ftatue  de  Codrus.  Ce 
magnanime  roi  d’Athènes  donna  fa 
vie  pour  fon  peuple.  Son  pays  étant 
attaqué  par  les  Héraclides  il  confulta 
l’oracle  a Apollon  , Sc  ayant  eu  pour 
réponfe  , que  le  peuple , dont  le  chef 
feroit  tué , demeureroit  victorieux , 
Codrus  fe  déguifa  &fe  fit  tuer  par  un 
foldat  ennemi.  Henri  IV.  roi  de  Fran- 
ce expofoit  fa  vie  avec  joye  , pour  le 
ftdu’t  de  fon  peuple.  Ce  grand  prince  e 
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& Louis  XII.  jont  d’illuftres  modèles 
du  tendre  amour  qu’un  fouverain  doit 
à fes  fujets.  -,  * * . * 

§.  in. 

Définition  du  mot  patrie. 

Le  terme  de  patrie  eft , ce  femble , 
alTez  connu  de  tout  le  monde.  Cepen? 
dant , comme  on  le  prend  en  diÆéren$ 
fens  y il  ne  fera  pas  inutile  de  le  définit 
ici  exa&ement.  Il  lignifie  communé- 
ment l'Etat  dont  on  ejl  membre  : c’eft 
en  ce  fens  que  nous  l’avons  employé 
dans  les  paragraphes  précédens,&:  qu’il  ' 
doit  être  pris  dans  le  Droit  des  Gens, 

Dans  un  fens  plus  relferré  & plus 
dépendant  de  Tetymologie , ce  terme 
défigne  l’Etat , ou  même  plus  parti- 
culiérement la  ville  3 le  lieu , ou  nos 
parens  avoient  leur  domicile , au  mo- 
ment de  notre  nailfance.  En  ce  lèns  , 
on  dit  avec  raifon  , que  la  patrie  ne 
fe  peut  changer , & demeure  toujours 
la  même,  en  quelque  lieu  que  l’onfe 
tranfporte  dans  la  fuite.  Un  homme 
doit  conferver  de  la  reconnoillànce  & 
de  l’affe&ion  pourl’Eta.t  auquel  il  doit 
fon  éducation*  & dont  fes  parfis  ç* 
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toient  membres  lorfqu’ils  lui  donnè- 
rent la  vie.  Mais  comme  diverfes  rai- 
^fons  légitimes  peuvent  l’obliger  à fe 
choifir  une  autre  patrie , c’eft-à-dire , 
à devenir  membre  d’une  autre  fociété; 
quand  nous  parlons  en  général  des  de- 
voirs  envers  la  patrie  , on  doit  enten- 
dre ce  terme  de  l’Etat  dont  un  homme 
eft  membre  aétuel  ; puifque  ç’eft  celui 
auquel  il  fe  doit  tout  entier  & par  pré-  . 
férence. 

§•  1 2 3 • 

Combien  il  efi  honteux  & criminel  de 
nuire  à fa  patrie. 

t 4 ^ • * 

- Si  tout  homme  eft  obligé  d’aimer 
fincérement  la  patrie  , & d’en  procu- 
rer le  bonheur  autant  qu’il  dépend  de 
lui  j c’eft  un  crime  honteux  & détefta- 
_ble  de  nuire  à cette  même  patrie.  Ce- 
lui qui  s’en  rend  coupable , viole  fes 
eugagemens  les  plus  facrés  & tombe 
dans  une  lâche  ingratitude  : Il  Te  des- 
honore par  la  plus  noire  perfidie,  puis- 
qu’il abufe  de  la  confiance  de  fes  con- 
citoyens , & traite  en  ennemis  ceux 
qui  étoient  fondés  à n’attendre  de  lui 
que  deslccours  & des fervices.  Qnne 
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voit  des  traitres  à la  patrie  que  parmi 
ces  hommes  uniquement  iênfibles  à 
on  grofïier  intérêt , qui  ne  cherchent  % 
qu’eux-mèmes  • immédiatement  , 8c 
dont  le  cœur  eft  incapable  de  tout  fen- 
timent  d’affe&ion  pour  les  autres  Auf- 
fi  font-ils  juftement  déteftés  de  tout  le  s 
monde , comme  les  plus  infâmes  de 
tous  les  fcélérats. 

* • * §.  124.  « 

Gloire  des  bons  citoyens  j exemples • 

Au  contraire , on  comble  d’honneur 
6c  de  louanges  ces  citoyens  généreux  , 
qui  ,non  contens  de  ne  point  manquer 
à la  patrie  , fe  portent  en  fa  faveur  à 
de  nobles  efforts , 8c  font  capables  de 
iui  faire  les  plus  grands  facrifices.  Les 
noms  de  Brutus  , de  Curtius,  des 
deux  Deci vs  vivront  autant  que  celui 
de  Rome.  Les  Suifles  n’oublieront  ja- 
mais Arnold  de  Winkelried  , ce 
héros , dont  l’a&ion  eût  mérité  d’être 
tranfmife  à la  poftérité  par  un  T ite- 
Live.  Il  fe  dévoua  véritablement  pour 
la  patrie  } mais  il  fe  dévoua  en  capi- 
taine , enfoldat  intrépide , 8c  non  pas 

en 
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en  fuperftitieux.  Ce  gentilhomme , du 
pays  a Undervald.  ^ voyant  à la  bataille 
0 de  Sempach , que  fes  compatriotes  ne 
pouvoient  enfoncer  les  ^Autrichiens, 
parce  que  ceux-ci , armés  de  toutes 
pièces , ayant  mis  pied  à terre , &c  for- 
mant un  bataillon  ferré  , préfentoient 
un  front  couvert  de  fer , hérifle  de  lan- 
ces & de  piques } il  forma  le  généreux 
deflèin  de  fe  facrifierpour  fa  patrie.  >» 
» Mes  amis  , dit  - il  aux  Sûmes , qui 
» commençoient à fe  rebuter,  je  vais 
» aujourd’hui  donner  ma  vie  , pour 
» vous  procurer  la  victoire  j je  vous  re- 
« commande  feulement  ma  famille  : 
» fuivez-moi  > & agiifezen  conféquen- 
« ce  de  ce  que  vous  me  verrez  faire.  •> 
A ces  mots , il  les  range  en  cetto  for- 
me , que  les  Romains  appelaient  cu- 
neus  : il  occupe  la  pointe  du  triangle  , 
il  marche  au  centre  des  ennemis , & 
embraflant  le  plus  de  piques  qu’il  put 
faifir,  il  fe  jette  à terre , ouvrant  ainfi 
à ceux  qui  le  fuivoient  -un  chemin  pour 
pénétrer  dans  cet  épais  bataillon..  Les 
Autrichiens  une  fois  entamés,  furent 
vaincus,  la  pefanteur  de  leurs  armes 
'Tome  I.  I 
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leur  devenant  funefte  , & les  Suiflès 
remportèrent  une  viétoire  complette 

(*)  * 

• • • ■■  — 

» 

(a)  L’an  1386.  V armée  Autrichienne  itoit  de 
4000  hommts  choijis  , parmi  iefquels  fi  trouvaient 
grand  nombre  de  princes  , de  comtes , (s*  une  no- 
blejfi  distinguée,  tous  armés  de pied-en-cap.  Les  SuilTe* 
n’étoient  pas  fclus  de  1300  hommes  , mal  armés.  \ 
Le  Duc  d’Autriche  périt  à cette  bataille  , avec 
2000  des  liens  , & dans  ce  nombre  676  gentils» 
hommes  des  premières  roaifons  d’Allemagne. 
Hiftoire  de  là  Confédération  Helvétique  par  M« 

D E W~  ATTEVIILB)  tom.  I.  p*  183  & fuir. 
Tscn UDI.  ETTERLIN,  SCHODEEER.  RÆBMANN. 


CHAPITRE  XII. 


De  «la  Piété  et  di  là  Religion, 

.§•  «M- 

De  la  piété. 

A Diété  & la  religion  influent  ef- 
fentiellement  fpr  le  bonheur  d’une  na? 
tion  , & méritent  par  leur  importan- 
ce , un  chapitre  particulier.  Rienn’eft 
fi  propre  que  la  piété  à fortifier  la  ver- 
tu, & a lui  donner  toute  l’étendue 
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qu’elle  doit  avoir.  J’entens  par  ce  ter- 
me de  piété,  une  difpolîtion  de  l’ame 
en  vertu  de  laquelle  on  rapporte  à 
Dieu  toutes  Tes  adions  , & on  fe  pro- 
pofe , dans  tout  ce  qu’on  fait , de  plai- 
re à l’Etre  fuprême.  Cette  vertu  eft 
•d’une  obligation  indifpenfable  pour 
tous  les  hommes  \ c’eft  la  plus  pure 
fource  de  leur  félicité  : & ceux  qui  s’u- 
nifîènt  en  fociété  civile , n’en  font  que 
plus  obligés  à la  pratiquer.  Une  na- 
tion doit  donc  être  pieufe.  Que  les 
fupérieurs,  chargés  des  affaires  publi- 
ques , fe  proposent  conftamment  de 
mériter  l’approbation  de  leur  divin 
maître  : tout  ce  qu’ils  font  au  nom  de 
l’Etat  doit  être  réglé  fur  cette  gran- 
de  vue.  Le  foin  de  former  tout  le  peu- 
ple à la  piété  , fera  toujours  l’un  des 
principaux  ohjets  de  leur  vigilance , & 
l’Etat  en  recevra  de  très-grands  avan- 
tages. Une  férieufe  attention  à,  méri- 
ter , dans  toutes  fes  adions  , l’appro- 
bation d’un  Etre  infiniment  fage  , ne 
peut  manquer  de  produire  d’excellens 
citoyens.  La  piété  éclairée  , dans  les 
peuples , eft  le  plus  ferme  appui  d’une 
autorité  légitime  : daris  le  cœur  du 

ni 
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fouverain  , elle  eft  le  gage  de  la  fureté 
du  peuple  , &c  produit  fa  confiance. 
Maîtres  de  la  terre,  vous  ne  reconnoif- 
fez  point  de  fupérieur  ici  bas  \ quelle  K 
aflTurance  aura-t-on  de  vos  intentions  , 
fi  l’on  ne  vous  cfoit  pénétrés  de  ref- 
pedfc  pour  le  pere  & le  commun  feig- 
neur  des  hommes  , & animés  du  dér 
fir  de  lui  plaire  ? 

§.  1 16, 

Elle  doit  être  éclairée. 

Nous  avons  déjà  infinué  que  la  pié- 
té doit  être  éclairée.  C’éft  en  vain  que 
l’on  fe  propofe  de  plaire  à Dieu,  fi  l’on 
n’en  connoît  pas  les  moyens.  Mais 
quel  déluge  de  maux , fi  des  gens  é- 
chauffés  par  un  motif  fi  puifiant , vien- 
nent à prendre  des  moyens  également 
faux  & pernicieux  ! La  piété  aveugle 
ne  fait  que  des  fuperftitieux  , des  fa- 
natiques & des  perfécuteurs , plus  dan- 
gereux mille  fois  , plus  funeftes  à la 
Tociété  , que  les  libertins.  On  a vû  de 
barbares  tyrans  ne  parler  que  de  la  gloi- 
re de  Dieu  , tandis  qu’ils  écrafoient 
les  peuples' &r  fouloient  aux  pieds  les 
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plus  fainres  loix  de  là  nature.  C’éroit 
par  un  raffinement  de  piété,  que  les 
• Anabaptijles  du  XVI  fiécle  refufoierit 
toute  obeiffance  aux  puiffances  de  la 
' terre.  Jacques  Clement  & Ravaillac , 
ces  parricides  éxécrables  , fe  crurent 
animés  de  la  plusfublime  dévotion.  ! 

> 11  §.117*  ; . -.:  ,x 

De  la  religion  intérieure  & extérieure. 

° m ».  • 

La  Religion  confifte  dans  la  doctri- 
ne' touchant  la  divinité  & les  chofes 
de  l’autre  vie  , & dansule  culte  deftiné 
à honorer  l’Etre  fuprême.  En  tant  qu’- 
elle eft  dans  le  cœur  , c’eft  une  affaire 
de  confcience  , dans  laquelle  chacun 
doit  fuivre  fes  propres  lumières  : en  . 
tant  qu’elle  eft  extérieure  & publique- 
ment établie , c’eft  une  affaire  d’Etat. . 

§.  128.  ‘ 

Droit  des  particuliers  > liberté  des  „ 
Confàences . 

„ Tout  homme  eft  obligé  de  travail- 
ler à fe  faire  de  juftes  idées  de  la  divi- 
nité , à connoître  fes  loix , fes  vues  fur 

Iiij 
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fes  créatures  , le  fort  qu’elle  leur  def- 
tine  : il  doit  fans  doute  l’amour  le 
plus  pur  , le  refped  le  plus  profond  à * 
ion  Créateur. j & pour  fe  maintenir 
dans  ces  diftpo fi  rions  &c  agir  en  confé- 
quence  , il  faut  qu’il  honore  Dieu  dans 
tou  tes  fes  avions  , qu’il  témoigne , par 
les  moyens  les  plus  convenables,  les 
fentimens  dont  il  eft  pénétré.  Ce  court 
expofé  fuffit  pour  faire  voir  que  l’hom- 
me eft  efTentiellement  & néeeflaire- 
ment  libre  , dans  la  religion  t^fi’il  doit 
fuivre.  La  créance  ne  fe  commande  pas 
& quel  culte  , que  celui  qui  eft  forcé  £ 
Le  culte  confifte  dans  certaines  a&ions», 
que  l’on  fait  dire&ement  en  vue  d’ho- 
norer  Dieu  ; il  ne  peut  donc  y avoir 
de  culte  pour  chaque  homme , que  ce* 
lui  qu’il  croira  propre  à cette  fin.  L’obli- 
gation de  travailler  fincérement  à çon- 
noître  Dieu , de  le  fervir  , de  ITiono- 
rer  du  fond  du  ooeur , étant  impofé  à 
l'homme  par  fa  nature  même  ; il  eft 
impoflîble  que  , par  fes  engagemens 
envers  lafociété,  ilfe  foit  déchargé  de 
ce  devoir  , ou  privé  de  la  liberté  qui 
lui  eft  abfolument  néceftaire  pour  le 
remplir.  Concluons  donc  que  la  liber- 
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té  des  çonfciences  eft  de  droit  naturel 
& inviolable.  Il  eft  honteux  pour  l’hu- 
0 inanité , qu’urle  vérité  de  cette  nature 
ait  befoin  d etre  prouvée. 

§.  itf*  - 

Etablijjement public  de  la  religion  j de- 
. 9 voir  s & droits  de  ta  nation. 

Mais  il  faut  bien  prendre  garde  de 
ne  point  étendre  cette  liberté  au-deii 
de  les  juftes  bornes.  Un  citoyen  a feu- 
lement le  dfo^t  de  mette  jamais  con- 
traint à rien , en  n*atiére  de  religion  , 
ôc  nullement  celui  de  faire  au  dehors 
tout  ce  cju’il  lui  plaira , quoiqu’il  en 
puiffè  réfuker  à l’égard  de  la  fociété* 
L’éfabliflement  de  la  religion  par  les 
loix , &c  fon  exercice  public  , font  ma- 
tières d’Etat , & relTortilTent  nécelTai- 
rement  à l’autorité  politique.  Si  tous 
les  hommes  doivent  fervir  Dieu  f la 
nation  entière , en  tant  que  nation  , eft 
fans  doute  obligée  de  le  fervir  & de 
l honorer  ( Prélim.  §-5.)  Et  comme 
elle  doit  s’acquitter  de  ce  devoir  im- 
oprtant  de  la  manière  qui  lui  paroît  la 
meilleure  j c’eft  à elle  de  déterminer 
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la  religion  qu’elle  veut  fuivre  , & le 
culte  public  qu’elle  trouve  à propos 
d’établir.  . « 

§.  130. 


Lorf qu’il  ny  a point  encore  de  religion 
autorifée. 

S’il  n’y  ^a  point  encore  de  religion 
reçue  par  autorité  publique , la  nation 
doit  apporter  tous  fes.  foins , pour  con- 
noître&  établir  la  meilleure.  Celle 
qui  aura  l’approbation  du  plus  grand 
nombre  fera  reçue  , ôc  publiquement 
établie  par  les  loix  ; elle  deviendra  la 
religion  de  l’Etat.  Mais  li  une  partie 
conhdérable  de  la  nation  s’obftinoit  à 
en  fuivre  une  autre  3 on  demande 
ce  que  le  Droit  des  Gens  prefcrit  en 
pareil  cas  ? Souvenons  - nous  d’abord 

3uS  la  liberté  des  confciences  eft  de 
roic  naturel  j point  de,4  contrainte  à 
ceuégard.  Il  ne  refte  donc  que  deux 
partis  a prendre  3 ou  de  permettre  à 
cette  partie  des  citoyens  l’exercice  de 
la  religion  qu’ils  veulent  profefler , ou 
de  les  féparer  de  la  fociété , en  leur 
lailfant  leurs  biens  & leurpart  des  pays 
communs  à la  nation,&  de  former  ain- 
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fi  deux  Etats  nouveaux  , au  lieu  d’un. 
Le  dernier  parri  ne  paroît  nullement 
convenable  ; il  affoibiiroit  la  nation , 
& par-là , il  feroit  contraire  au  foin 
qu’elle  doit  avoir  de  fa  confervation, 
11  eft  donc  plus  avantageux  de  prendre 
le  prenîier  parti , & d’établir  ainfi  deux 
religions  dans  l'Etar.  Que  fi  ces  deux 
religions  font  trop  peu  compatibles  •, 
s’il  eft  à craindre  qu’elles  ne  jettent  la 
divifion  parmi  les  citoyens  & le  trouble 
dans  les  affaires  ; il  eft  un  croifiéme 
parti  * un  fage  tempérammenr  entre 
les  deux  premiers  , dont  la  Suifie  nous- 
fournit  des  exemples.  Les  cantons  de 
Glaris  ôc  & Appenzel  fe  diviferent  l’un 
& l’autre  en  deux  parties  dans  le 
XVI  fiécle  ; l’une  refta  dans  l’églife 
Romaine  , l’autre  embraflà  la  Kéfor- 
mation  : chaque  partie  a fon  gouver- 
nement à part , pour  l’intérieur;  mais 
elles  fe  réunifient  pcitr  les  affaires  du 
dehors  , & ne  forment  qu’une  même 
république  , un  même  canton. 

/Enfin  le  nombre  des  citoyens  qui 
veulent  prôfefler  une  religion  diffé- 
rente de  celle  que  la  nation  établit , 
fi  ce  nombre,  dis -je,  eft  peu  confia 
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dérable  , & que  pour  de  bonnes  & 
juftes  raifons  , on  ne  trouve  pas  à pro- 
pos de  fouffrir  l’exercice  de  plufieurs 
religions  dans  l’Etat  ; ces  citoyens  font 


en 


roit  de  vendre  leurs  terres  , & de 
fe  retirer,  avec  leurs  familles  , en  em- 
portant tous  leurs  biens.  Car  leurs  en- 
gagemens  envers  la  fociété  , & leur 
foumiffion  a l’autorité  publique  , ne 
peuvent  jamais  valoir  au  préjudice  de 
leur  confeience.  Si  la  fociété  ne  me 
permet  pas  de  faire  ce  à quoi  je  me 
crois  lié  par  une  obligation  indifpen- 
fable  j il  faut  quelle  m’accorde  mon 
congé. 

§•  1 J1* 


Lorfqu’ily  en  a une  établie  par  tes  loix . 

. •« 

Lorfque  le  choix  d’une  religion  fe 
trouve  tout  fait , lorfqu’il  y en  a une 
établie  par  les  loix,  la  nation  doit  pro- 
téger & maintenir  cette  religion  la 
conferver  comme  un  établiflement  de 
la  plus  grande  importance  ; toutefois 
fans  rejerter  aveuglément  les  change- 
jnens  que  l’on  poutroitprôpofer  , pour 
la  rendre  plus  pure  &c  plus  utile  ; car 
ij  faut  tendre  en  toutes  cholès  à Ja  pefc 
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feétion  (§. ai.)  M§is  comme  toute 
innovation  ',  en  pareille  matière  , eft 
# pleine  de  dangers , ôc  ne  peut  guère 
s’opérer  fans  troubles  , on  ne  doit 
point  l’entreprendre  .légèrement , fans 
nécetîiré  , ou  tras  des  raifons  très-gra- 
ves. C’eft  à lObcrcté , à l’Etat  , à la 
nation  entière  , de  prononcer  fur  la 
néceflité  , ou  la  convenance  de  ces 
changemens  , ôc  il  n'appartient  à au- 
cun particulier  de  les  entreprendre  de 
fon  chef,  ni  par  conféquent  de  prêcher 
au  peuple  une  doctrine  nouvelle.  Qu’il 
propofe  fes  idées  aux  conducteurs  de 
la  nation  , ôc  qu’il  fe  foumette  aux  or- 
dres qu’il  en  recevra. 

Mais  (\  une  religion  nouvelle  fe  ré- 
pand , ôc  s’établit  dans  l’efprit  des  peu- 
ples , comnje  il  arrive  ordinairement ,, 
indépendamment  de  l’autorité  publi- 
que , & fans  aucune  délibération  •com- 
mune'; il  faudra  raifonner  alors  com- 
me nous  venons  de  faire , au  paragra- 
phe précédent , pour  le  cas  où  ii  s’agU: 
de  choifir  une  religion  •,  faire  atten- 
tion au  nombre  de  ceux  qui  Avivent 
les  opinions  nouvelles,  fe  Souvenir  que 
nulle  puilîànce  parmi  les  hommes  n’a 
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empire  fur  les  c^nfciences  -,  & allier 
les  maximes  de  la  faine  politique  avec 
celles  de  la  juftice  & de  l'équité» 

§.131. 

Des  devoirs  & des  droits  du  Souverain 

à V égard  de  la  religion . 

\ ». 

V oilà.  en  abrégé  quels  font  les  de- 
voirs & les  droits  d’une  nation  à l’é- 
gard de  la  religion.  Venons  mainte- 
nant à ceux  du  fouverain.  Ils  ne  peu- 
vent être  , en  cette  matière  , précifé- 
ment  les  mêmes  que  ceux  de  la  na- 
tion , que  te  fouverain  -repréfente  : la 
nature  du  fujet  s’y  oppofer  ; la  religion 
étant  une  chofe , fur  laquelle  perfonne 
ne  peur  engager  fa  liberté.  Ifour  ex- 
pofer  avec  netteté  ces  devoirs  8c  ces 
droits  du  prince  y 8c  pour  les  établir 
iolidement  , il  faut  rappeller  ici  la 
diftinéfcion  ^ que  nousavons  Faite  dans 
les  deux  paragraphes.. précédens  : s’il 
eft  queftion.  de  donner  une  reli- 
gion à un  Etat  qui  n’en  a point  en- 
core j 1e  fouverain  peut  fans  doute 
favonfer  celle  qui  lui  paroît  la  véri- 
table, ou  la  meilleure,  la  faire  annou- 
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ccr  9 8c  travailler  , par  des  moyens- 
doux  8c  convenables  , à l’établir  t il 
doit  meme  le  faire  ; par  la'  raifon  qu’il 
cft  obligé  de  veiller  à tout  ce  qui  in- 
térelTe  le  bonheur  de  la  nation.  Mais, 
il  n’a  aucun  droit  d’ufer  en  ceci  d?au- 
torité  & de  contrainte.  Puifqu’il  n’y 
avoir  point  de  religion  établie  dans  la 
fociété,  quand  il  a reçu  l’empire,  on  ne 
lui  a conféré  aucun  pouvoir  à cet  é- 
gard  y le  maintien-  des  loix  touchanr 
la  religion  nlentre  point  dans  les  fonc- 
tions , dans  l’autorité , qui  lui  ont  été' 
confiées.  Nhma  fut  le  fondateur  de  la 
religion  chez  les  Romains  t mais  il 
perfuada  au  peuple-  de  la  recevoir. 
S’il  eût  pu  c<#hman<ier  , il  n’auroit  pas 
eu  recours  aux  révélations  de  la  Ninr- 
phe  Egéfie.  Quoique  le  fouverain  ne 
puiffe  point  ufer  d’autorité , pour-  éta- 
blir une  religion  làoù  if  n’y  en  a pointj 
il  eft  en  droit,  & même  obligé,  d’em- 
ployer toute  fa-puiflànce  , pour  empê- 
cher que  l’orr  n’en  annonce  une  , qu’il 
juge  p^tnicienfe  aux  mœurs  8c  dan- 
gereuse à l’Ecat.  Car  il  doit  éloigner 
dé  fon  peuple  tout  ce  qui  pourroit  lut 
nuire  y 8c  Win  qu’une  do&rine-  nou*-- 
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velle  foie  exceptée  de  la  réglé  , elle 
en  eft  un  des  plus  importans.  objets* 
Nous  allons  voir  , dans  les  paragra*  % 
phes  fuivans  , quels  font  les  devoirs  ÔC 
les  droits  du  prince  j à l’égard  de  la 
religion  publiquement  établie. 

Le  prince  ,.le  conduéteur  r a qui  la 
nation  a confié  le  foin  du  gouverne- 
ment 8c  l’exercice  du  fouverain  pou- 
voir y eft  obligé  de  veiller  à la  confer- 
vatron  de  la  religion  reçue  , du  culte 
établi  par  les  loix  , & en  droit  de  ré- 
primer ceux  qui  entreprennent  de  les 
détruire  , ou  de  les  troubler.  Mais 
pour  s’acquitter  de  ce  devoir  d’une 
maniéré  également  jnfte  & fige  il  ne 
doit  jamais  perdre  de  vée  la  qualité 
qui  l’y  appelle,  ÔC  la  raifon  qui  le  lui 
impofe.  La  religion  eft  d’une  exrreme 
importance  pour  le  bien  ÔC  la  tranquil- 
lité delà  fociété  , 8c  le  prince  eft  obli- 
gé de  veiller  à tout  ce  qui  intérefïé 
l'Etat  : voila  toute  fa  vocation  à fe  mê- 
ler de  la  religion  , à la  protéger  & à 1$ 
défendre.  Il  ne  peut  donc  y interve- 
nir que  fur  ce  pied-là  *,  ôc  par  confé- 
quent  , il  ne  doit  ufer  de  fon  pour 
voir  que  contre  çeuxdoptja  conduite* 
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en  fait  de  religion  ^ eft  nuifible  ou 
dangereufe  à l’Etat,  & non  pour  punijp 
de  prétendues  fautes  contre  Dieu  v 
dont  la  vengeance  n’appartient  qu’e 
ee  fouverain  Juge  , lcrutatear  de? 
cœurs.  Souvenons-pous  que  la  religion 
n’ell  affaire  d’Etat  , qu’autanr  qu’elle 
eft  extérieure  & publiquement  éta- 
blie r dans  le  cœur  , elle  ne  peut  dé- 
pendre que  de  la  confcience.  Le  prin- 
ce n’eft  en  droit  de  punir  que  ceux 
qui  troublent  lafociété  , & ce  feroic 
très- in juftement  qu’il  inftigeroir  des 
peines  à quelqu’un  pour  fes  opinions 
particulières  , lorfque  celui-ci  ne  cher- 
che ni  à les  divulguer , ni  à fe  faire 
des  feétateurs.  G’eft  un  principe  fana- 
tique , une  fource  de  maux  &c  d’in- 
juftices  criantes  , de  s’imaginer  que  de 
foibles  mortels  doivent'  fe  charger  de 
la  cauie  de  Dieu  tenir  fa  gloire 
par  la  force  , & leyenger  de  fes  enne* 
mis.  Donnons feutement  aux  fouverainSy. 
dit  un  grand  homme  d’état  & un  ex- 
cellent citoyen  (a) , donnons  leur  pour 


(a)  Le  Duc  de  SULIY  ; voyei  fes  Mémoires  ré- 
digés par  M^del’Eclufejtoau  V.p.  us.  ii«*- 
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"utilité  commune , le  pouvoir  de  punir 
ce  qui  blefje  la  charité  dans  la  Jociété. 

Il  n'ejl  point  du  r effort  de  la  juflice  hit-  \ 
maint  de  s'ériger  en  vengeurs  de  ce  qui 
appartient  ci  la  caufe  de  Dieu.  Cicéron', 
aufll  habile  , auffi  grand  dans  les  affai- 
îes  d’Etat , que  dans  la  philofophie& 
dans  l’éloquence  , penfoit  comme  le 
duc  de  Sully.  Dans  les  loix  qu’il  pro- 
pofe  touchant  la  religion  il  dit  au  fu* 
jet  de  là  piéré  &C  de  la  religion  inré-  ' 
rieure  ; Si  quelqu'un  y fait  faute , Dieu 
en  fpra  le  vengeur  : mais  il  déclare  ca- 
pital le  crime  que  l’on  pourroit  com- 
mettre contre  les  cérémonies  religieu- 
fes  , établies  pour  les  affaires  publi- 
ques , & qui  intéreflènt  tout  l’Etat  ( a );. 
Les  fages  Romains  étoient  bien  éloi- 
gnés de  perfécuter  un  homme  pour  (a 
eréanceÿils  exigeoient  feulement  qu'on 
ne  troublât  pointée  qui  touche  a l’or- 
dre public. 


(a)  Qui  fecus  faxit , Drus  ipfe  vindèx  erit.  ...; 
Qui  non  paruerit  , capitale  efio . De  Legib,  lib»  II* 


» 
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§•  1 34* 

* Objet  de  fes  foins  & moyens  qu’il  doit 
employer. 

La  créance , ou  les  opinions  des  par- 
ticuliers, leurs  fenrimens  envers  la- 
divinité  , la  religion  intérieure , en  un 
mot , fera , de  même  que  la  piété  Jf 
l’objet  des  attentions  du  prince  : il  né 
négligera  rien  pour  faire  connoître  14 
vérité  à fés  fujets , & pour  les  remplir 
de  bons  fentimens  ; mais  il  n’employë- 
ra  à cette  fin  que  des  moyens  doux  6c 
& paternels  ( a ).  Ici  il  ne  peut  com- 
mander ( §.  1 18.  ) C'eft  à l’égard  de  Ik 
religion  ' extérieure  & publiquement 
exercée- , que  fon  autorité  pourra  fè 
déployer.  Sa  tâche  eft  dè  la  conferver, 
de  prévenir  les  défordres  & les  trou- 
bles qu’elle  pourroitcaufer.  Pour  con- 
ferver la  religion  , il  doit  la  maintenir  4 • 

dans  la  pureté  de  fon  inftiturion , te- 


(a)  Quas  ( religiones  ) non  metu , fed  ta  conjunc- 
tione , quœ  ejl  homini  cum  Deo  , confervanias  puto . 
Cicéron  ,'de  Legib.  lib.  I.  Belle  leçon  , qu’un  pki* 
lofophe  payée  donne  aux.  chrétiens  ! 
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nir  la  main  à ce  qu’elle  foit  fidèlement 
obfervée  dans  tous  fes  a êtes  publics  & 
fes  cérémonies  , punir  ceux  qui  ofe-  t 
roient  l’attaquer  ouvertement.  Mais 
il  ne  peut  exiger  par  force  que  le  filen- 
. ce,  6c  ne  doit  jamais  contraindre  per- 
fonneà  prendre  part  aux  cérémonies 
extérieures  : il  ne  produiroit  par  la  con- 
trainte,que  le  trouble,  ou  l’hypocrifie. 

La  diverfité  dans  les  opinions  & dans 
le  culte  a caufé  fou  vent  des  défordres 
&:  de  funeftès  diflentions  dans  un  Etat: 

& pour  cette  raifon  , plufieurs  ne  veu- 
lent fouffrir  qu’une  feule  6c  même  re- 
ligion. Un  fouverain  prudent  6c  équi- 
table verra  dans  les  conjonétures  , s’il 
convient  de  tolérer , ou  de  proferire 
l’exercice  de  plufieurs  cultes  difFérens. 

§•  1 55* 

. * 

De  la  tolérance. 

Mais  en  général , on  peut  affirmer, 
hardiment  que  le  moyen  le  plus  fur  ôc 
le  plus  équitable  de  prévenir  les'  trbuF- 
blés , que  la  diverfité  de  religion  peut 
c|pfet  , eft  une  ‘tolérance  universelle 
de  toutes  les  religions  qui  n’ont  rien 
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de  dangereux , foit  pour  les  mœurs  , 
foit  pour  l'Etat.  Lailïons  déclajner  des 
§ prêtres  intérelfés  ; ils  ne  fouleroient 
pas  aux  pied#  les  loix  de  l’huçnanité  , 
& celles  de  Dieu  même , pour  faire 
triompher  leur  do&rine  , n elle  n’é- 
toit  le  fonds  de  leur  opulence  , de 
leur  fafte  & de  leur  puiflVïce.  Ecrafez 
feulement  l’efprit  perfécuteur , punif- 
fez  févérement  quiconque  ofera  trem- 
bler les  autres  pour  leur  créance,  vous 
verrez  toutes  les  feéfces  vivre  en  paix 
dans  le  fein  de  la  commune  patrie , ÔC 
fournir  à l’envi  de  bons  citoyens.  La 
Hollande , & les  Etats  du  Roi  de  Pruf- 
fe  en  fourniffent  la  preuve  : réformés* 
luthériens,  catholiques , piétiftes,fo- 
ciniens , juifs  ; tous  y vivent  en  paix  , 
parce  qu’ils  font  tous  également  pro- 
tégés du  fouverain  : on  n’y  punit  que 
les  perturbateurs  de  la  tranquillité 
d’autrui. 

§.  136, 

Ce  que  doit  faire  le  Prince , quand  la 
nation  veut  changer  la  religion. 

Si  malgré  les  foins  du  prince  pour 
conferver  la  feligion  établie , la  na- 
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tion  entière  , ou  la  plus  grande  partie, 
s’en  dégoûte  , &c  veut  la  changer  ; le 
fouverain  ne  peut  faire  violence  à fon 
peuple,  ni  le  contraindre  en  pareille 
matière.  La  religion  publique  eft  éta- 
blie pour  l’avantage  &c  le  falut  de  la 
nation.  Outre  qu’elle  eft  fans  efficace, 
lorfqu’elle  ne  régné  pas  dans  les  cœurs; 
le  fouverain  n’a  à cet  égard  d’autres 
droits  que  ceux  qui  réfultent  des  foins 
que  la  nation  lui  a confiés  : Ôc  elle  lui 
a feulement  commis  celui  de  protéger 
la  religion  quelle  trouvera  bonde  pro- 
felTer.  . 

$•  1 37* 

La  différence  de  religion  ne  dépouille 
point  le  prince  de  fa  couronne . 


Mais  il  efl:  très  - jufte  auffi  que  le 
prince  foit  libre  de  relier  dans  fa  re- 
ligion , fans  perdre  fa  couronne.  Pour- 
vu qu’il  protège  la  religion  de  l’Etat , 
c’eft  tout  ce  que  l’on  peut  exiger  de 
lui.  En  général  la  diverfité  de  religion 
ne  peut  faire  perdre  à aucun  prince  fes 
droits  à la  fouveraineté  , à moins  qu’- 
une loi  fondamentale  n’en  difpofe  au- 
trement. Les  Romains  payens  ne  cef* 
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ferent  pas  d’obéir  à Constantin,  lors- 
qu'il embraflà  le  Chriftianifme  ; 8c 
les  chrétiens  ne  fe  révoltèrent  point 
contre  Julien  , après  qu’il  les  eût  quit- 
tés. 

§.  138. 

Conciliation  des  droits  & des  devoirs  du 
fouverain  avec  ceux  des  fujets . 

Nous  avons  établi  la  liberté  de  con- 
fcience  pour  les  particuliers  ( §.  1 1S.) 
Cependant  nous  avons  fair  voir  aufli 
que  le  fouverain  eft  en  droit , 8c  mê- 
me dans  l’obligation  , de  protéger  8c 
de  maintenir  la  religion  de4’Etat , de 
ne  point  fouffrir  que  perfonne  en- 
treprenne de  l’altérer,  ou  de  la  dé- 
truire ; qu’il  peut  même  , fuivant  les 
circonftances  , ne  permettre  dans  tout 
le  pays  qu’un  feul  culte-  public.  Con- 
cilions ces  devoirs  8c  ces  droits  divers, 
entre  lefquels  il  pourroit  arriver  que 
l’on  croiroit  remarquer  quelque  ré- 
pugnance ; 8c  s’il  fe  peut , ne  laifîons 
rien  à délirer  fur  une  matière  fi  déli- 
cate 8c  fi  importante. 

Si  le  fouverain'  ne  veut  permettre 
que  l’exercice  public  d’une  même  re- 
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ligion  'y  qu'il  n’oblige  perfonne  à rien 
faire  conrre  fa  conicience  , qu’aucun 
fujet  ne  foit  forcé  de  prendre  part  à 
un  culte  qu'il  defapprouve,  depro- 
felTer  une  religion  qu’il  croit  faulfe  j 
mais  que  le  particulier , de  fcrn  côté  , 
Ce  contente  de  ne  point  tomber  dans 
une  honteufe  hypocrifie  j qu’il  ferve 
Dieu  fuivant  fes  lumières  , en  fecret 
&dans  fa  maifon  , perfuadé  que  la 
providence  ne  l’appêlle  point  à un  cui- 
re public , puifqu’elle  l'a  placé  dans 
des  circonftances  , où  il  ne  pourroit 
s’en  acquitter  fans  troubler  l'Etat.  ÎDieu 
veut  que  nous  obéiffions  à notre  fou- 
verain  , que  nous  évitions  tout  ce  qui 
pourroit  être  pernicieux  à la  fociété: 
ce  font  là  des  préceptes  immuables  de 
la  loi  naturelle.  Celui  du  culte  public 
eft  conditionnel , & dépendant  aes  ef- 
fets que  ce  culte  peut  produire.  Le 
culte  intérieur  eft  néceflaire  par  lui- 
même  'y  & l’on  doit  s’y  borner,  dans 
tous  les  cas  où  il  eft  plus  convenable. 
Le  culte  public  eft  deftiné  à l'édifica- 
tion des  hommes  , en  glorifiant  Dieu. 
Il  va  contre  cette  fin , & celle  d’être 
louable , dans  les  occafions  où  il  ne 
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produit  que  le  trouble  & le  fcandale. 

Si  quelqu’un  le  croie  d’une  abfolue  né- 
ceflité  j qu’il  quitte  le  pays  où  l’on  ne 
veut  pas  lui  permettre  de  s’en  acquit- 
ter fuivant  les  lumières  de  faconfcien- 
ce,  & qu’il  aille  fe  joindre  à ceux  qui 
profeflent  la  même  religion  que  lui. 

§•  1 59* 

Le  Jbuverain  doit  avoir  infpeclion  fur  les 
affaires  de  lu  religion.  3 & autorité 
fur  ceux  qui  Uenfeignent. 

L’extrême  influence  de  la  religion 
furie  bien&  la  tranquillité  de  la  fo- 
ciété  prouve  invinciblement , que  le 
eondu&eur  de  l’Etat  deflt  avoir  infpec- 
tion  fur  les  matières  qui  la  concernent 
& autorité  fur  ceux  qui  l’enfeignent  3 
fur  fes  miniftres.  La  fin  de  la  fociété 
6c  du  gouvernement  civil  exige  nécef- 
faire»ient,  que  celui  qui  exerce  l’Em- 
pire foit  revêtu  de  tous  les  droits , fans 
lefquels  il  ne  peut  l’exercer  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageufe  à l’Etat ce 
font  les  droits  de  Majefté  ( § . 45.  ) , . 
dont  aucun  fouverain  ne  peut  fe  dé- 
partir fans  l’aveu  certain  de  la  nation. 
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L’infpe&ion  fur  les  matières  de  la  re-* 
ligion  , & l’autorité  fur  fes  miniftres 
forment  donc  l'un  des  plus  importans  % 
de  ces  droits  j puifque  fans  ce  pouvoir 
le  fouverain  ne  fera  jamais  en  état  de 
prévenir  les  troubles , que  la  religion 
peut  occafioner  dans  l’Etat , ni  d’ap- 
pliquer ce  puifiànt  reffort  au  bien  & 
au  lalut  de  la  fociété.  Certes  il  feroit 
bien  étrange  qu’une  nation  , qu’une 
multitude  d’hommes  , qui  s'unifient 
en  fociété  civile  pour  leur  commun 
avantage , pour  que  chacun  puiflè  tran- 
quillement pourvoir  à fes  befoins,  tra- 
vailler à fa  perfe&ion  ôc  à fon  bon- 
heur , & vivre  comme  il  convient  à un 
Etre  raifonnabfce  ; qu’une  pareille  fo- 
ciété , dis-je,  n’eût  pas  le  droit  de  fui- 
vre  fes  lumières  , dans  l’objet  le  plus 
important } de  déterminer  ce  qu’elle 
croit  le  plus  convenable  à l’égard  de  la 
religion  , & de  veiller  à ce  qu'au  n’y 
mêle  rien  de  dangereux  ou  de  nuifible. 
Qui  ofera  difputer  à une  nation  indé- 
pendante le  droit  de  fe  régler  à cet 
égard , comme  à tout  autre  fur  les 
lumières  de  fa  confcience  ? Et  quand 
une  fois  elle  a fait  choix  d’une  religion  • 

& • 
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Sc  d’un  cuire  ; tout  le  pouvoir  qui  lui 
appartient  pour  les  maintenir,  pour 
les  régler,  les  diriger  & les  faire  ob- 
ferver  , n’a-t-elle  pas  pu  le  conférer  à 
fon  condu&eur? 

Qu’on  ne  nous  dife  point  que  le  foin 
des  chofes  lacrées  n’appartient  pas  à une 
main  profane  : ce  dilcours  n’eft  qu’une 
vaine  déclamation  , au  tribunal  de  la 
raifon.  Il  n’eft  rien  fur  la  terre  de  plus 
augufte  Sc  de  plus  facré  qu’un  fouve- 
rain.  Et  pourquoi  Dieu  , qui  fappelle 
par  fa  providence  à veiller  au  falut  & 
au  bonheur  de  tout  un  peuple,  lui 
oteroit-il  la  direction  du  plus  puif- 
fant  redort  qui  fade  mouvoir  les  hom- 
mes ? La  loi  naturelle  lui  alïur^ce 
droit , avec  tous  ceux  qui  font  elfen- 
tiels  à un  bon  gouvernement  ; & on  ne 
voit  rien  dans  V Ecriture  , qui  changé 
cette  difpohrion.  Chez  les  Juifs , ni  le 
roi , ni  perfonne  , ne  pouvoir  rien  in- 
nover dans  la  loi  de  Moïse  } mais  le 
fouverain  veilloit  â fa  conlervation  , 
ôc  fçavoit  réprimer  le  grand  facrifica- 
teur , quand  il  s’écartoit  de  fon  devoir. 
Où  trouvera -t-  on  dans  le  Nouveau- 
Teftamenr  j qu’un  prince  chrétien 

Tome  I.  K 
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n’ait  rien  à dire  en  matière  de  reli- 
gion ? La  foumiflion  & l’obéiiïànce  aux 
puiflances  fupérieures  y eft  clairement  I 
Çc  formellement  prefcrite.  Envain  op- 
poferoit*on  l'exemple  des  apôtres  qui 
annoncèrent  l'évangile  malgré  les  fou- 
verains  : quiconque  veut  s’écarter  des 
régies  ordinaires  , a befoin  d’une  mif. 
(Ion  divine  , & il  faut  qu’il  établiflç 
fes  pouvoirs  par  des  miracles. 

On  ne  peut  contefter  au  fouveraip 
le  droit  de  veiller  à ce  qu’on  ne  mêle 
point  dans  la  religion  des  chofes  con- 
traires au  bien  & au  falut  de  l’Etat  j ôç 
dcs-lors  , il  lui  appartient  d’examiner 
]a  do&tine  , & de  marquer  ce  qui  doit 
êpe  çnfeigné  de  ce  qui  doit  être  tû. 

§•  140. 

doit  empêcher  que  Ton  nabufe  de  U 
religion  reçut . 

Le  (buverain  doit  encore  veiller  at- 
tentivement à ce  qu’on  n’abufe  point 
de  la  religion  établie  , fait  en  le  fer- 
vaut  delà  difcjpline  pour  fatisfairef» 
Laine , fon  avarice  9 ou  fes  autres  paf* 
jLqns  , fok  en  préïeutant  la  doéUu» 
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fous  une  face  préjudiciable  à l'Etat. 
Imaginations  creufes  , dévotion  féra- 

# phique , fublimes  fpéculations  , quels 
fruits  produiriez-vous  dans  la  fociété , 
lï  vous  n y trouviez  que  des  efprits  foi'- 
bles&  des  cœurs  dociles  ? Renonce- 
ment au  monde,  abandon  général  des 
affaires , du  travail  même  : cette  focié- 
té de  prétendus  Saints  deviendroit  la 
proie  facile  & allurée  du  premier  voi- 
fin  ambitieux  ; ou  fi  on  la  laifîoit  en 
paix , elle  ne  furvivroit  point  à la  pre- 
mière génération  i les  deux  fexes  con- 
factant  à Dieu  leur  virginité , fe  refu- 
feroient  aux  vues  du  Créateur  , à la 
nature  & à l’Etat.  Il  eft  fâcheux  pour 
les  millionnaires  , qu’il  paroiffe'  évi- 
demment, par  l’hiftoire  même  de  la 

• Nouvelle  France  du  P.  Charlevoix  , 
que  leurs  travaux  furent  la  principale 
caufe  de  la  ruine  des  Hurons.  L’auteur 
dit  exprelïement  , que  grand  nom- 
bre de  ces  Néophytes  ne  vouloient 
plus  penfer  qu’aux  choies  de  la  foy  , 
qu’ils  oublièrent  leur  aéfivité  8c  leur 
valeur , que  la  divifion  Ce  mit  entr  î 
eux  & le  relie  de  la  nation  &c.  Ce  peu- 
ple fut  bientôt  détruit  parles Irôquoist 
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qu’il  avoir  accoutumé  de  bitxre  aupa- 
ravant a ), 

* $•  *4*- 

Autorité  du  fouverain  fur  1rs  miniftres 

de  lu  religion* 

A l’infpedion  <fa  prince  fur  les  af- 
faires &c  les  matières  de  la  religion  , 
nous  avons  joint  l’autorité  fur  les  mi- 
niftres. Sans  ce  dernier  droit , le  pre- 
mier eft  vain  & fort  inutile  : l’un  ÔC 
l’autre  découlent  des  mêmes  principes. 
Il  eft  abfurde  & contraire  aux  pre- 
miers fondemens  de  la  foeiéte  , que 
des  citoyens  fe  prétendent  indépen- 
dans  de  l’autorité  fouveraine , dans  des 
fondions  fi  importantes  au  repos-,  au 
bonheur  & au  falut  de; l'Etat,  C’eft 
établir  deux  puiflances  indépendantes, 
dans  une  même  fociété  .*  principe  ceri 
tain  de  divifion  , de  trouble  ôc  de  rui- 
ne. Il  n’eft  qu’un  pouvoir  fuprême 
dans  l’Etat  j les  fondions  des  fubalter- 
nes  varient  fuivant  leur  objet  ,•  écclé- 


(a)  Voye*  VHifloirc  de  la  Nouvelle  France,  liv^Y» 
Vl.&YII, 

l . 

* 
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fiaftiques  , magiftrats  , commandant 
des  troupes  tous  font  des  officiers  de 
la’ïépublique  , chacun  dans  Ton  depar- 
tement ; tous  font  également  compta- 
bles au  fouverain.  * 

§•  14*- 

N attire  de  cette  autorité. 

f 

A la  vérité  le  prince  ne  poùrroîc 
avec  juftice  obliger  un  eccléfiaftique 
à prêcher  une  do&ririe  , à fuivre  un 
Rit , que  celui-ci  ne  croirait  pas 
gréable  à Dieu.  Mais  fi  le  mini  lire  de 
la  religion  ne  peut  fe  conformer  à cet 
égard  à la  volonté  du  fouverain  , il 
doit  quitter  fa  place  , & fe  confidéret 
comme  un  homme  qui  n’eft  pas  ap- 
pellé  à la  remplir  j deux  chofes  y étant 
nécedàires , enfeigner  & fe  comportée 
avec  fincérité  , fuivant  fa  confcience  , 
& fe  conformer  aux  intentions  du  prin- 
ce & aux  loix  de  l'Etat.  Qui  ne  feroic 
indigné  de  voir,  un  évêque  rcfïfter  au- 
d^cieufement  aux  ordres  du  fouve- 
rain , aux  arrêts  des  tribunaux  fuprê- 
mes  ,&  déclarer  folennellement,  qu’il 

Kiij 
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nefe  croit  comptable  qu’à  Dieu  feul 
du  pouvoir  qui  lui  eft  confié  ? 

* ^ 

§•  H3-- 

Jt  • 

Réglé  à obferyer  cL  V égard  des  codé - 
JiaJliques. 

D’un  autre  côté  , fi  le  clergé  eft 
avili , il  fera  hors  d’état  de  produire 
les  fruits  y auxquels  fon  miniftèré  eft 
deftiné.  La  réglé  que  l’on  doit  fuivre 
à fon  égard',  peut  être  conçue  en  peu 
de  mots  y beaucoup  de  confédération  , 
point  d’empire  > encore  moins  d’indé- 
pendence.  i v.  Que  le  clergé , ainfique 
tout  autre  ordre  y foit  fournis  , dans  . 
fes  fondions  comme  dans  tout  le  refte, 
à la  puifïance  publique&  comptable  de 
la  conduite  au  fouverain.  i°.  Que  le 
prince  ait  foin  de  rendre  les  miniftrea 
de  la  religion  refpe&ables  au  peuple  $ 
qu’il  leur  confie  le  degré  d’autorité 
nécefiàire  pour  s’aquitter  de  leurs  fonc- 
tions avec  fuccès  , &c  qu’il  les  fou- 
tienne  , au  befoin par  le  pouvoir  qu’il  . 
a en  main.  Tout  homme  en  place  doit 
être  muni  d’une  autorité  qui  réponde  à 

4 • 
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fes  fonélions;autrexnentil  ne  pourra  les 
remplir  convenablement.  Je  né  vois 
aucune  raifon  d’excepter  le  clergé  de 
cette  réglé  générale  : feulement  le 
prince  veillera  plus  particulièrement  i 
ce  qu’il  n’abufe  point  de  fon  autorité  \ 
la  matière  étant  tout  enfemble  plus 
délicate  5c  plus  féconde  en  dangers. 
S’il  rend  le  cata&ère  des  gens  d’églife 
refpe&aWe  , il  aura  foin  que  le  re£ 
peéfc  n’aille  point  jufqu'à  une  fuper- 
ftitieufe  vénération  , jufqu’à  mettffe 
dans  la  main  d’un  prêtre*  ambirieufc 
des  rênes  puiflantes , pour  entraîner  i 
fon  gré  tous  les  efprits  foibles.  Dès 
que  le  clergé  fait  un  corps  à part>  il  eft 
formidable.  Les  Romains  ( nous  les 
citerons  .fouvent  ) les  fages  Romains 
prenoient  dans  le  fénat  le  grand  pon- 
tife & les  principaux  miniftres  des  au- 
rels  : ils  ignorèrent  la  diftinétion  d'ec- 
cléjiafliques  & de  laïques  ; tous  les  ci- 
toyens étoient  de  là  même  robe. 
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• §•  I44* 

Récapitulation  des  raifons  qui  établiffent  ' 
droits  du  fouverain  en  fait  de  reli- 
gion j avec  des  autorités  & des  exem- 
, pies.  ■ 

Otez  au  fouverain  ce  pouvoir  en 
matière  de  religion  -,  & cette  autorité 
fur  le  clergé  j comment  veiHera-t-il  X 
ce  qu’on  ne  mêlfcjien  dans  la  religion 
de  contraire  au  bien  de  l’Etat  ? Com- 
ment fera-t-il  enforte  qu’on  l’enfei- 
gne  8c  qu’on  la  pratique  toujours  de  la 
maniéré  la  plus  convenable  au  bien 
public?  Et  fur  - tout  , comment  pré- 
viendra-t-il les  troubles  , qu’elle  peut 
occafionner , foit  par  les  dogmes  , foit 
par  la  manière  dont  la  difcipline  fera 
exercée?  Ce  font  U tout  autant  de 
foins  8c  de  devoirs  qui  ne  peuvent  con- 
venir qu’au  fougerain  , & defquels 
rien  ne  fçauroit  le  difpenfer. 

Audi  voyons-nous  que  les  droit  de 
la  couronne  , dans  les  matières  ecclé- 
liaftiques  , ont  été  fidèlement  & conf- 
tamment  défendus  par  les  parlemens 
de  France.  Lesmagiftrats  fages  8c  éclai* 
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tes  , qui  compofent  ces  illuftres  com- 
pagnies , font  pénétrés  des  maximes 
que  la  faine  raifon  diète  fur  cette 
queftion.  Ils  fçavent  de  quelle  confé- 
quence  il  eft  de  ne  pas  fouffrir , que 
I on  fouftrayeà  l’autorité  publique  une 
matière  fi  délicate  fi  étendue  dans 
fes  liaifons  & fes  influences  , 8c  fi  im- 


portante dans  fes  fuites.  Quoi  ! des 
-eccl  ':fia ftiques  s’aviferont  de  propofer 
■a  la  foi  des  peuples  quelques  point 
obfcur  , inutile  , qui  ne  fait  point  par- 
tie eflentielle  de  la  religion  reçue  ; ils 
fépareront  de  l’Eglife  ils  diffameront 
ceux  qui  ne  montreront  pas  une  aveu- 
gle docilité  , ils  leur  refuferont  les  Sa- 
cremens  , la  fépulture  même  ; & le 
prince  ne  pourta  protéger  fes  fujers  , 
& garantir  le  royaume  d’un  fchifme 
dangereux  ! 

Les  rois  d’Angleterre  ofrt  aflfuré  les 
droits  de  leur  couronne;  ils  fe.font 
fait  reconnoître  chefs  de  la  religion  ; 


8c  ce  reglement  n’eft  pas  moins  ap- 
prouvé-de  la  raifon  , que  de  la  faine 
politique.  11  eft  encore  conforme  a 
l’ancien  ufage.  Les  premiers  empe- 
reurs chrétiens  exerçoienc  toutes  les 

Kt 
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fondions  de  chefs  de  i’Eglife  : il$  fai- 
saient des  loix  fur  les  matières  qui  la 
concernent  (a)  } ils  afTembIoient;,les  % 
conciles  , ils  y préfidoient  j ils  met- 
toient  en  place  & deftituoient  les  évê- 
ques , &c.  Il  eft  en  Suifle  de  fages  ré- 
publiques , dont  les  fouverains  con- 
noiflànt  toute  l’étendue  de  l’autorité 
fuprême  , ont  y alfujettir  les  fni- 
niftres  de  la  religion  , fans  gêner  leur 
confcience.  Ils  ont  fait  drefier  un  for- 
mulaire de  la  do&rine  qui  doit  être 
prêchée  y & publié  les  loix  de  la  dif- 
cipline  ecclénaftique  , telle  qu’ils  veu- 
lent la  voir  exercée  dans  les  pays  de 
leur  obéiflànce  \ afin  que  ceux  qui  ne 
voudront  pas  fc  conformer  aces  éra- 
blifiemens  , s’abftiennent  de  fe  vouer 
au  fervice  de  l’Eglife.  Ils  tiennent  tous 
les  miniftres  cle  la  religion  dans  une 
légitime  dépendance  , & la  difeiphne 
ne  s’exerce  que  fous  leur  autorité.  Î1 
n’y  a pas  d’apparence  .que  l’on  voie  ja- 
mais dans  ces  républiques  , des  trou- 
bles occafïonnés  par  la  religion. 


(«0  Voyez  le  Code  Théodojîen. 
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§•  HS- 

9 Vefniàeufes  confêquences  du  fentiment 
contraire . 

Si  Constantin  & les  fuccefleurs 
s’étoient  fait  reconnoître  formelle- 
ment comme  chefs  de  la  religion  , Ci 
les  rois  & les  princes  chrétiens  avoienc 
fçu  maintenir  à cet  égard  les  droits 
de  la  fouveraineté  ; eut-on  vu  jamais 
ces  défordres  horribles  , qu’enfante- 
rent  l’orgueil  8c  l’ambition  de  quel- 
ques papes  8c  des  eccléfiaftiques  , en- 
hardis par  la  foiblefle  des  pinces , 8c 
foutenus  par  la  fupèrftition  des  peu- 
ples ? Des  ruifleaux  de  fang  , verfés 
pour  des  querelles  de  moines  , pour  . 
des  queftions  fpéeulatives  , fouvent 
inintelligibles  , & prefque  toujours 
auffi  inutiles  au  falut  des  âmes , qu’in- 
* différentes  , en  elles-mêmes  , au  bien 
de  la  fociété  : des  citoyens , des  frères  , 
armés  les  uns  contre  les  autres  : les  fu- 
jets  excités  à la  révolte  ; des  empe- 
reurs 8c  des  rois  renverfés  de  leur 
trône  : Tantum  religio  potuit  fuadere 
malorum  ! on  connoît  i’hiftoire  des 

Kvj 
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empereurs  Henri  I V.  Frédéric  I.  . 
Frédéric  II.  Louis  de  Bavière. 

N’eft^ce  pas  l’indépendance  des  ecclé-  ^ 
fiaftiques  , & ce  fyftcme  dans  lequel 
on  foumet  les  affaires  de  la  religion  à 
une  puillànce  étrangère  , qui  plongea 
la  France  dans  les  horreurs  de  la  Ligue  , 

&c  penfa  la  priver  du  meilleur  & du 
plus  grand  de  (es  rois  ? Sans  cer  écran-  * 

ge  & dangereux  fyftême  , eût -on  vil 
un  étranger  , le  page  Sixte  V , entre- 
prendre de  violer  la  loi  fondamentale 
du  royaume  , déclarer  le  légitime  hé- 
ritier inhabile  à porter  la  couronne  ? 

Eût  - on  vû  , en  d'autres  tems  & en 
d’autres  lieux  (a)  la  fucceflïon  au  trône 
rendue  incertaine  , par  le  défaut  d’une 
formalité  , d’une  difpenfe  , dont  on 
contelïoic  1 a validité  , Sc  qu’un  prélat 
étranger  fe  precendoit  feul  en  «droit 
de  donner  ? Eût  on  vû  ce  même  étran- 
ger s’arroger  le  pouvoir  de  prononcer 
fur  la  légitimité  des  enfans  d'un  roi  ? 

Eût-on  vû  des  rois  affaffinés  , par  les 


- t 

{*)  En  Angleterre,  fous  Henri  VIII» 
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foires  d’une  dourine  déteftable  (a  ) : 
une  partie  de  la  France  n’ofant  recon- 
noître  le  meilleur  defes  rois  [h) , avant 
que  Rome  l’eût  abfous  j &c  plufieurs 
autres  princes , hors  d'état  de  donner 
une  paix  folide  à leur  peuple  , parce 
qu’on  né  pouvoir  rien  décider  dans  le 
royaume  , fur  des  conditions  3 qui  in-* 
térelîoient  la  religion  ( c ) ? 

§.  146. 

Détail  des  abus,  i *.  La  pmjjance  des  ‘ 
k'apes. 

r 

Tout  ce  que  nous  avons  établi  ci- 
deflus  , découle  h évidemment  des  no- 
tions d’indépendance  & de  fouverai- 
neré  , qu’il  ne  fera  jamais  contefté  par 
un  homme  de  bonnne-foi  & qui  vou- 
dra raifonner  conféquemment.  Si  l’on 

' 

(a)  Henri  III  & Henri  IV.  aflaiTinés  par  des 
fanatiques  , qui  croyolenr  fervir  Dieu  8c  l’Eglife  , 
en  poignardant  leur  roi. 

(b)  H E n R I IV.  Quoique  rentré  dans  l’églrfe  .• 
Romaine  , grand  nombre  de  catholiques  n’ofoient 
le  reconnoître  avant  qu’il  eût  rçjû  l’abfolution  da 
pape 

(c)  Plusieurs  rois  de  France,  dans  les  guerrë» 
civiles  de  rt  ligion. 
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ne  peut  regler  définitivement  dans  uri 
Etat  tour  ce  qui  concerne  la  religion  j 
la  nation  n’e ft  pas  libre  , & le  prince  ^ 
n’eft  fouverain  qu’à  demi.  Il  n y a pas 
de  milieu  j ou  chaque  Etat  doit  être 
maître  chez  foi , à cet  égard  comme  à 
tout  autre  , ou  il  faudra  recevoir  le 
fyftême  de  Boniface  VIII , & regar- 
der toute  la  chrétienté  catholique  Ro- 
maine comme  un  feul  Etat , dont  le 
pape  fera  le  chef  fuprème  , & les  rois 
%dminiftrateurs  fubordonnés  du  tem- 
porel , chacun  dans  fa  province  ; à peu 
près  comme  furent  d’abord  les  Sultans t 
fous  l’empire  des  Khalifes.  On  fçait 
que  ce  pape  ofa  écrite  au  roi  de  France 
Philppe  le  Bel  , [cire  te  volumus , 
qu'od  in  fpiritualihus  & temporalibus  no- 
bis  fubes  (a)  : fçachez  que  Vous  nous 
êtes  fournis  , aufli  bien  pour  le  tempo- 
rel , que  pouttile  fpirituel.  Et  l’on  peut, 
voir  dans  le  Droit  Canon  ( b ) fa  fameufe 


. (a)  T u R E t I n.  Hifl.  Ecclejîajl.  Compendium , 
p.  i-8i.  où  l’on  pourra  voir  au/fila  réponfe  vigou- 
reuse du  roi  de  France. 

(b)  Extravag.  Commun,  lib»  I»  Tit».  De  Majori- 
ttttt  6*  obedientia. 
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Bulle  Unam  fanclam  dans  laquelle  iÊ 
attribue  à l’églife  deux  épée?,  ou  une 
double  puiftance , fpirituelle  & tem- 
porelle , &c  condamne  ceux  qui  penfent 
autrement,  comme  gens  , qui , à l’e- 
xemple des  Manichéens  , établirent 
deux  principes  y déclarant  enfin  que 
c’ejl  un  Article  de  Foi,  nécejfaire  àjalutr 
de  croire  y que  toute  créature  humaine: 
ejl  fourni fe  au  pontife  de  Rome. 

Nous  compterons  l’énorme  puiflan- 
ce  des  papes  , pour  le  premier  abus- 
enfanté  par  ce  fyftême  , qui  dépouille 
les  fouverains  de  leur  autorité  , ert 
matière  de  religioù.  Cette  puiftance? 
d’une  Cour  étrangère  eft  absolument 
contraire  à l’indépendance  des  nations. 
& à la  fouveraineté  des  princes.  Elle 
eft  capable  de  ^ouleverfer  un  Etat  y 8c 
par- tout  où»  elle  eft  reconnue  , il  eft 
împoflible  que  le  fouverain,  exerce 
l’empire  de  la  maniéré  la  plus  falu taire' 
la  nation.  Nous  en  avons- déjà  fourni, 
la  preuve  , dans  plufieurs  Traits  remar- 
quables ( §.  précédent  ) y l’hifto-ire  ert 
préfente  fans  nombre.  Le  fénar  de 
Suède  ayant  condamné  Trolle  arche- 
vêque d’ Upfal , pour  crime  de  rébel- 
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lion , à donner  fa  démillion  6c  à finir 
fes  jours  dans  un  monaftere  j le  pape 
Léon  X eut  l’audace  d’excommilnier  ^ 
l’adminiftrateur  Stenon  ôc  tout  le  fé- 
nat , 6c  de  les  condamner  à rebâtir  à 
leurs  frais  une  forterelïe  de  l’archevê- 
ché qu’ils  avoient  fait  démolir  , 6c  â 
une  amende  de  cent  mille  ducats  en- 
vers le  prélat  dépofé  (a)  Le  barbare 
Christierne  roi  de  Danriemarck  , 
s’autorifa  de  ce  décret , pour  défoler  la 
Suède  , ôc  pour  verfer  le  fang  de  fa 
plus  illuftre  nohlefle.  Paul  V fulmi- 
na un  interdit  contre  Venife,  pour  des 
loix  de  police  très-fages  , mais  qui  dc- 
plaifoient  au  pontife  , 6c  mit  la  répu- 
blique dans  un  embarras  , dont  toute 
la  fageffe  6c  la  fermeté  du  fénat  eut 
peine  à la  tirer.  Pie  V dans  fa  Bulle 
in  Cxna  Domini  del’an  1 567, déclare, 
que  tous  les  princes , qui  mertent  dans 
leurs  Etats  de  nouvelles  impolitions  , 
de  quelque  nature  qu’elles  foient  , ou 
qui  augmentant  les  anciennes  , à moins 
qu’ils  n’ayent  obtenu  ^approbation  du 


(a)  Hiftoirc  des  révolutions  de  Suède* 
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S.  Siège , font  excommuniés  ipfo  jacïo. 
N^eft-ce  point  là  attaquer  l’indépen- 
f dance  des  nations  , & ruiner  l’autorité 
des  fouverains  ? 

Dans  les  tems  malheureux , dans  les 
ficelés  de  ténèbres , qui  précédèrent  la 
renaiffance  des  lettres  & la  réforma- 
tion , les  papes  prétendoient  regler  les 
démarches  des  fouverains  , fous  pré- 
texre  qu’elles  intéredent  la  confcien- 
ce,  juger  de  la  validité  de  leurs  traités* 
rompre  leurs  alliances  & les  déclarer 
nulles.  Mais  ces  entreprifes  éprouvè- 
rent une  vigoureufe  réfiftance  , dans 
un  pays  même , où  l’on  sJimagine  com- 
munément qu’il  n’y  avoir  alors  que  de 
la  bravoure  , & bien  peu  de  lumières. 
Le  nonce  du  pape  , pour  détacher  les 
Suilîes  de  la  France  , publia  un  mo- 
nitoire  contre  tous  ceux  des  cantons  , 

3ui  favori fo ien t .Char lis  VlII  , les 
éclarant  excommuniés  , fi  dans  l’ef- 
pace  de  quinze  jours  , ils  ne  Ce  déta- 
choient  des  intérêts  de  ce  prince  , pour 
entrer  dans  la  confédération  qui  s’é- 
toir  formée  contre  lui  : mais  les  Suides 
opposèrent  à cer  aéte  une  proteftatiotv 
qui  le  déclaroit  abufif  , & la  firent  - 
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afficher  dans  tous  les  lieux  de  leut 
obéiffànce  j fe  moquant  ainfi  d’une 
procédure  également  abfurde  & con-  ' 
traire  aux  droits  des  fouverains  ( a ). 
Nous  rapporterons  pluffeurs  entrepri- 
fes  femblables  , quand  nous  parlerons 
de  la  foi  des  traités.  / 

§•  *47- 

in'.  Des  emplois  importons  y conférés 
par  une puiffance  étrangère . 

~ ê 

Cette  puiffance  des  papes  a fait  naî- 
tre un  nouvel  abus , qui  mérite  toute 
Inattention  d’un  fage  gouvernement. 
Nous  voyons  divers  pays  , dans  lef- 
quels  les  dignités  eccléfiaftiques  , les 
grands  bénéfices  font  diftribués  par 
nne  puiffance  étratfgere  y par  le  pape  , 
qui  en  gratifie  fes  créatures  , & fort 
fouvent  des  gens  , qui  ne  font  point 
fujets  de  l’Etat.  Cet  ufage  eft  égale- 
ment contraire  aux  droits  d'une  na- 
tion & aux  principes  de  la  plus  commu- 


(a)  Vogel , Traité  hiftorique  & politique  des  al- 
liances entre  la  France  & les  XIII,  Cantons  pag.  3 s * 
& 36. 
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ne  politique.  Un  peuple  ne  doit  point 
recevoir  la  loi  des  étrangers  , ni  fouf- 
9 ffir  qu'ils  fe  mêlent  de  Tes  affaires  > 
qu’ils  lui  enlevent  fes  avantages  : & 
comment  fe  trouve  - 1-  il  des  Etats  ca- 
pables de  permettre  9 qu’un  étranger 
difpofe  de  places  très  - importantes  à 
leur  bonheur  8c  à leur  repos  ? Les  prin- 
ces qui  ont  donné  les  mains  à l’imro- 
du&ion  d’un  abus  fi  énorme  , ont 
manqué  également  à eux  - mêmes  ÔC 
à leur  peuple.  De  nos  jours  la  Cour 
d’Efpagne  s’eft  vue  obligée  à facrifier 
des  fommes  immenfes , pour  rentrer 
paifiblement  & fans  danger  , dans  l'e- 
xercice d’un  droit , qui  appartenoit  ef- 
fentiellement  i la  nation.  , ou  à fon 
chef. 

§.148. 

3 Sujets puijjans  dépendans  d’une  1 
Cour  étrangère. 

Dans  les  Etats  même  , dont  les  fou- 
verains  ont  fçû  retenir  un  droit  de  la 
couronne  fi  important , l’abus  fubfifte 
en  grande  partie.  Le  fouverain  nom- 
me , il  eft  vrai  , aux  évêchés  , aux 
grands  bénéfices 3 mais  fon  autorité  ne 


I 
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fuffit  pas  au  titulaire  , pour  le  metfrô1 
dans  l’exercice  de  fes  fondions-  , il  lui  « 
faut  encore  des  Bulles  de  Rome  ( a )*  ' 
Par-là  , 6c  par  mille  autres  attaches  , 
tout  le  clergé  y dépend  encore  de  U 
cour  Romaine  : il  en  efpere  des  digni- 
tés , une  Pourpre  , qui  , fuivant  les 
faftueufes  prétentions  de  ceux  qui  ert 
font  revêtus,  les  égale  aux  fouverains *, 
il  a touc  à craindre  de  fon  courroux. 

Auffi  le  voit-on  prefque  toujours  dif* 
pofé  à lui  complaire.  De  fon  côté  , la 
cour  dcRome  foutient  ce  clergé  de  tour 
fon  pouvoir  *,  elle  laidede  fa  politique 
6c  de  fon  crédit  ; elle  le  protège  con- 
tre fes  ennemis  , Contre  ceux  qui  vou- 
droient  borner  fa  puidance,  fouvent 
même  contre  la  jufte  indignation  du 
fouverain  5 & par-  là  elle  fe  l’attache  de 
plus  en  plus.  Souffrir  qu’un  grand  nom- 
bre de  fujets  , 8c  de  fujets  en  place  , 


(a)  On  peut  voir  dans  les  lettres  du  cardinal 
i/Ossat  , quelles  peines  eut  Henri  IV  , quelles 
oppofitions  , quelles  longueurs  à efluyer,  lorfqu’il 
voulut  faire  palier  à l’archevêché  de  Sens  , Re- 
NAULD  de  Baune  archevêque  de  Bourges  , qui 
avoit  fauve  la  France  en  recevant  ce  grand  roi 
dans  le  feia  de  l’cglife  Romaine* 
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dépendent  d’une  puitfànce  étrangère 
&c  lui  foient  dévoués  , n’eft  - ce  pas 
f blelTer  les  droits  de  la  fociété  , & çho- 
quer  lçs  premiers  élémens  de  l’art  de 
regner  ? Un  Souverain  prudent  rece- 
vra-, t-il  des  gens  , qui  prêchent  de  pa- 
reilles maximes  ? Il  n’en  fallut  pas 
d’avantage  , pour  faire  chaflèr  tous  les 
tniflionnaires  de  la  Chine, 

§.  14?, 

4**.  Célibat  des  pretres  ; couvents. 

- C'eft  pour  s’aflurer  d’autant  mieux 
le  dévouement  du  clergé , que  le  céli- 
bat des  gens d’cglife  a été  inventé.  Un 
prêtre  , un  prélat  ^ déjà  lié  au  fiége  de 
Rome  par  les  fondions  & par  fes  ef- 
pérances  , le  trouve  encore  détaché  de 
la  patrie  , par  lé  célibat  qu’il  eft  forcé 
de  garder.  11  ne  tient  point  à la  fociété 
civile  par  une  famille  : fes  grands  in-» 
térêts  font  dans  l'églife  } pourvu  qu’il 
ait  la  faveur  de  fon  chef,  il  n’eft  en 
peine  de  rien  : en  quelque  pays  qu’il 
foit  né  , Rome  eft  fon  refuge  , le  cen- 
tre de  fa  patrie  d’éleétion. Chacun  fçait 
<pe  les  ordres  religieux  font  comme 
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autant  de  milices  papales  , répandues 
fur  la  face  de  la  terre,  pour  foutenir  Sc 
avancer  les  intérêts  de  leur  monarque,  f 
Voilà  fans  doute  un  abus  étrange  , un 
renverfement  des  premières  loix  de  la 
fociété.  Ce  n’eft  pas  tout  : fi  les  pré- 
lats étoient  mariés  , ils  pourroient  en- 
richir l’Etat  d*un  grand  nombre  de  bons 
citoyens  j de  riches  bénéfices  leur  four- 
nifiànt  les  moyens  de  donner  à leurs 
enfans  légitimes  une  éducation  con- 
venable. Mais  quelle  multitude  d’hom- 
mes , dans  les  couvents  , confacrés  à 
i’oifiveté  , fous  le  manteau  de  la  dé- 
votion ! également  inutiles  à la  fociété 
& en  paix  &c  en  guerre , ils  ne  la  fer- 
vent ni  par  leur  travail , dans  les  pro- 
feffions  nécefiâires  , ni  par  leur  cou- 
rage , dans  les  armées  ; & cependant 
ils  jouiflènt  de  revenus  immenfes  : 
il  faut  que  les  fueurs  du  peuple  four- 
nirent à l’entretien  de  ces  efiains  de 
fainéans.  Que  diroit-on  d’un  Colon  , 
qui  protégeroit  d’inutiles  frelons  , pour 
leur  faire  dévorer  le  miel  de  fes  abeil- 
les (*)  ? Ce  n’efi:  pas  la  faute  des  fanatir 


(*)  Cette  réflexion  ne  regarde  point  les  mailôgf 
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qaes  prédicateurs  d’une  fainteté  toute 
célefte  , d tous  leurs  dévots  n’imitent 
J pas  le  célibat  des  moines.  Comment 
les  princes  ont-ils  pû  fouffrir  que  l’on 
exaltât  publiquement  comme.une  ver- 
tu fublime  , un  ufage,  également  con- 
traire à la  nature  & pernicieux  à la 
fociété  ? Chez  les  Romains , les  loix 
tendoient  à diminuer  le  nombre  des 
.célibataires  , 8c  à favorifer  le  maria- 
ge (a)  : la  fuperftition  ne  tarda  pas  à 
attaquer  des  difpofitions  Ci  juftes  & lî 
fages  j perfuadés  par  les  gens  d'églife* 
les  empereurs  chrétiens  fe  crurent  obli- 
gés de  les  abroger  (b).  Divers,  peres  de 
réglifeont  ceniuréces  loix  d’Auguste; 
fans  doute  , dit  un  grand-homme  (c) , 
avec  un  fie  louable  pour  les  chofes  de 
Vautre  vie  , mais  avec  très  peu  de  con- 


religientes  3a ns  lesquelles  on  cultive  les  Lettres. 
|)es  établidemens  qui  offrent  aux  favans  une  re- 
traite paisible  , tout  le  loiiir'&  toute  la  tranquil- 
lité que  demande  l’étude  profonde  des  feiencesj 
font  toujours  louables  , & Us  peuvent  être  fart 
Utiles  à l’Etat. 

(a.)  La  loi  Pajia-Peppxa. 

( b ) Dans  le  Code  Theoiefien. 

(c)  M.  k préfident  de  MQtfTWJViEU  , 
YEJjgrit  du  Loin. 
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noiffance  des  affaires  de  celle  - ci.  Ce 
grand  homme  vivoit  dans  l'égide  Ro- 
maine vil  n’a  pas  ofé  dire  nettement, 
que  le  célibat  volontaire  eft  condam- 
nable môme  relativement  à la  confcien- 
ce  & aux  intérêts  d’une  autre  vie.  Se 
conformera  la  nature  /remplir  les  vues 
du  Créateur,  travaillerai!  bien  de  la 
fociéré  j voilà  certainement  une  con- 
duite digne  de  la  vraie  piété.  Si  quel- 
qu’un efl:  en  état  d’élever  une  famille  ; 
qu’il  fe  marie  , qu’il  s’applique  à don- 
ner une  bonne  éducation  à fes  enfans; 
il  fera  fon  devoir  , & fera  véritable- 
ment dans  le  chemin  du  falut. 

§.  150.  . 

50.  Prétentions  énormes  du  Clergé  ; 
prééminence. 

Les  énormes  & dangereufes  préten- 
tions du  clergé , font  encore  une  fuite 
de  ce  fyftême  qui  fouftrait  à la  puif- 
fance  civile  tout  ce  qui  touche  la  re- 
ligion. Premièrement , les  eccléfiafti- 
ques  , fous  prétexte  de  la  fainteté  de 
leurs  fondions , ont  voulu  s’élever  au- 
deflfu?  de  tous  les  autres  citoyens  ; 

même 
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meme  des  principaux  magiftrats  , 8c 
contre  la  défenfe  exprelle  de  leur  maî- 
tre , qui  difoit  à fes  Apôtres , ne  cher- 
che^ point  les  premières  places  dans  les 
fejlins  y ils  fe  font  arrogé  prefque  par 
tout  le  premier  rang.  Leur  chef,  dans 
l’Eglife  Romaine , fait  baifer  Tes  pieds 
aux  fouverainsjdes  empereurs  ont  tenu 
bride  de  fon  cheval  : &c  fi  des  évêques  , 
ou  même  de  fimp'les  prêtres  , n’ofent 

f>a$  aujourd’hui  s’élever  au-delTus  de 
eur  prince,  c’eft  que  les  tems  leur  font 
trop  contraires  : ils  n’ont  pas  toujours 
été  fi  modeftes , & un  de  leurs  écrivains 
a bien  ofé  dire  , qu 'un  prêtre  ejl  au- 
tant au-dejjhs  d'un  Roi  que  l'homme  ejl 
au-dejjus  de  la  bête  (a).  Combien  d’au- 
teurs , plus  connus  & plus-eftimés  que 
celui-là  , fe  font  plû  à relever  & à louer 
ce  mot  imbécille  , que  Lon  attribue  i 
l’empereur  Théodose  I.  Ambroife  m'a 
appris  la  grande  dijlance  quil  y a de 
V empire  au  Sacerdoce. 

• Nous  Lavons  déjà  dit,  les  eccléfiaf- 
• * 


' (a)  Tantum  Sacerdos  præflat  Régi , quantum  ho** 

mo  befiia  ; Staniflaus  Orichovius.  Vide  Tribbechov; 
Exerc.  i.  ad  Baron  Annal,  fecl.  2.  6*  Thomaf. 
Not.  ad  Lancell. 

Tome  /. 
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tiques  doivent  être  honorés  : mais  la 
modeftie  , l’humilité  même  leur  con- 
vient \ & leur  lied- il  de  l’oublier  pour  ^ 
eux-mêmes  , tandis  qu’ils  la  prêchent 
aux  autres  ? Je  ne  parlerois  pas  d’un 
vain  cérémonial , s’il  n’avoit  des  fuites 
trop  réelles  , par  l’orgueil  qu'il  infpi*- 
re  à bien  des  prêtres , & par  les  impref- 
fions  qu’il  peut  faire  fur  l’efprit  des 
peuples.  11  eft  efTentiel  au  bon  ordre , 
que  les  fujets  ne  voient  rien  dans  la 
fociété  de  fi  refpe&able  que  leur  fou- 
verain  , & apres  lui  , ceux  à qui  il 
confie  une  partie  de  fon  autorité, 

§•  1 5 

6P,  Indépendance  t immunités . 

Les  gens  d'églife  ne  fe  font  pas  ar-r 
tctés  en  fi  beau  chemin.  Non-con- 
tens  de  fe  rendre  indépendans  quant  à 
leurs  fondions  ; aidés  de  la  cour  de 
Rome  , ils  ont  même  entrepris  de  fe 
^ Touftraire  entièrement  , & à tous  é- 
gards  , à l’autorité  politique.  On  a vu 
des  tems  s où  l’on  ne  pouvoit  faire 
paroître  un  eccléfiaftique  devant  un 
tribunal  féculier , pour  quelque  caulf 
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que  ce  fût.  Le  Droit  Canon  le  décide 
formellement  ainfi  : Ilefi  indécent  dit- 
J il  j que  des  laïcs  jugent  un  homme  d’é- 
glife  (a).  Les  papes  Paul  111.  Pie.  V. 
Ukbain.  Vlll , dans  leurs  Bulles  in. 
Cœna  Domini  excommunient  les  ju- 
4*es  laïcs  qui  oferont  entreprendre  de 
juger  des  eccléfiaftiques.  Les  évêques 
même  de  France  nont  pas  craint  de 
dire  en  plusieurs  occalîons , quils  ne  dé- 
pendaient d’aucun  Prince  temporel.  Et 
voici  les  termes  dont  ofa  f e fervir  l’a£- 
Semblée  générale  du  clergé  de  France 
en  1 656:  l’arrêt  du  Confeil  ayant  été 
là  , fut  improuvé  par  la  compagnie  3 
d’autant  qu’il  laiffoit  le  Roi  juge  des 
Jvêques  , & femble  foumettre  leurs  im- 
munités à fes  juges  \h ).  11  y a des  dé- 
crets des  papes  , qui  excommunient 
quiconque  aura  mis  en  prifon  un  évê- 
que. Suivant  les  principes  de  Rome  , 
un  prince  n’eft  pas  en  pouvoir  de  pu- 
nir de  mort  un  homme  d'églife  , re- 


(a) Jfadecorum  tfi  laïcos  homines  virot  Ecclejîajti  A- 
tos  jxmcare , Can.  in  nona  aftionç  XVI.  q.  7. 

(b)  Voyer  Tradition  des  faits  fur  le  fyflime  d’in <5 
dépendance  des  Evlquts. 

Lij 
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belle  , ou  malfaiteur  j il  faut  qu’il 
s’adrelfe  à la  puiflfance  eccléfiaftique , 

& celle-ci  le  livrera  s’il  lui  plaît , au  f 
bras  fécuiier  , après  l’avoir  dcgradé. 
On  voit  dans  l’hiftoire  mille  exemples 
d’évêques  , qui  font  demeurés  impu- 
nis, ou  qui  ont  été  châtiés  légèrement, 
pour  des  crimes, qui  coûtoient  la  vie  aux 
plus  grands  Seigneurs.  Jean  de  Bra- 
gance  roi  de  Portugal  , fit  fubir  de 
juftes  fupplices  aux  Seigneurs  qui  a- 
voient  conjuré  fa  perte  j il  n’ofa  faire 
mourir  l’archevêque  de  Brague  auteur 
de  ce  déteftable  complot  (a). 

Tout  un  ordre  nombreux  & puif- 
fant , Poudrait  à l’autorité  publique,  8C 
'rendu  dépendant  d’une  cour  étrange-  • 
re  i eft  un  renverfement  d’ordre  dans 
la  république , & une  diminution  ma-  . 
nifefte  de  la  fouveraineté.  C’efl  une 
atteinte  mortelle  donnée  à la  fociété  , 
dont  l’eflence  eft  , que  tout  citoyen 
f<?it  fournis  à l’autorité  publique. 
L’immunité  que  le  clergé  s’arroge  à 
~ cet  égard  eft  tellement  contraire  au 

droit  naturel  8c  néceflaire  de  la  n^non , 

.Xr  • 

j[tf)  Révolutions  de  Portugal, 
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que  le  roi  même  n’eft  pas  en  pouvoir  de 
l’accorder.  Mais  les  eccléfiaftîquesnous 
f diront , qu’ils  tiennent  cette  immunité 
de  Dieu  lui  même.  En  attendant  qu’ils 
en  fourniflent  la  preuve  , nous  nous  f 
en  tiendrons  à ce  principe  certain , que 
Dieu  veut  le  falut  des  Etats  , & non 

{>oint  ce  qui  doit  y porter  le  trouble  6c 
a deftru&ion. 

§.152. 

« 

7*.  Immunité  des  biens  d'èglije. 

La  même  immunité  eft  prétendue 
pour  les  biens  de  l’églife.  L’Etat  a pu 
fans  doute  exempter  ces  biens  de  rou- 
tes charges  , dans  les  tems  où  ils  fuf-' 
fifoient  à peine  à l’entretien  des  ec- 
cléfiaftiques.  Mais  ceux-ci  ne  doivent 
tenir  cette  faveur  que  de  l’autorité  pu- 
blique , qui  eft  toujours  en  droit  de  la 
révoquer , quand  le  bien  de  l’Etat  l’é- 
- xige.  L'une  des  loix  fondamentales  6c 
eftèntielles  dertoute  fociété  étant , que 
dans  les  cas  de  nécefîité  , les  biens  dè 
tous  les  membres  doivent  contribuer 
proportionnellement  aux  befoins  com- 
muns j le  prince  lui  - même  ne  peut  , 
de  fon  autorité  , accorder  une  exemp- 


Digitized  by  Google 


»4^  Droit  des  G&h*. 
tion  totale  à an  corps  très -nombreux 
&c  très-riche  , fans  taire  une  extrême 
injuftice  au  refte  desfujers  , fur  qui 
par  cette  exemption  , le  fardeau  re- 
tombe tout  entier. 

Loin  que  l’exemption  appartienne 
aux  biens  d’églife  parce  qu’ils  font 
corda crés  à Dieu  y c’eft  au  contraire  par 
cette  raifon  meme , qu’ils  doivent  être 
pris  les  premiers  pour  le  falut  de  l’E- 
tat. Car  il  n’y  a rien  de  plus  agréable 
au  pere  commun  des  hommes  , que 
de  garantir  une  ration  de  fa  ruine* 
Dieu  n’ayant  befoin  de  rien  s lui  eon- 
facrer  des  biens , c’eftles  deftiner  à des 
ufages  qui  lui  foient  agréables.  De 
plus,  les  biens  de  l’églife  , de  l'aveu 
du  clergé  lui-même , font  en  grande 
partie  deftinés  aux  pauvres.  Quand 
l’Etat  eft  dans  le  beibin  , il  eft  fans 
doute  le  premier  pauvre  , & le  plus 
digne  de  fecours.  Etendons  même  cela 
aux  cas  les  plus  ordinaires  3 & difons  % 
que  prendre  une  partie  des  dépenfes 
courantes  fur  les  biens  d’églife  , pour 
foulager  d’autant  le  peuple , e’eft  réel- 
lement donner  de  ces  biens  aux  pau- 
vres * fuivant  leur  deftitution.  Une 


! 
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chofe  véritablement  contraire  à la  re^ 
ligion  ôc  à l’intention  des  fondateurs  „ 
f c’elt  de  deftiner  au  luxe,  au  faite  & 4 la 
bonne  chere  , des  biens  , qui  devroieno 
être  conlacrés  au  foulagement  des  pau* 
vres  (a). 

§•  <Sf-  . 

S °.  Excommun  icat  ion  des  gens  en  place * 

C’étoit  peu  de  fe  rendre  indépen- 
dans  *,  les  ecclélîaltiques  entreprirent 
de  foumettre  tout  le  monde  a leur  do- 
mination. Véritablement , ils  avoienc 
droit  de  mcprifer  des  Itupides  , qui 
les  laiiroient  faire.  L'excommunica- ' 
rionétoit  une  arme  redoutable  , parmi 
des  ignorants  fuperltitieux , qui  ne  fça- 
voient  ni  U réduire  dans  fes  julles 
bornes , ni  diftinguer  l’ufage  de  l’abus. 
De  14  naquit  un  défordre , que  l’on  a 
vu  regner  même  dans  quelques  pays 
Proteftans.  Les  ecclélîaltiques  ont  ofé’, 
de  leur  pure  autorité , excommunier 
des  gens  en  place  ,des  magiltrats  utiles 


(a)  Voyez  Lettres  fur  les  prétentions  du  clergé# 
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à la  fociété  , & prétendre  , que  frap- 
pés des  foudres  de  l’églife  , ces  officiers 
de  l'Etat  ne  pouvoient  plus  exercer  leur  { 
charge.  Quel  renverfement  d’ordre  & 
de  raifon  ! Quoi  1 une  nation  ne  fera 
plus  la  maîtreffe  de  confier  le  foin  de 
les  affaires  , fon  bonheur  , fon  repos  & 
fa  sûreté  , dans  les  mains  qui  lui  paroî- 
tront  les  plus  habiles  & les  plus  dignes  ? 
Une  puiflance  eccléfiaftique  privera 
l’Etat , quand  il  lui  plaira  , de  les  plus 
fages  conducteurs , de  fon  plus  ferme 
appui , & le  prince  , de  fes  plus  fidèles 
ferviteurs  l une  prétention  fi  abfurde 
a été  condamnée  par  des  princes  , & 
meme  par  des  prélats  judicieux  &ref- 
pedtables.  Ori  lit  dans  la  lettre  171 
dtlves  de  Chartres  , à l’archevêque  de 
Sens , que  les  capitulaires  royaux  , con- 
formément au  troifiéme  canon  du  dou- 
zième concile  de  Tolede  ( tenu  l’an 
681),  enjoignent  aux  prélats  de  rece- 
voir en  leur  cortverfation  , ceux  que  la 
majefté  royale  auroit  reçus  en  fa  grâ- 
ce , ou  à fa  table  , quoiqu’ils  euffent 
été  excommuniés  par  eux  ou  par  au- 
tres , afin  que  l’Eglife  ne  parut  pas 
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rejetter  ou  condamner  ceux  dont  il'* 
plaît  au  roi  de  fe  fer-vir  ( a). 

§-M4- 

9°.  Et  des  fouverains  eux-mêmes . 

Les  excommunications  lancées  con- 
tre les  fouverains  eux-mêmes  , & ac- 
compagnées de  l’abfolution  du  ferment 
que  les  fujets  leur  avoient  prêté , met- 
tent le  comble  à cet  abus  énorme  j 8c 
il  éft  prefque  incroyable  que  les  na- 
tions ayent  pu  fouffrir  des  attentats  fi 
odieux.  Nous  en  avons  touché  quelque 
chofe  dans  les  §.  §.  145.  & .146.  Le 
XIII  fiécle  en  vit  des  exemples  frap- 
pans.  Pour  avoir  voulu  foutenir  les 
droits  de  l’empire  fur  diverfes  provin- 
ces de  l’Italie  , O thon  IV  fe  vit  ex- 
•communié  , dépouillé  de  l’Empire  par 
le  pape  Innocent  III,  & fes  fujets  dé- 
liés du  ferment  de  fidélité.  Abandon- 
né des  princes , cet  empereur  infor- 
tuné fut  contraint  de  céder  fa  couron- 
neà  Frédéric  II.  Jean  Jans  terre  >toï 


(a)  Voye*  les  mêmes  Lettres. 

: * Lv 
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d’Angleterre  , voulant  maintenir  fes 
. droits  de  fon  royaume,  dans  l’élec- 
tion d’un  archevêque  de  Cantorbery , « 
fe  vit  expofé  aux  entreprifes  andacieu- 
fes  du  même  pape.  Innocent  excom- 
munie le  roi , jette  un  interdit  fur  tout 
le  royaume  , o le  déclarer  Jean  indigne 
du  trône  , 8c  délier  fes  fujets  de  la  fidé- 
lisé qu’ils  lui  avoierrt  jurée  y il  fou- 
leve  contre  lui  le  clergé,  excite  le  peu- 

fie  à la  révolte  il  lollicite  le  roi  de 
rance  à prendre  les  armes  , pour  dé- 
trôner ce  prince , publiant  même  une 
croifade  contre  lui  , comme  il  eut  pit 
faire  contre  les  Sarrajîns.  Le  roi  d’ An- 
gleterre parut  d’abord  vouloir  fe  Sou- 
tenir avec  vigueur  î mais  bien  - tôr  , 
perdant  courage  , il  fe  laifla  amener 
jufqu’à  cer  excès  d’infàmie  , de  rési- 
gner fes  royaumes  entre  les  mains  du 
pape , pour  les  reprendre  de  lui  , 8c 
les  tenir  comme  un  fief  de  î’églife  % 
fous  la  condition  d’un  tribut  (aj. 

Les  papes  n’ont  pas  été  feuls  coupa- 
bles de  ces  attentats.  Il  s’eft  trouvé  de* 


(a)  Matthieu  Paris  ? Turrettin.  Com * 
jtnd,  Hijl.  Ecclef.  SacuL  ÏJ1I* 
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-conciles,  qui  y ont  pris  parc.  Celui  de 
Lyon  , convoqué  gar  Innocent  IV  l'an 
« 1*4$  , eut  l'auaace  de  citer  l'empe- 

reur Frédéric  II  à comparoître  , pour 
fe  purger  des  acciifarions  portées  contre 
lui  , le  menaçant  des  foudres  de  l’iv 
glife , s’il  y manquoic.  Ce  grand  prince 
ne  fe  mit  pas  fort  en  peine  d’une  pro*. 
cédure  Ci  irrégulière.  Il  difoit , >»  que 
>»  le  pape  vouloir  s’ériger  en  juge&  ea 
*»  fouverain  \ au  lieu  que  de  toute  am- 
» cienneté,  les  empereurs  avoient  eux- 
» memes  convoque  les  conciles , où  les 
» papes  & les  prélats  leur  rendoient  , 
» comme  à leurs  fouverains  , le  ref- 
» ped  & l’obéiirance  qu'ils  leur  doi- 
» vent  (a).  « Cependant  l'empereur 
donnant  quelque  chofe  à la  fuperfticiort 
des  te  ms , daigna  envoyer  fes  ambaflir 
deurs  au  concile,  pour  y défendre  fa 
caufe  ; ce  qui  n’empêcha  pas  le  papt 
de  l’excommunier,  Sc  de  le  déclare* 
déchu  de  l'empire.  Frédéric. fe  nao* 

3ua  en  homme  fupérieur  3 de  ces  fotïr 
res  vaines  } & il  fçut  conferver  fa 
couronne , malgré  i’éledion  de  Henri 


V)  Hriss,  Hiftoire  de  l'Empire,  liv.  H.  ch.  XVJ|* 


Digitized  by  Google 


*5 1 Le  Droit  des  Gens.' 
landgrave  de  Thuringe  , que  les  élec- 
teurs eccléfiaftiques  & plufieurs  évê- 
ques oferent  déclarer  roi  des  Romains} 
mais  à qui  cetté  éledibn  ne  valut  guè- 
xes  autre  chofe  que  le  titre  ridicule  de 
roi  des  prêtres. 

Je  ne  finirois  point  , fi  je  voulois 
accumuler  les  exemples.  Mais  en  voilà 
trop  pour  l'honneur  de  l’humanité.  Il 
eft  humiliant  de  voir  à quel  excès  de 
fottife  la  fuperftition  avoir  réduit  les 
nations  de  l'europe  , dans  ces  tems 
malheureux. 

§•  ‘5  S- 

io°.  Le  clergé  tirent  tout  à lui  , & trou- 
blant Ü ordre  de  la  jujlice. 


% 


Par  le  moyen  des  mêmes  armes  fpi- 
rituelles , le  clergé  attiroit  tout  à lui, 
ufurpoit  l’autorité  des  tribunaux  , & 
rroubloit  l’ordre  de  la  juftice.  Il  pré- 
tendoit  prendre  connoiflince  de  tous 
les  procès  , a raifon  du  péché  , dont per- 
fonne  de  bons  fens  j difoit  le  pape 
Innocent  III  ( in  cap.  novit.  de  j u* 
diciis  ) ne  peut  ignorer  que  la  connoif- 
fance  appartient  à notre  minifiere.  L an 
ji  3 4 les  prélats  de  France  ofoienc 


K - 
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dire  au  roi  Phi  lippe  de  Valois, 
qu’empêcher  qu'on  ne  portât  toute 
forte  de  caufes  devant  les  tribunaux 
eccléfiaftiques  , c’étoit  ôter  tous  les 
droits  des  églifes  , omnia  ecclefiarum 
jura  toüere  (a).  Audi  vouloient-ils  ju- 
ger de  toutes  les  conteftations.  Ils  cho- 

Îpoient  hardiment  l’autorité  civile  , &c 
efaifoient  craindre , en  procédant  par 
voie  d’excommunication.  Il  arrivoit 
même  , que  les  diocèfes  ne  fe  trouvant 
pas  toujours  mefurés  fur  le  territoire 
politique  , un  évêque  citoit  des  étran- 
gers à fon  tribunal , pour  des  caufes 

Î virement  civiles , & entreprenoit  de 
es  juger  , par  un  attentat  manifefte 
au  droit  des  nations.  Le  défordre  alîoit 
li  loin  , il  y a trois  ou  quatre  fiécles  , 
que  nos  fages  ancêtres  fe  crurent  obli- 
gés de  prendre  les  plus  férieufes  me- 
fures  pour  l’arrêter  : iis  ftipuic-rentdans 
leurs  traités  , que  nul  des  confédérés 
ne  ferait  convenir  par-devant  les  Jujlices 
fpi  rituelle  s pour  dettes  d3  argent  puif 
quyun  chacun  fe  doit  contenter  de  la  Juf- 


• (a)  Voyn  I.eibntii  Codex  Juris  Gent.  Di- 

flomau  Dipl,  LXVII,  s.  ’ . ; - - ! > - 1 
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tice  du  lieu  ( a ).  On  voie  dans  l’hiftoir® 
que  les  Suites  réprimèrent  , en  plu- 
sieurs occafions  , les  entreprifes  des 
évêques  & de  leurs  officiaux. 

Il  n’eft  rien  dans  toutes  les  affaires 
de  la  vie , fur  quoi  les  gens  d’églifes 
n’étendillenc  leur  autorité,  fous  pré- 
texte que  la  confcience  s’y  trouve  in- 
téreffée  : ilsfaifoient  achereraux  nou- 
veaux mariés  la  permillion  de  coucher 
avec  leurs  femmes  , les  trois  premiè- 
res nuits  après  le  mariage  (b). 

§• 

n°.  Argent  attiré  a Rome. 

Cette  burlefque  invention  nous  con- 
duit à marquer  un  autre  abus , manife- 
fhtnent  contraire  aux  réglés  d'une  fage 
politique  8c  à ce  qu’une  nation  fe  doit 
à elle-même.  Je  veux  parler  des  fom- 


(a)  Ibid.  Alliance  de  Zurich  avec  les  cantons 
d’I n j de  Schwtit[  8c d’Uiukrvald  , du  i.  Mal  1 3 j i9 

au  §.  7. 

(b)  Voyez  Reglement  du  Parlement , Arrêt  du  14 
Mars  1+09.  Efprit  des  Loi) e.  C’étoit  bien  , dit  M* 
ue  Montesquieu  , les  nuits  qu’il  falloir  choijir  f 
*n  n’aur oit  pas  tiré  grand  argent  des  autres. 
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mes  immenfes,  que  l’expédition  des 
Bulles  , lesdifpenlés  &c.  attirent  cha- 
que  année  à Rome  , de  tous  les  pays 
de  Ta  communion.  Et  le  commerce 
fcandaleux  des  indulgences  , que  n’e» 
pourrions  nous  pas  dire  ? Mais  il  de- 
vient  enfin  ruineux  à la  cour  de  Rome  1 
pour  avoir  voulu  trop  gagner  , elle  fie 
des  perres  irréparables. 

§•  J5'7- 

12°  Loix  & pratiques  contraires  au  bien 
de  l'Etat. 

Enfin  cette  autorité  indépendante  » 
confiée  à des  eceléfiaftiques  y fonvenr 
peu  capables  de  eonnoitre  les  vraies 
maximes  du  gouvernement  , ou  pea 
foigrreux  de  s’en  inftruire  , & livrés  £ 
des  vifions  fanatiques  , aux  fpécula- 
rions  creufes  d’une  pureté  chimérique 
& outrée  ; cette  autorité , dis-  je  9 a 
enfanté  , fous  prétexte  de  fainteté , des 
loix  & des  pratiques  pernicienfes  à 
l’Etat.  Nous  en  avons  touché  queL- 
unes.  Grotius  en  rapporte  un  exem- 
ple bien  remarquable.  » Dans  l’an- 
» cienne  églife  Grecque , dit  - il , oa 
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obferva  pendant  long-tems.un  ca- 
' » non  j par  lequel  ceux  qui  avoient 
« tué  quelque  ennemi , dans  quelque  * 
»»  guerre  que  ce  fût  , étoient  excom- 
*»  munies  pour  trois  ans  (a).  « Belle  re- 
compenfe  décernée  à des  héros  , dé- 
fenfeurs  de  la  patrie , au  lieu  des  cou- 
ronnes 8c  des  triomphes , dont  Rome 
payenne  les  décoroit  ! Rome  payenne 
devint  la  maîtrelfe  du  monde  ; elle 
couronnoit  fes  plus  braves  guerriers. 
L’empire,  devenu  chrétien  , fut  bien- 
tôt la  proie  des  barbares  , fes  fujets 
gagnoient  , en  le  défendant  , une 
humiliante  excommunication  : en  fe 
vouant  à une  vie  oifive  , ils  crurent 
tenir  le  chemin  du  ciel  , 8c  fe  virent 
en  effet  dans  celui  des  grandeuts  & des 
richelfes. 


(a)  Droit  de  la  guerre  & de  la  paix  , liv.  II» 
chap,  XXIV.  à la  fih.  Il  cite  Bsjït.  ad  dmphiloch. 
X.  li.Zonar.  in  Niceph.  Phoc,  tom,  Illf 
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CHAPITRE  XIII. 


De  la  Justice  et  de  la  Police. 


§.  1 5 S. 


Une  nation  doit  faire  regnerlajuflice. 


j\Près  le  foin  de  la  religion  , un  des 
principaux  devoirs  d’une  nation  con- 
cerne la  juftice.  Elle  doit  mettre  tous 
fes  foins  à la  faire  regner  dans  l’Etat , 
prendre  de  juftes  mefures  pour  qu’elle 
foit  rendue  à tout  le  monde  , de  la 
maniéré  la  plus  sûre  , la  plus  prompte 
& la  moins  onéreufe.  Cette  obliga- 
tion découle  de  la  fin  &:  du  pacte  mê- 
me de  la  fociété  civile.  Nous  avons  vu 
( §•  1 5'  ) T10  ^es  h°mrnes  ne  & font 
liés  par  les  engagemens  de  la  fociété  , 
& n’ont  confenti  .à  fe  dépouiller  en  fa 
faveur  d’une  partie  de  leur  liberté  na- 
turelle , que  dans  la  vue  de  jouir  tran- 
quillement de  ce  qui  leur  appartient 
Ôc  d’obtenir  juftice  avec  sûreté.  La  na- 
tion fe  manqueront  donc  à elle-mê- 
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me  .j  & tromperoit  les  particuliers  , C\ 
elle  ne  s'appliquent  pas  ferieufement  à 
faire  regner  une  exa&e  juftice.  Elle  * t 
doit  cette  attention  à fon  bonheur  , à 
fon  repos  & à fa  profpérité.  La  confu- 
fïon , le  défordre  , le  découragement 
naiflent  bientôt  dans  l’Etat , lorfque 
les  citoyens  ne  font  pas  alfurés  d’ob- 
tenir  promptement  & facilement  juf- 
tice , dans  tous  leurs  différends  ; les 
vertus  civiles  s’éteignent , & la  fociécé 
«’affoiblit. 

$•  M9- 

Etablir  de  bonnes  loix» 

La  Juftice  régné  par  deux  moyens 5 
par  de  bonnes  loix  , & par  l’attention 
des  fupérieurs  à les  faire  obferver. 
Lorfque  nous  traitions  de  la  confti- 
tution  de  l’Etat  ( chap.  III),  nous 
avons  déjà  fait  voir  que  la  nation  doit 
établir  des  loix  juftes  ÔC  fages  , & nous 
avons  aufli  indiqué  les  raifens  pour 
lefquelles  nous  ne  pouvons  entrer  ici 
dans  le  détail  de  ces  loix.  Si  les  hom- 
mes étoient  toujours  également  juftes , 
équitables,  éclairés;  les  loix  naturel- 
les fufSroienc  fans  douce  à la  fociété. 
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Mais  l’ignorance  , les  Ululions  de  l'a- 
mour propre  , les  pallions. , rendent 
% trop  fouvent  impuilTanres  ces  loix  fa- 
* crées.  Aufti  voyons-nous  que  tous  les 
peuples  policés  ont  fenti  la  nécelïité  de 
faire  des  loix  pofitives.  Il  eft  bofoin  de 
réglés  générales  8c  formelles,  pour  que 
chacun  connoilfe  clairement  Ion  droir, 
fans  fe  faire  illulion  *,  il  faut  même 
quelquefois  s’écarter  de  l’équité  na- 
turelle, pour  prévenir  l’abus  Ôc  la  frau- 
de, pour  s'accommoder  aux  circonftan- 
cçs^  & puifque  le  fentiment  du  devoir 
eft  fi  fouvent  impui (Tant  dans  le  cœur  de 
l’homme  >ii  eft  néceftaire  qu’une  fanc- 
tion  pénale  donne  aux  loix  route  leur 
efficace.  Voilà  comment  la  loi  natu- 
relle fe  change  en  loi  civile  (a).  Il  fe- 
roit  dangereux  de  commettre  les  in- 
térêts des  citoyens  au  pur  arbitre  de 
ceux  qui  doivent  rendre  la  juftice,;  le 
ïégiflareur  doit  aider  l’entendement 
des  juges , forcer  leurs  préjugés  & leurs 
penchans , aftujettir  leur  volonté  , par 

h 

(a)  Voyer  une  DifTertation  fur  cette  matière* 
Nantie  Loifir  Philq/bphijue  t pag,  71.  & fuir.. 
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des  réglés  fimples , fixes  &c  certaines  : 
ôc  voilà  encore  les  loix  civiles. 

§.  160. 

Les  faire  obferver. 

Les  meilleurs  loix  font  inutiles  , fi 
on  ne  les  obferve  pas.  La  nation  doit 
donc  s’attacher  à les  maintenir  , à les 
faire  refpeder  6c  exécuter  ponduelle- 
ment;  elle  ne  fçauroit  prendre  à cet 
égard  des  mefures  trop  juftes  , trop  é- 
tendues  & trop  efficaces.  De  là  dépen- 
pendent  en  grande  partie  , fon  bon- 
heur, fa  gloire  &c  fa  tranquillité. 

§.  i£i. 

Fonctions  & devoirs  du  prince  en  cette 
matière. 

Nous  avons  déjà  obfervé  f §.  41.  ) 
que  le  fouverain  , le  conducteur  qui 
répréfente  une  nation,  qui  eft  revêtu 
de  fon  autorité , eft  auffi  chargé  de  fes 
devoirs.  Le  foin  de  faire  regner  la  juf- 
tice  fera  donc  l’une  des  principales 
fondions  du  prince.  Rien  n’eft  plus 
digne  de  la  Majefté  fouveraine.  L’em- 
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pereur  Justinien  commence  ainfi  le 
Livre  des  Injiitutes  : Imperatoriam 
Majejlatem  non  folum  armis  décora - 
tam  Jed  etiam  legibus  oportet  ejje  ar- 
matam  : ut  utrumque  tempus  , & bello - 
rum  j & pacis  recl'e  pojjit  gubemari. 
Le  degré  de  puilîance , confié  par  la 
nation  au  chef  de  l'Etat  fera  aufli  la 
réglé  de  fes devoirs  & de  fes  fonctions, 
dans  l’adminiftration  de  la  juftice.  De 
même  que  la  nation  peut  fe  referver 
le  pouvoir  légiflatif , ou  le  confier  à 
un  corps  choifi  elle  eft  aulli  en  droit 
d’établir  , fi  elle  le  juge  à propos  , 
un  tribunal  fuprême  , pour  juger  de 
toutes  les  contefta tiens  , indépendam- 
ment du  prince.  Mais  le  conducteur 
de  l’Etat  doit  naturellement  avoir  une 
part  confidcrable  à la  légiflation  ; il 
peut  même  en  être  feul  dépofitaire. 
En  ce  dernier  cas  , ce  ferai  lui  d’éta- 
blir  des  loix  falutaires  , diétées  par  la 
fagefie  & l’équité.  Dans  tous  les  cas , 
il  doit  protéger  les  loix  , veiller  fur 
ceux  qui  font  tèvêtus  d’autorité  , ÔC 
contenir  chacun  dans  le  devoir. 


lùi  Ls  Droit  bis  Q*  N*, 

§.  16 1. 

Comment  il  doit  rendre  la  jujlice.  * 

La  puilïance  exécutrice  appartient 
naturellement  au  fouverain  , à tout 
conducteur  de  la  fociété  \ & il  en  eft 
cenfé  revêtu  dans  toute  fon  étendue , 
quand  .les  loix  fondamentales  ne  la 
reftreignentpas.  Lors  donc  que  les  loix 
font  établies  , c’eft  au  Prince  de  les 
faire  éxécurer  : les  maintenir  en  vi- 
gueur , en  faire  une  jufte  application 
à tous  les  cas  qui  fe  prélêntent  j c’eft 
ce  qu'on  appelle  rendre  la  juftice  : c’eft 
le  devoir  du  fouverain^  il  eft  naturel- 
lement le  juge  de  fon  peuple.  On  a 
vu  les  chefs  de  quelques  petits  .Etats 
en  faire  eux -mêmes  les  fonctions: 
tuais  cet  ufage  devient  peu  convena- 
ble , impoflîble  même , dans  un  grand 
«royaume. 

§.1^5. 

îl  doit  établir  des  juges  intègres  & 
éclairés . 

Le  meilleut  & le  plus  sur  moyen  de 
diftribuer  la  juftice , c’eft  d’établir  des 
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juges  intègres  & éclairés  j pour  con- 
noîcre  de  tous  les  différends  qui  peu- 
^vent  s’élever  entre  les  citoyens.  11  eft 
impoflible  que  le  prince  fe  charge  lui- 
même  de  ce  pénible  travail  j il  n’au- 
roit  ni  le  tems  néceflaire  , pour  s'in» 
ftruire  à fond  de  toutes  les  caufçs  , nj 
même  les  connoiflfances  requifes,  pour 
èn  juger.  Le  fouverain  ne  pouvant 
«'acquitter  en  perfonne  de  toutes  les 
fondions  du  gouvernement , il  doit 
retenir  à lui , avec  un  jufte  difcerne- 
ment , celles  qu’il  peut  remplir  avec 
Aiccès  & qui  font  les  plus  important 
*es,  & confier  les  autres  à des  officiers, 
à des  magiftrats , qui  les  exercent  fous 
{on  autorité.  Il  n’y  a aucun  inconvé* 
nient  à confier  le  jugement  des  procès 
à une  compagnie  de  gens  fages  , intè- 
gres &ç  éclaiies;  au  contraire  ,cJeft  tout 
ce  que  le  prince  peut  faire  de  mieux  j 
il  a rempli  à^:et  égard  tout  ce  qu’il 
doit  a fon  peuple  , quand  il  lui  a don* 
né  des  juges  ornés  de  toutes  les  quali- 
tés convenables  aux  miniftres  de  la 
Juftice  : jl  ne  lui  refte  qu  i veiller  fur 
* leur  conduite,  afin  qu’ils  ne  fe  reli- 
sent pom. 
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§.  164. 

Les  tribunaux  ordinaires  doivent  juger  * 
des  caufes  dujijc. 

L’établiflfement  des  tribunaux  de 
jufticeeft  particuliérement  néceflaire 
pour  juger  les  caufes  du  fifc,  c’eft-à- 
dire  toutes  les  queftions  qui  peuvent 
s’élever  entre  ceux  qui  exercent'  les 
droits  utiles  du  prince , Sc  les  fujets. 

Il  feroit  mal-féant  & peu  convenable 
qu’un  prince  voulût  être  juge  dans  fa 
propre  caufe  ; il  ne  fçauroit  être  trop 
en  garde  contre  les  îllufions  de  l’inté- 
rêt & de  l’amour  propre  , 'Sc  quand  il 
pourroit  s’en  garantir  , il  ne  doit  pas- 
expofer  fa  gloire  aux  finiftres  jugemens 
de  la  multitude.  Ces  raifons  iirçpor-' 
tantes  doivent  même  l’empêcher  d’at- 
\ rribuer  le  jugement  des  caufes  qui 
l’intéreffent , aux  miniftres  Sc  aux  con- 
feillers  particuliérement  attachés  à fa 
perfonne.  Dans  tous  les  Etats  bien  ré- 
glés', dans  les  pays  qui  font  un  Etat 
véritable  , & non  le  domaine  d’un  Def- 

{>ote  , les  tribunaux  ordinaires  jugent 
es  procès  du  prince  , avec  autant  de 
liberté  que  ceux  des  particuliers. 

§.  165. 
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§.  165. 

V . . . 

• On  doit  établir  des  tribunaux  fouverains , 
jugent  définitivement. 

Le  but  des  jugemens  eft  de  termi- 
ner avec  juftice  les  différends  qui  s’é- 
lèvent entre  les  citoyens.  Si  donc  les 
Caufes  s’inftruifent  devant  un  juge  de 
première  inftance , qui  en  approfon- 
dit tous  les  détails , & vérifie  les  preu- 
ves ; il  eft  bien  convenable  j pour  plus 
grande  fureté , que  la  partie  condam- 
née par  ce  premier  juge  , paille  en  ap- 
peller  à un  tribunal  fupérieur  , qui 
„ examine  la  fentence , & qui  la  réfor- 
me , s'il  la  trouve  mal- fondée  Hnais  il 
faut  que  ce  tribunal  fuprême  ait  l’auto- 
rité de  prononcer  définitivement  & fans 
retour  ^ autrement  toute  la  procédure 
fera  vaine , & le  différend  ne  pourra  fe 
terminer. 

La  pratique  de  recourir  au  prince 
même , en  portant  fa  plainte  au  pied 
du  trône  , quand  la  caufe  a été  jugée 
en  dernier  relfort,  paroît  fujette  à de 
grands  inconvéniens.  Il  eft  plus  aifé 
de  furprendre  le  prince  , par  des  rai- 
Tome  1 • M 
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fons  fpécieufes  , qu’une  compagnie  de 
magiftrats  verfés;  dans  la  connoiifance 
du  droit  y 6c  l’expérience  ne  montre*?* 
que  trop , quelles  font , dans  une  cour, 
les  reflources  de  la  faveur  8c  de  l’in- 
trigue. Si  cette  pratique  eft  autorifée 
parles  loix  de  l'Etat,  le  prince  doit 
toujours  craindre  que  les  plaintes  ne 
foient  formées  dans  la  vue  de  traîner 
un  procès  en  longueur  6c  d’éloigner 
«ne  jufte  condamnation.  Un  fouverain 
jufte  6c  fage  ne  les  admettra  qu’avec 
de  grandes  précautions  y 8c  s’il  cafte 
l’arrêt  dont  on  fe  plaint , il  ne  doit 
point  juger  lui-même  la  caufe  j mais , 
comme  il  fe  pratique  en  France  j en 
commettre  la  connoifljànce  à un  autre 
tribunal.  Les  longueurs  ruineufes  de 
cette  procédure , nous  autorifent  à di- 
re j qu’il  eft  plus  convenable  6c.  plus 
ayan,tageux  à l’Etat , d'établir  un  tri- 
bunal louverain  , dont  les  arrêts  défi- 
nitifs ne  puilfent  être  infirmés  paij  le 
prince  lui- même.  C’eft  aftez,  pour  la 
lureté  de  lajuftice,  que  le  fouverain 
veille  fur  la  conduite  des  Juges  & des 
magiftrats  * comme  il  doit  veiller  fur 

celle  de  totyjj  le*  nfeie*s_de  l’Etat , % 

- * « » . 
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qu’il  ait  le  pouvoir  de  rechercher  8c 
y*e  punir  les  prévaricateurs. 

§.  ï 66. 


Le  prince  doit  garder  les  formes  de  U 
ju.JB.ce~,  + 

Dès  que  ce  tribunal  fouverain  eflrt 
établi,  le  prince  ne  peut  toucher  à fes^ 
arrêts , & en  général  il  eft  abroluraenc  » 
obligé  de  garder  & maintenir  lesfor-r 
mes  de  la  juftice.  Entreprendre  de  lesn 
violer , c’eft  tomber  dans  la  domina-  » 
tion  arbitraire , à laquelle  on  ne  peut  » 
jamais  préfumer  qu’aucune  nation  ait  I 
voulu  le  foumettre.  • j 

Lorfque  les  formes  font  vieieufes  , 
il  appartient  au  légillateur  de  les  réfbr^ 
mer.  Cette  opération , faite  ou  procu-' 
rée  fuivant  les  loix  fondamentales , 
fera  l’un  des  plus  falutaires  bienfaits 
que  le  fouverain  puilfc  répandre;  fiiun 
{on  peuple.  Garantir  les  citoyens  du 
danger  de  fe  ruiner  pour  la  défenfè  de: 
leurs  droits  , réprimer  , étouffer  le 
monftre  de  la  chicane , c’eft  une  adionfî 
plus  glorieufeaux  yeux  du  fage  v que? 
tous  les  exploits  d’un  conquérant. . vj 

M ij 
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§.  167* 


Le  prince  doit  maintenir  V autorité  des 
juges  3 & faire  exécuter  leurs fentences . 


y, 


La  juftice  fe  rend  au  nom  du  fouve- 
rain  : le  prince  s’en  rapporte  au  juge- 
ment des  tribunaux , & il  prend  avec 
raifon  ce  qu'ils  ont  prononcé  , pour  le 
droit  & la  juftice.  Sa  partie  , dans  cet- 
te branche  du  gouvernement , eft  donc 
de  maintenir  l’autorité  des  juges , & 
de  faire  exécuter  leurs  fentences  ; fans 
quoi  elles  feraient  vaines  & illufoires; 
la  juftice  ne  ferait  point  rendue  aux  ci- 
toyens. 

§.  168, 

Vêla  jujlice  attributive . Dijlribution  des 
emplois  & des  récompenfes. 

Il  eft  une  autre  efpèce  de  juftice, 
que  l’on  nomme  attributive , ou  dijlri- 
hutive.  Elle  confifte  en  général  à trai- 
ter un  chacun  fuivant  fes  mérites.  Cet- 
te vertu  doit  régler  dans  un  Etat  la  di- 
ftribution  des  emplois  publics  , des 
honneurs  & des  récompenfes.  Une  na- 
tion fe  doit  premièrement  à elle-mê- 
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me  d'encourager  les  bons,  citoyens , 
^l’exciter  tout  le  monde  à la  vertu  ,par 
^les  honneurs  & les  récompefifes , & 
de  ne  confier  les  emplois  qu'à  des  fd- 
jets  capables  de  les  bien  delfervir.  Elle 
doit  aufli  aux  particuliers  la  jufte  at- 
tention de  récompenfer  & d’honorer 
le  mérite.  Bien  qu’un  fouverain  foit  le 
maître  de  diftribuer  fes  grâces  & les 
emplois  à qui  il  lui  plaît , 8c  que  per- 
fonne  n’ait  un  droit  parfait  à aucune 
charge  ou  dignité  ; cependant  , un 
homme  qui  par  une  grande  applica- 
tion s’eft  mis  en  état  de  fervir  utile- 
ment la  patrie  , celui  quia  rendu  quel- 
que fervice  fignalé  à l'Etat , de  pareils 
citoyens,  dis-je,  peuvent  fe  plaindre 
avec  juftice , fi  le  prince  les  laide  dans 
l'oubli , pour  avancer  des  gens  inutiles 
& fans  mérite.  C’eft  ufer  envers  eux 
dune  ingratitude  condamnable  & bien 
propre  à éteindre  l’émulation.  Il  h’eft 
guéres  de  faute  plus  pernicieufe  , à la 
longue  , dans  un  Etat  : elle  y introduit 
un  relâchement  général , & les  affaires, 
conduites  par  dès  mains  mal-habiles  , 
ne  peuvent  manquer  d'avoir  un  mau- 
vais fuccès.  Un  Etat  puiffant  fe  foû- 
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tient  quelque  - tems  par  Ton  propre 
^oids  5 mais  enfin  il  tombe  dans  la  dé- 
cadence , & c’eft  peut  - être  ici  Tune 
des  principales  caufes  de  ces  révolu- 
tions , que  l’on  remarque  dans  les 
.grands  empires.  Le  fouverain  eft  at- 
tentif au  choix  de  ceux  qu’il  emploie  , 
tant  qu’il  fe  fent  obligé  de  veiller  à fa 
.conservation  & d’être  fur  fes  gardes  : 
dès  qu’il  fe  croit  élevé  à un  point  de 
grandeur  & de  puiflànce  , qui  ne  lui 
Taifie  plus  rien  a craindre  , il  fe  livre  l 
fon  caprice , & la  faveur  diftribue  tou- 
tes les  places. 

g.  169. 

^Punition  des  coupables  ;y  fondement  du 
• • . droit  de  punir, 

La  punition  des  coupables  fe  rap- 
fporte  ordinairement  à la  jufticedmi- 
éutive , dont  elle  eft  en  effet  une  bran- 
che , en  tant  que  le  bon  ordre  deman- 
de que  l’on  inflige  aux  malfaiteurs  les 
peines  qu’ils  ont  méritées.  Mais  fi  on 
veut  l’établir  avec  évidence  , fur  fes 
vrais  fondemens,  il-faut  remonter  aux 
.principes.  Le  droit  de  punir , qui  t 
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dans  l’état  de  nature , appartient  à cha* 
que  particulier , eft  fondé  fur  le  droit 
fae  fureté.  Tout  homme  ale  droit  de 
fe  garantir  d injure  , & de  pourvoir  a 
fa  fureté  par  la  force , contre  ceux  qui 
l’attaquent  injuftement.  Pour  cet  ef- 
fet , il  peut  infSget  une  peine  à celui 
qui  lui  fait-injure , tant  pour  le  met- 
tre hors  d’état  de  nuire  dans  la  fuite 
«upohr le  corriger,  que  pour  conte- 
nir, parfonexemple,ceux  quiferoient 
rentés  de  l’imiter.  Or  cjuand  les  hom- 
mes s’uniflent  en  focieté , comme  la 
{bciétéeft  déformais  chargée  de  pour- 
voir à la  lu  recé  de  fes  membres,  tou$ 
fe  dépouillent  en  & fâVeut  de  leur 
droit  de  punir.  G’ eft  donc  A elle  de 
venger  les  injures  particulières  , en 
protégeant  lôs  citoyens.  Et  comme 
elle  eft  une  perfonne  morale , à qui  on 
peut  aulîî  faire  injure  ; elle  eft  en  droit 
de  maintenir  fa  lureté  , en  puniftartt 
ceux  qoi  i’ofFenfent;  c’eft-d-dire  qu’- 
elle a le  droirde  punir  les  délits  pu- 
blics. Voila  d’où  vient  le  droit  de  glai- 
ve , qui  appartient  à une  nation , ou  à 
l'on  conduÀeur.  Quand  elle  en  ufe  con- 
tre une  autre  nation,e lie  fait  la  guerta» 

M iv 
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lorfqu’e lie  s’en  fert  à punir  un  particu- 
lier , elle  exerce  la  juftice  vindicative . 
Deux  chofes  font  à confidérer , dans^, 
cette  partie  du  gouvernement , les  loix 
& leur  exécution. 

§.  170. 

Des  loix  criminelles . 

11  feroit  dangereux  d'abandonner 
entièrement  la  punition  des  coupables 
à la  difcrétion  de  ceux  qui  ont  l’auto- 
rité en  main  : les  pallions  pourroient 
fe  mêler  d’une  choie , que  la  juftice  ÔC 
la  fageflè  doivent  feules  régler.  La  pei- 
ne afiignée  d'avance  à une  mauvaife 
a&ion,  retient  plus  efficacement  les 
méchans,  qu’une  crainte  vague,  fut 
laquelle  ils  peuvent  fe  faire  illufion. 
Enfin  , les  peuples  , ordinairement 
émus  à la  vue  d’un  miférable  , font 
mieux  convaincus  de  la  juftice  de  fon 
fupplice  , quand  c’eft  la  loi  elle-même 
qui  l’ordonne.  Tout  Etat  policé  doit 
donc  avoir  fes  loix  criminelles.  C’eft 
au  légiflateur  j quel  qu’il  foit , de  les 
établir  avec  juftice  Ôc  avec  fageffe. 
Mais  ce  n’eft  point  icile  lieu  d’en  don>- 
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ner  la  théorie  générale  : bornons-nous 
à dire,  que  chaque  nation  doit  choi- 
■ jir , en  cette  matière  comme  en  toute 
• tautre,  les  loix  qui  conviennent  le 
mieux  aux  circonftances. 

§•  l7l* 

De  ta  mefure  des  peines. 


Nous  ferons  feulement  une  obfer- 
vation  , qui eft  de  notre  fujet  \ elle  Re- 
garde la  mefure  des  peines.  C’eft  par  le 
fondement  même  du  droit  de  punir  y 
par  la  fin  légitime  des  peines , qu’il 
faut  les  retenir  dans  leurs  juftes  bornés. 
Puifqu’elles  font  deftinées  à procurer 
la  fureté  de  l’Etat  & des  citoyens  ; ellés 
ne  doivent  jamais  s’étendre  eu- delà  de 
ce  qu’exige  cette  fureté.  Dire  que  tou- 
te peine  eft  jufte  , quand  le  coupable  s 
connu  d'avance  le  châtiment  auquel  il 
s'expofoit , c’eft  tenir  un  langage  barc- 
bare , contraire  à l'humanité  Se  à la  ldi 
naturelle,  qui  nous  défend  dé  faire 
aucun  mal  aux  autres  , à moins'  qu'ils 
ne  nous  mettent  dans  la  nécëffité  de 
le  leur  infliger  , pour  notre  défenfe  8c 
notre  sûreté.  Toutes  Tes  fois  donc 
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craindre  dans  la  fociété , lorfque  les 
qcpafions  de  le  commettre  font  rares, 

. que  les  fujets  n y font  pas  enclins  &c. 
^li  ne  convient  point  de  le  réprime^ 
par  des  peines  trop  fcvéres.  On  doit 
encore  faire  attention  à la  nature 
du  délit  , & le  punir  à proportion 
de  ce  qu’il  intérefle  la  tranquillité  pu- 
_blique.,  le  falut  de  la  fociété  , & de 
_ ce  qu’il  annonce  de  méchanceté  dans 
le  coupable. 

Non-feulement  la  juftice  & l'équité 
di&ent  ces  maximes  j la  prudence  & 
l’art  de  régner  ne  les  recommandent 
-pas  moins  fortement.  L’expérience 
^nous  fait  voir  que  l’imagination  fe  fa- 
joUliarife  avec  fes  objets  qu’on  lui  pré- 
. fente  fréquemment.  Si  vous  multi- 
pliez les  fupplices  terribles^  les  peu- 
ples en  fieront  de  jour  en  jour  moins 
frappés  ; ils  contrarieront  enfin , com- 
me les  Jappnois  , un  caraélere  d’atro- 
cité indomptable  ; ces  fpe  éiacles  fan- 
r,glans , ne  produircnt  pus  l’effet  au- 
quel ils  font  deftinés  , Us  n’épouvan- 
teront plus  les  méchans.  Il  en  eft  diç 
ces  exemples  comme  des  honneurs 
-pn  prince  qui  multiplie  à l’excès  les 
titres  & lesoiÙiadionS  j les  avilit  bien- 
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*ot  j il  ufe  mal  - habilement  î%a  de* 
plus  plus  puiflTanfs  & des  plus  commo* 
^*des  reflorts  du  gouvernement.  Quanti 
• '•*  on  réfléchie  fur  la  Pratique  Criminelle 
«les  anciens  Romains  , quand  on  fe 
rappelle  leur  attention  fcrupuleufe  i 
épargner  le  fam  des  citoyens  , on  ne 
peur  manquer  d être  frappé  de  la  fa* 
ciiiré  avec  laquelle  il  fé  verfe  aujonr* 
d’hui  dans  la  plupart  des  Etats.  La  ré- 
publique Romaine  étourdie  donc  mal 
policée  ? Voyons  - nous  plus  d’ordre  y 

?lus  de  sûreté  parmi  nous  \ C’eft  moins 
atrocité  des  peines , que  P ëxaébitude 
à les  exiger,  qui  retient  tout  le  monde 
dans  le  devoir.  Et  fi  Lon  punitde  mort 
le  fimple  vol  que  réferVer a-t-on  pour 
mettre  la  vie  des  citoyens  en  sûreté  ? 

•:  *7*. 

De  T exécution  des  loïx, 

•L’exécution  dés  foi*  appartient  â* 
eondnâieur  de  1&  foc  tété.  H eft  char- 
gé de  ce  foin  , de  indifpenfablement 
obligé  de  s’en  acquitter  avec  fagelfe. 
Le  prince  veillera  donc  à faire  obfet- 
ver  les  loix  criminelles  ; mais  il  n’en- 
ueprendra  point  de  Juger  lui - même 

M vj 
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les  coupables.  Outre  toutes  les  raï> 
ions , que  nous  avons  alléguées , en 
parlant  des  jugemens  civils  , & qui 
ont  plus  de  force  encore  a l’égard  des 
caufes  criminelles  ; le  perfonnagç  de 
juge  contre  un  miférable , ne  convient 
point  à la  majel^é  du  fouverain  , qui 
doit  paroître  en  tout  le  pere  de  ion 
peuple.  C’eft  une  maxime  très-fage 
ôc  communément  reçue  en  France  , 
que  le  prince  doit  fe  réferver  toutes 
les  matières  de  grâce  , & abandonner 
aux  Magiftrats  les  rigueurs  de  la  jufti- 
ce.  Mais  cette  juftice  doit  s’exercer  en 
fon  nom&  fous  fou  autorité.  Un  bon 
prince  veillerja  attentivement  fur  la 
conduite  des  magiftrats  } il  les  obli- 
gera à obferver  îcrupuleufement  les 
formes  établies.  Il  fe  gardera  bien  lui- 
même  d’y  donner  jamais  atteinte.. 
Tout  fouverain  qui  néglige  , ou  qui 
viole,, les  formes  de  la  juftice  dans 
la  recherche  des  coupables,  marche* 
à.  grands  pas  à la  tyrannie  : il  n’y* 
a plus  de  liberté  pour  les  citoyens , 
dès  qu’ils  ne  font  pas  allurés  de 
ne  pouvoir  être  condamnés  que  fui- 

vant  les  loix,  dans  les  formes  établies» 

« 
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fie  par  leurs  juges  ordinaires.  L’ufage» 
de  donner  à un  accufé  des  commif- 
. /aires , choifîs  au  gré  de  la  cour  j eft 
•Tune  invention  tyrannique  de  quelques 
Mïniftres , qui  abufoient  du  pouvoir 
de  leur  maître.  C’eft  par  ce  moyen  irré- 
gulier & odieux,qu’un  fameux  miniftre 
réuflîflbit  toujours  à faire  périr  fes  en- 
nemis. Un  bon  prince  n’y  donnera  ja- 
mais les  mains  , s’il  eft  alfez  éclairé 
pour  prévoir  l’horrible  abus  que  fes 
miniûres  pourroient  en  faire.  Si  le 
prince  ne  doit  pas  juger  lui-même } par 
la  même  raifon  , il  ne  peut;  aggraver 
la  fentence  prononcée  par  les  juges, 

§•173* 

Du  droit  de  faire  grâce. 

• La  nature  même  du  gouvernement 
exige  que  l’exécuteur  des:  loix  ait  lé 
pouvoir  d'en  difpenfer  , lorfqu'il  le 
peut  fans  faire  tort  à personne  & en 
certains  cas  particuliers , ou  le  bien  de 
l’Etat  exige  une  exception.  De-là  vient' 
que  le  droit  de  faire  grâce  eft  un  attri- 
but de  la  fouveraineté.  Mais  le  fouve- 
raia.j  dans  toute  fa  conduite , dans  fesr 
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rigueurs  comme  dans  fa  miféricorde  , 
ne  doit  avoir  en  vue  que  le  plus  grand 
avantage  de  la  fociété  : Un  princefa-^ 
ge  fçaura  concilier  la  juftice  & la  clé- * • 
mence , le  foin  de  la  fureté  publique 
& la  charité  que  l’on  doit  aux  malheur 
ceux. 

§•  174* 

De  la  police • 

La  police  confiée  dans  lTattennoB 
du  prince  8c  des  magiftrats  à mainte- 
nir tout  en  ordre.  De  fages  rcglemens 
doiventprefcrire  tout  ce  qui  convient 
le  mieux  à la  fureté , à Lu  alité  & à la 
commodité  publique  y 8c  ceux  qui  ont 
l’autorité  en  mains  ne  fçauroient  être 
trop  attentifs  à les  faire  oblerver.  Le 
fonverain , par  une  lâge  police , accou- 
tume les  peuples  a tordre  & à l’obéit 
lance,  il  comerve  la  tranquillité  , lac 
paix  & la  concorde  parmi  les  citoyens®, 
on  attribue  aux  magiftrats  Hollandois; 
des  talens  finguliers  pour  la  police® 
kurs  villes  , & jufqu’à  leurs  établiffe- 
mens  dans  les  indes,  font  générale- 
ment , de  tous  les  pays  dm  monde  y 
feux  où  onia  voit  le  mieux  exercée* 


* 
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§•  l7S' 

^ j Du  duel  y ou  des  combats  Jinguliers , 

Les  loix  & l’autorité  des  magi&rats. 
ayant  été  fubftituées  à la  guerre  privée» 
le  conducteur  de  la  nation  ne  doit 
point  fouffrir  que  des  particuliers  en- 
treprennent de  fe  faire  juftice  eux-mê- 
mes^ lorsqu’ils  peuvent  recourir  aux 
magifîxats.  Le  duel , ce.  combat  dans 
lequel  on  s’engage  pour  une  querelle 
particulière , eft  un  défordre , mani- 
tellement  contraire  au  but  de  la  focié- 
té.  Cette  fureur  étoit  inconnue  aux 
anciens  Grecs  6c  Romains,  qui  ont 
porté  li  loin  la  gloire  de  leurs  artnes  j, 
aous  la  devons  à des  peuples  barbares, 
qui  neconnoiflbient  d’autre  droit  que 
leur  épée.  Louis  XIV.  mérite  les  plus, 
grandes  louanges,  par  les  efforts  qu’il 
% faits  pour  abolir  unufage  Ci  féroce. 

'-§-*7e. 

Moyens  d>arrêter  ce  âéfofdre. 

Mais  comment  ne  fit-on  point  ofr- 
ierver  d ce  prince  a que  les  peines  les 
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fes  plus  févéres  étoient  infuffifantes 
pour  guérir  la  manie  du  duel  ? Elles 
n’alloient  point  à la  fource  du  mal  : & 
puifqu’un  préjugé  ridieule  avoir  per-*^# 
fuadé  à toute  la  noblefle  8c  au*  gens 
de  guerre , que  l’honneur  oblige  un 
homme  d’épée  à venger  par  fes  mains 
la  moindre  injure  qu’il  aura  reçue  ; 
voilà  le  principe  fur  lequel  il  faudroit 
travailler.  Détruifez  ce  préjugé  , ou 
cnchaînez-le  par  un  motif  de  ta  meme 
nature.  Pendant  qu’un  gentil-homme» 
en  obéiftant  à la  loi , fe  fera  regarder 
de  fes  égaux:  comme  un  lâche,  comme 
un  homme  deshonoré  j qu’un  officier , 
dans  fe  même  cas , fera  forcé  de  quit- 
ter le  fèrvice  \ l’empêcherez- vous  dé 
fe  battre , en  le  menaçant  de  la  mort? 

Il  mettra  m contraire,  une  partie  de 
fa  bravoure  à expofer  doublement  fa 
rie, pour  fe  laver  a’un  affront.Et  certes, 
tandis  que  fe  préjugé  fubfifte  » tandis 
qu’un  gentilhomme , ou  un  officier , 
ne  peut  le  heurter  fans  répandre  l’a- 
mertume fur  le  refte  de.  fes  jours  j je 
ne  fçai  fi  on  peut  avec  juftice  punir 
celui  qui  eft  forcé  de  fe  foumettre  à 
h tyrannie  , ni  s’il  eft  bien  coupable 
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en  bonne  morale.  Cet  honneur  du 
Vfhonde  , faux  & chimérique  tant  qu’il 
* ‘vous  plaira  , eft  pour  lui  un  bien  très- 
réel  & très  - néceflaire  ; puifque  , fans 
cet  honneur  , il  ne  peut  vivre  avec 
fes  pareils , ni  exercer  une  profefiion  , 

2ui  fait  fouvent  fon  unique  reflource. 

ors  donc  qu’un  brutal  veut  lui  ravir 
injuftement  cette  chimère  accréditée 
& fi  néceflaire;  pourquoi  ne  pourrait* 
il  pas  la  défendre  , comme  il  défen- 
droit  fon  bien  & fa  vie  contre  un  vo- 
leur ? De  même  que  l’Etat  ne  permet 
point  à un  particulier  , de  chafibr , les 
armes  à la  maii\,  l’ufurpateur  de  fon 
bien  /parce  que  le  magiftrat  peutjui 
ën  faire  juftice  ; fi  le  fouverain  ne 
veut  pas  que  ce  particulier  tire  l’épée 
contre  celui  qui  lui  fait  infulte  , il 
doit  néceflairement  faire  enforte,  que 
la  patience  & l’obéiflànce  du  citoyen 
infulté  ne  lui  portent  point  de  pré- 
judice. La  fociété  ne  peut  ôter  à l’hom- 
me fon  droit  naturel  de  guerre  contre 
un  aggrefleur  qu’en  Jui  fourniflantun 
autre  moyen  de  fe  garantir  du  mal 
qu’on  veut  lui  faire.  Dans  toutes  les 
cafions  où  l’autorité  publique  ne 
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peut  venir  à notre  fecours , nous  ren- 
trons dans  nos  droits  primitifs  de  dc-^ 
fenfe  naturelle.  Ainfi  un  voyageur*  * 
peut  tuer  , fans  difficulté  , le  voleur 
qui  l'attaque  dans  .le  grand-chemin  *, 
parce  qu’il  imploreroit  en  vain  , dan9 
ce  moment , la  prote&ion  des  loix  8c 
du  magiftrat.  Ainfi  une  fille  chatte 
fera  louée  , fi  elle  ôte  la  vie  à un  bru- 


tal , qui  voudroit  lui  faire  violence. 

. En  .attendant  que  les  hommes  fe 
foient  défaits  de  cette  idée  gothique, 
que  l’honneur  les  oblige  à venger  par 
leurs  mains  leurs  injures  perfonneiles  $ 
au  mépris  même  de  4 loi  j le  moyen 
le  plus  sûr  d’arrêter  les  effets  Je  ce 
préjugé,  feroit  peut-être  de  faire  une 
«Bftinétion  entière  de  l’offenfc  .&  de 


l’aggreflèur  ; d’accorder  fans  difficulté 
la  grâce  du  premier  quand  il  paroî- 
troit  qu'il  a été  véritablement  atta- 
qué en  fon  honneur  , & de  punir  fans 
miféricorde  celui  qui  l'a  outragé.  Et 
ceux  qui  tirent  l’épée  pour  des  baga- 
telles , pour  des  pointiileries,  des  pi- 
ques , ou  des  railleries  qui  n’inté- 
reflent  point  l’honneur  ; je  voudrois 
qu’ils  fuflent  févèremenr  punis.  De 
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*etre  maniéré , on  retiendroit  ces  gens 
hargneux  & brutaux , qui  fouvent  met- 
• te nt  les  plus  fages  dans  la  ncceffité  de 
les  réprimer.  Chacun  feroit  fur  fes 
gardes , pour  éviter  d'être  confidéré 
comme  aggreflèur  j & voulant  fe  mé- 
nager l’avantage  de  fe  battre , s’il  le 
■faut , fans  encourir  les  peines  portées 
par  la  loi , on  fe  modéreroit  de  part  6c 
•d’autre  ; la  querelle  torriberoit  d’elle- 
Triême-Sc  n’auroit  point  de  fuites.  Sou- 
vent un  brutal  eft  lâche  au  fond  da 
■cœur  ; il  fait  le  rogue  , il  infuite  , dans 
ÿéfpérance  que  la  rigueur  des  loix 
«bhgeraa  fouffrir  fon  infolence  : qu’ar- 
tive-t-iî  r Un  homme  de  cœur  s’expofô 
là  tout  plutôt  que  de  fe  laifTer  inful- 
ter  j l’aggreffeur  n’ofe  reculer  ; Sc  voilà 
un  combat , qui  n’eût  jamais  eu  lieu  , 
iî  ce  dernier  eût  pû  penfer  , que  la 
■même  loi  qui  le  condamne  abfolvant 
l’offenfc  , Tien  ri'empêdheroit  celui-ci 
de  punir  fon  audace. 

A certe  première  loi  , dont  je  ne 
doute  point,  que  l’expérience  ne  mon- 
trât bien  tôt  l’efficace  , il  feroit  bon  de 
jondre  les  reglemens  fuivans  : i Puif- 
que  la  coutume  veut  que  la  nobtëflè 
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& les  gens  de  guerre  marchent  tou- 
jours armés , en  pleine  paix  , il  fau-^. 
droit  au  moins  tenir  exa&ement  la^* 
main  à l’obfervation  des  loix  , qui  ne 
permettent  qu’à  ces  deux  ordres  de 
porter  l’épée.  i°.  U feroit  à propos 
d’établir  un  tribunal  particulier , pour 
juger  fommairement  de  toutes  les  af- 
faires d’honneur , entre  les  perfonnes 
de  ces  deux  ordres.  Le  tribunal  des 
maréchaux  de  France  eft  déjà  en  pof- 
feflion  de  ces  fondions  : on  pourrok 
les  lui  attribuer  plus  formellement  6c 
avec  plus  d’étendue.  Les  gouverneurs 
de  province  & de  place  , avec  leur 
état-major  > les  colonels  & capitaines 
de  chaque  régiment  , feroient , pour 
ce  fait  , fubdélégués  de  meflîeurs  les 
-les  maréchaux.  Ces  tribunaux  confé- 
reroient  feuls  , chacun  dans  fon  dépar- 
tement , le  droit  de  porter  l’épée  : 
tout  gentilhomme  , à l’âge  de  1 6 ou 
1 8 ans , tout  homme  de  guerre , à fon 
entrée  au  régiment  , feroit  obligé  de 
pajoître  devant  le  tribunal  3 pour  re- 
cevoir l’épée.  3°.  Là  , en  lui  remet- 
tant l’épee  , on  lui  feroit  connoître 
qu’elle  ne  lui  eft  confiée  que  pour  la 
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défenfe  de  la  patrie , & on  pourroit  lui 
^jdonner  des  idées  faines  fur  l’honneur. 
• «4°.  Il  me  paroît  très-important  d’or- 
donner des  peines  de  nature  différen- 
te, pour  les  cas  différens.  On  pourroit 
dégrader  de  nobleffe  & des  armes  6c 
punir  corporellement  quiconque  s’ou- 
blieroit  jufqu  a injurier , de  fait  ou  de 
paroles , un  homme  d'épée  ; décerner 
même  la  peine  de  mort , fuivant  l’a- 
trocité de  l’injure  j & ^ félon  ma  pre- 
mière obfervation  _,  ne  lui  faire  aucu- 
ne grâce  , fi  le  duel  s'en  eft  enfuivi, 
en  même-tems  que  fon  adverfaire  fera 
âbfous  de  route  peine.  Ceux  qui  fe 
battroient  pour  des fuiets  légers,  je  ne 
voudrois  point  les  condamner  à mort  , 
fi  ce  n’eft  dans  le  feul  cas  où  l’auteur 


de  la  querelle  , j’entens  celui  qui  l’a 
pouffée  jufqu’à  tirer  l’épée  ou  jufqu’à 
Faire  un  appel , auroit  tué  fon  adver- 
lâire.  On  efpére  d’échapper  i la  pei- 
ne , quand  elle  eft  trop  févére  ; 6c 
d’ailleurs  , la  peine  de  mort  , en  pa- 
reil cas  , n’eft  pas  regardée  comme  une 
flétriffure.  Qu’ils  foient  honteufement 
dégradés  de  nobleffe  & des  armes , 
privés  à jamais , & fans  efpérance  de 
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pardon  , du  droit  de  porter  L’épée  : 
c’eft  la  peine  la  plus  propre  à contenir 
des  gens  de  cœur.  Bien  entendu  que*^, 
l’on  auroit  foin  de  mettre  de  la  dif- 
tin&ion  entre  les  coupables , fuivant  le 
degré  de  leur  faute.  Pour  ce  qui  eit 
des  roturiers  qui  ne  font  peint  gens 
de  guerre , leurs  querellescntr’eux  doi- 
vent être  abandonnées  à l'animadver- 
fion  des  tribunaux  ordinaires  , & le 
fang  qu’ils  répandront  , vengé  fuivant 
les  loix  communes  contre,  là  violence. 

& le  meurtre.  Il  en  ferait  de.  même 
des  querelles  qui  pouxroient  s'élever 
entre  un  roturier  & un  homme,  d’c- 
pée  : c’eft  au  magiftrat  ordinaire  à 
maintenir  l’ordre  & la  paix  entre  gen$. 
qui  ne  pourroient  point  avoir  ensem- 
ble des  affaires  d’honneur.  Protéger  le 

Seuple  contre  la  violence  des  gens 
'épée  *,  & le  châtier  févérement , s’il 
ofoit  les  infulter  , ce  feroit  encore  , 
comme  ce  l’eft  aujourd’hui , la  charge 
du  magiftrat. 

J’ofe  croire  que  ces  reglemens  & 
cet  ordre  , bien  obfervés , étoufFeroient 
un  monftre , que  les  loix  les  plus  fcw 
ycres  n’ont  pu  contenir.  Ils,  voue  à,  U 
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fource  du  mal  en  prévenant  les  que- 
relles , 5c  ils  oppofenc  le  vif  fentiment 
’un  honneur  véritable  ôc  réel  , aux 
* Taux  & pointilleux  honneur  qui  fait 
couler  tant  de  fang.  Il  feroit  digne 
d’un  grand  monarque  d’en  faire  l’euai  : 
le  fuccès  immortaliferoit  fon  nom  j 
ôc  la  feule  tentative  lui  mériterait  l'a- 
mour & la  reconnoiflance  de  fon  peu- 
ple. 


CHAPITRE  XIV. 

Troisémb  objet  ©’ün  bon  gouverne- 
ment , SE  FORTIFIER  CONTRE  LES 
ATTAQUES  DU  DEHORS. 


§•  I77« 

Une  nation  doit  fie  fortifier  contre  les 
attaques  du  dehors. 

' 

Nous  nous  fommes  étendus  fur  ce  qui 
intérefiCe  la  vraie  félicité  d’une  nation  : 
la  rrfâtiere  eft  également  riche  ôc  com- 
pliquée. Venons  maintenant  à un  troi- 
fiéme  chef  des  devoirs  d’une  nation 
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envers  elle- même  , à un  troifiéme  ob- 
jet d’un  bon  gouvernement.  L’une  des 
fins  de  la  fociété  politique  eft  de  Of. 
défendre , à forces  réunies  , de  toute 
infulte  ou  violence  du  déhors(  §.  15.)* 

Si  la  fociété  n’eft  pas  en  état  de  re- 
pouffer  un  aggreffeur  , elle  eft  très- 
împarfatte , elle  manque  à fa  princi- 
pale deftination  , & ne  peut  fubfifter 
long-tems.  La  nation  doit  fe  mettre 
en  état  de  repouffèr  & de  dompter  un 
injufte  ennemi  \ c'eft  un  devoir  im- 

Sortant , que,  le  foin  de  fa  perfe&ion  , 
e fa  confervation  même,  lui  impofe, 

& à fon  condu<fteur.% 


§.  178. 


De  la  puiffance  d’une  nation . 

C’eft  par  fa  puiffance  qu’une  nation 
peut  repouffer  des  aggreftèurs,  afîurer 
fes  droits , & fe  rendre  par-tout  ref- 
pe&able.  Tout  l’invite  d ne  rien  né- 
gliger pour  fe  mettre  dans  cette  heu- 
reufe  muation.  La  puifïance  d’un  Etat 
confifte  en  trois  chofes , le  nombre  des 
citoyens  leurs  vertus  militaires  , & 
les  richeffes.  On  peut' comprendre  fous 

ce 
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ce  dernier  article  , les*  fortere  fies , l’ar- 
tillerie j les  armes  , les  chevaux , les 
Vînunitions  , 8c  généralement  tout  cet 
* ^attirail  immenfe  , qui  eft  aujourd’hui 
_ néceftaire  à la  guerre  ; puiique  l’on 
peut  fe  procurer  tout  cela  à prix  d’ar- 
gent. * 

§•  17  9- 

Multiplication  des  àtoyenf. 

L’Etat , ou  Ton  condu&eur  doit  donc 
s’appliquer  premièrement  , à multi- 
plier le  nombre  des  citoyens  , autant 
que  cela  eftpofliblé  8c  convenable.  Il  y 
réuflira  en  Faifant  regner  l’abondance 
dans  le  pays,  comme  il  y eft  obligé;  en 
procurant  au  peuple  les  moyens  de 
gagner  par  fon  travail  de  quoi  nourrir 
une  famille  ; en  donnant  de  bons  or- 
dres pour  que  les  Sujets  foibles  , 8c 
fur-tout  le»  laboureurs  ne  foient  pas 
vexés  8c  opprimés  par  la  lèvée  des 
impôts  ; en  gouvernant  avec  douceur , 
8c  d’une  maniéré  qui } bien  loin  de  dé- 
goûter 8c  de  difperfer  les  fujets,  en  at- 
tire plutôt  de  nouveaux  , enfin  en  en- 
courageant le  mariage  , à l’exemple 
des  R<jmains.  Nous  avons  déj %remar- 

Tome  /.  N 
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que  ( §.  149.  ) que  ce  peuple  fi  atten- 
tif à tout  ce  qui  pouvoit  accroître  & 
foutenit  fa  puiflance  , fit  de  fages  loihf 
contre  IA  célibataires  , & accorda  des  * 
privilèges  & des  exemptions  aux  gens 
mariés , principalement  à ceux  dont  la 
famille  étoit  nombreufe  : !%ix  aulfi 
juftes  que  fages  ,puifqu’un  citoyen  qui 
élève  ^es  fujets  pour  l’Etat  , a droit 
d’en  attendre  plus  de  faveurs  que  celui 
qui  ne  veut  y vivre  que  pour  lui-mê- 
me. 

Tout  ce  qui  eft  contraire  a la  po- 
pulation , eft  un  vide  dans  un  Etat  qui 
ne  regorge  pas  d’habitans.  Nous  avons 
déjà  parlé  des  couvens  & du  célibat  des 
prêtres.  Il  eft  étrange  que  des  établif- 
femens  directement  contraires  aux  de- 
voirs de  l’homme  & du  citoyen, au  bien 
& au  falut  de  la  fo£lété,ayent  totrvé  tant 
de  faveur  , & que  les  princes , loin  de 
s'bppofêr  , comme  ils  le  dévoient , les 
ayent  protégés  & enrichis.  Une  politi- 
que , habile  à profiter  de  la  fuperfti-  , 
non  pour  étendre fon  pouvoir,  fit  pren- 
dre le  change  aux  puilfimces  & aui 
fujets  fur  leurs  véritables  devoirs  > 
elle  fçgt  aveugler  les  princes  % même 
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fur  leurs  intérêts.  L’expérience  fem- 
ble  enfin  ouvrir  les  yeux  aux  nations 
à leurs  condu&eurs  ; le  pape  même , 
* «difons  le  à la  gloire  de  Benoit  XIV  , 
.le  pape  cherche  à réduire  peu  a peu  un 
abus  fi  palpable  j par  fes  ordres  , on 
n’admet  plus  perfonne  , dans  Tes  Etats, 
à faire  des*vœux  , avant  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans.  Ce  favant  pontife  donne  aux 
fouverains  de  fa  communion  un  exem- 
pt* falutaire  ; il  les  invite  à fe  réveiller 
enfin  fur  le  falut  de  leurs  Etats  , à ref- 
ferrer  au  moins  les  avenues  du  gouffre 
' qui  les  épuife  , s'ils  ne  peuvent  lès  fer- 
mer entièrement.  Parcourez  l’Allema- 
gne , & dans  des  contrées  d’ailleurs 
parfaitement  femblables , vous  verrez 
les  Etats  Proteftans  deux  fois  plus' peu- 
plés que  les  Etats  Catholiques  : com- 
parez l’Efpagne  déferte , à l’Angleterre 
regorgeante  d’habitans  : voyez  de  bel- 
les provinces , même  en  France  , man- 
quant de  cultivateurs  j & dites-nous  fi 
les  milliers  de  reclus  & de  reclufes  ne 


* 


ferviroient  pas  infiniment  mieux  8c 
Dieu  & la  patrie  , en  donnant  des  la- 
boureurs à ces  riches  campagnes  ? Il  eft 
vrai  que  la  SuifTe  catholique  ne  laifie 
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pas  d etre  très  - peuplée  : mais  c’eft 
qu’une  paix  profonde  , c*eft  fur  - tout 
que  la  nature  du  gouvernement  répariy 
abondamment  les  pertes  caufées  par*  ‘ 
les  couvents.  La  liberté  eft  capable  dç 
remédier  -aux  plus  grands  maux  j elle 
eft  l’ame  d’un  Etat , & c’eft  avec  grand 
fu jet  que  les  Romains  Hippelloienc 
aima  Libertas. 

§.  1S0. 

f 

• Ve  la  valeur. 

Une  multitude  lâche  & fans  difci- 
pline  eft  incapable  de  repoufler  un  en- 
nemi aguerri  : la  force  de  l’Etat  con- 
fifte  moins  dans  le  nombre , que  dans 
les  vertus  militaires  des  citoyens.  La 
valeur  5 cette  vertu  héroïque  j qui 
brave  les  dangers  pour  le  falut  de  la 
patrie  , eft  le  plus  ferme  appui  de  l’E- 
tat : Elle  le  rend  formidable  à fes  en- 
nemis, & lui  épargne  jufqu’â  la  peine 
de  fe  défendre.  Un  peuple  dont  la 
réputation  â cet  égard  eft  une  fois  bien 
établie  , fera  rarement  attaqué  , s’il 
ne  provoque  perfonne  par  fes  entrepri- 
jfes.  Depuis  plus  de  deux  ficelés  , les 
Suiflès  jouifteHt  d?une  paix  profonde , , 
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tandis  que  le,  bruit  dés  armes  retentit 
autour  d’eux  , 8c  que  la  guerre  défoie 
%ie  refte  de  l’Europe.  La  nature  donne 
le  fonds  de  la  valeur  $ mais  diverfes 
caufes  peuvent  l’échauffer  , ou  Eaffoi- 
blir,  & même  la  détruire.  Une  nation 
doit  donc  rechercher  8c  cultiver  cette 
vertu  fi  utile  8c  le  fouverain  pru- 
dent mettra ‘tour  en  œuvre  pour  l’inf-  • 
pirer  à fes  fujets.  La  fageffe  lui  en  mat»  * 
quera  les  moyens.  .C’eft:  le  beau  feu 
qui  anime  la  noble  (Te  Françoife  : en- 
flammée pour  la  gloire  8c  pour  la  pa- 
trie , elle  vole  aux  combats , 8c  répand 
gaiment  fonfang  dans  le  champ  d’hon- 
neur. Où  n’iroiônt  point  fes  conquê- 
tes, fi  le  royauftie  étoit  environné  de 
peuples  moins  belliqueux  ? Anglais 
généreux  & intrépide,  eft  un  Iiorf  dans 
les  combats,  8c  en  général  les  nations 
de  l’Europe  furpaffent  en  bravoure  tous 
les  peuples  du  monde.  ; . 


Des  autres  vertus  miâtaires. 

Mais  la  valeur  feule  ne  réuflît  point 
toujours  à ht  guerre  : les  fucccs  con£ 
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tans  ne  font  dûs  qu’à  l’aflèmblage  de 
toutes  les  vertus  militaires.  L’hiftoire 
nous  apprend  de  quelle  importancé^ 
font  les  lumières  des  généraux  la  dis- 
cipline militaire  , la  frugalité  , la  forcé 
du  corps  , l’adrelfe,  l’endurcifièment 
aux  fatigues  8c  au  travail.  Ce  font-là 
tout  autant  de  parties  , qu’une  nation 
doit  cultiver  avec  foin.  Voilà  ce  qui 
• porta  fi  haut  la  gloire  des  Romains , 

& les  rendit  maîtres  du  monde.  Ce 
letoit  une  erreur  de  croire  > que  la 
valeur  feule  ait  produit  ces  a&ions 
éclatantes  des  anciens  Suiffès  , ces  vic- 
toires de  Morgarten  , de  Sempach , de 
Laupen  , de  Morat  j 8c  tant  d’autres  : 
non-feulement  les  Suiflbs  combattoienc 
avec  intrépidité}  ils  étudioient  la  guer- 
re , ift  s’endutcifioient  à fes  travaux , 
ils  fe  formoient  à l’exécution  de  tou- 
tes les  manoeuvres  , 8c  l’amour  même 
de  la  liberté  les  foumetroit  à une  cftC 
cipline  , qni  pouvoit  feule  leur  ^fiïïrer 
ce  tréfor  8c  faüver  la  patrie.  Leurs 
troupes  n’étoient  pas  moins  célébrés 
par  leur  difcipline  que  par  leur  bra-. 
Ÿoure.  Mezeray  , après  avoir  rapporté 
ce  que  firent  les  Suifies  à la  bataille  de 
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Dreux  , ajoute  ces  paroles  remarqua- 
bles : »>  Au  jugement  de  tous  les  capi- 
raines  d’une  part  & d'autre  qui  fe 
• *»  trouvèrent  1 à,les  Suffis  gagnèrent  en 
«cette  journée,par  toutes  for^esd ’épreu- 
» ves  , contre  l’infanterie  & la  cavale- 
» rie  , contre  les  François  & les  Alle- 
mands  , le  prix  de  la  difeipline  mi- 
« li taire  , & la  réputation  d’être  les 
» meilleurs  fantaluus  du  monde  (a)  «. 

* ‘ $.  i8z. 

V '■  * • 

• • t » 

Des*  richeffis.  *' 

Enfin  les  richeflfes  d’une  nation  font 
une  partie  conjîdérable  de  fa  puitfW 
- ce  , aujourd’hui  principalement  , que 
la  guerre  exige  des  dépenfes  immen- 
fes.  Ce  ne  font  pas  feulement  les  re- 
venus du  fouverain  ou  le  tréfor  pu- 
blic qui  font  la  richelfe  d’une  nation  ; 

. ' fon  opulence  s’eftime  aulli  par  les  ri- 
chelîes  des  particuliers.  On  appelle 
communément  une  nation  riclfe , celle 
où  il  fe  trouve  un  grand  nombre  de 

— — • 

(d)  Hiftoire  de  France,  tom.  II.  pag.  888* 
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citoyens  aifés  & puiflàns.  Les  biens  des 
particuliers  augmentent  réellement  les 
forces  de  l’Etat  j puifque  ces  particu-*^ 
liers  font  capables  de  contribuer  de 

frottes  formes  pour  les  befoins  pu- 
lics  , & même  que  , dans  une  extré- 
mité , le  fouverain  peiit  employer  tou- 
tes les  richettès  des  fujets.a  la  défenfe 
& au  falut  de  l’Etat , en  vertu  du  Do- 
maine éminent  qui  lui  appartient , com- 
me nous  le  ferons  voir  dans  la  fuite. 
La, nation  doit  donc  s’appliquer  à àc-’ 
quérir  ces  richettès  publiques  Sc  parti- 
culières , qui  lui  font  fi  utiles  : & c’eft 
ici  une  .nouvelle  raifon  de  cultiver  le 
commerce  extérieur , qui  en  eft  la  four- 
ce  } un  nouveau  motif  pour  le  fouve- 
rain d’avoir  l’œil  ouvert  fur.  tous  les 
commerces  étrangers  que  fon  peuple 
peut  exercer  , afin  de  foutenir  , de 
protéger  les  branches  profitables  , & 
de  couper  celles  qui  font  fortir  l’or 
& l’argent.  • * 

• §• 


Revenus  de  l* Etat  & impôts . 

Il  eft  nécefiaire  qhe  l’Etat  ait  des  re- 
venus proportionnés  aux  dépenfes  qu’il 
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eft  obligé  de  faire.  On  peut  lui  for- 
mer ces  revenus  de  plufiewrs  maniérés , 
^'par  le  domaine  que  la  nation  lui  re- 
• ferve  , par  des  contributions , par  di- 
vers impôts  &c.  Nous  traiterons  ail- 
leurs cette  matière. 

§.184.  ' ~ J 

La  nation  ne  doit  pas  augmenter  fa  puif 
fonce  par  des. moyens  illicites. 

Voilà  en  quoi  confifte  cette  paif- 
fance , que  la  nation  doit  augmenter 
& accroître.  Eft-il  nécdfaire  d^ob fer- 
ver  qu  elle  ne  peut  y travailler  que 
J»r  des  voies  juftes  & innocentés  ? 
^Fne  louable  ne  fâifHt  pas  pour  lé- 
gitimer les  moyens  v ceux-ci  doivent 
etre  légitimes  en  eux -mêmes.  Car  la 
loi  naturelle'ne  peut  fe  contredire  \ fi 
elle«profcrit  une  aébiorv  y gomme  in- 
jufte  ou  desbonêre  en  elle  même,  elle 
ne  la  permet  jamais , pour  quelque  1 
vue  que  ce  foit.  Et  dans  le  cas  où  on  ne 
peut  atteindre  à une  fin  bonne  & loua- 
ble , fans  employer  des  moyens  illégi- 
times j on  doit  tenir  cette  fin  pour  im- 
pofiSble  x de  l'abandonner..  Ainfi  nous 

Nv 
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ferons  voir  , en  traitant  des-juftes  eau* 
fes  de  ta  guefre  , qu’il  n’eft  point  per- 
mis à une  nation  d'ei,i  attaquer  une^r 
autre  , dans  la  vue  de  s'aggrandir  en 
la  foumettant  à fes  loix.  C'eft  comme 
û un  particulier  vouloir  s’enrichir  en 

ravifîant  le  bien  d’autrui. 

* . . '• 

§•185. 

La  puijfancc  ejl  relative  à celle  d* autrui. 

La  puiflànce  d’une  nation  èft  rela- 
tive -,  on  doit  la  mefurer  fur  celle  de 
fes  voifins , ou  de  tous  les  peu  pies  dont 
elle  peut  avoir  quelque  chofe  à crain- 
dre. L'Etat  eft  affez  puilfant , lorfqujj|. 
eft  capable  de  fe  faire  relpe&er  8c  W 
repoufler  quiconque  voudroit  l'atta- 
quer. 11  peut  fe  procurer  cette  heu- 
rreufe  fituation  , îoit  par  fes  propres 
forces-,  en  les  tenant  au  niveau',  ou 
même  au-déflus  des  forces  de  fes  voi- 
sins , foit  en  empêchant  que  ceux-ci 
ne  s’élèvent  à une  puiflànce  prédo- 
minante & formidable.  Mais  nous  ne 
pouvons  marquer  ici  en  quels  cas  & 
par  quels  moyens  un  Etat  peut  avec 
Juftice  mettre  des  bornes  à la  puiffan- 
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et  d'un  autre  Etat  : il  faut  auparavant 
expliquer  les  devoirs  d’une  nation  en- 
^ vers  les  autres  , pour  les  combiner  en- 
• • fuite  avec  fes  devoirs  envers  elle-mê- 
me. Di£ons  feulement  pour  le  pre- 
fent  , qu’en  fuivant  à cet  égard  les 
réglés  de  la  prudence  & d’une  fage 
politique  , elle  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue  celles  de  la  Juftice. 


CHAPITRÉ  XV. 

De  L^j^LOIRE  d’une  NaTIiPH- 
§•  1 8& . • 

Combien  la  gloire  ejl  avantageufe.' 

T,  A gloire  d'une  nation  tient  inti- 
mement à fa  puilîànce  ; elle  en  fait 
une  partie  très-confidérable.  C’èft  ce 
brillant  avantage  qui  lui  attire  la  con- 
fidérarion  des  autres  peuples , qui  la 
rend  refpe&âbleà  fesvoinns.  Une  na- 
tion dont  la  réputation  eft  bien  éta- 
blie , & principalement*  celle  dont  la 
gloire  eft  éclatante  , fe  vqit  rechen* 

Nv* 
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chée  de  cous  les  fouverains  : ils  delï- 
rent  Ton  amitié  > ôc  craignent  de  l’of- 
fenfer  : fes  amis  & ceux  qui  fouhaitenc  ^ 
de  le  devenir  , favorifent  fes  entreprit-  # * 
fes , & fes  envieux  n’ofent  manifefter 
leur  mauvaife  volonté» 


§•  187. 

Devoir  de  ta  nation  ; comment  ta  véri- 
table gloire  s’acquiert » 


Il  eft  donc  très  - avantageux  a une 
nation  d*établîr  ùl  réputation  & fh 
gloire  } & ce  foin  devient  l’un  de  fes 
■plus  important  devoirs . envers  elfe- 
même.  La  véritable  gloire  conïïfte  dans 
le  jugeméhfravantageux  des  gens  fages 
- & éclairés:elle  s’acquiert  par  les  vertus, 
ou  les  qualités  de  l’efprit  & du  cœur , 
& par  les  belles  actions,  qui  fcmt  les 
fruits  de  ces  vertus.  Une  nation  peut 
la  mériter  i double  titre  ; i°.  parce 
qu’elle  fait  en  qualité  de  nation  , par 
la  conduite  de  ceux  qui  adœiniftrent 
fes  affaires  , qui  ont  en  main  l’autori- 
té & le  gouvernement  j i°.  par  le  mé*- 
rite  des  particuliers  qui  compofent  la 
nation.  . 
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§.  xSt. 

s 

\ Devoir  dit  prince. 

Un  prince , un  fouverain  quel  qu’iï 
fait , qui  fè  doit  toux  entier  a fa  na- 
tion , eft  fans  doute  obligé  d’en  éten- 
dre la  gloire  , autant  que  cela  dépend 
de  lui.  Nous  avons  vù  que  fon  devoir 
eft  de  travailler  à la  perfection  de  l’E- 
tat & du  peuple  qui  lui  eft  fournis  t 
par-là,  il  lui  fera  mériter  la  bonne  ré- 
putation & la  gloire.  Il  doit  toujours 
avoir  cet  objet  devant  les  yeux  % dans 
tout  ce  qu'il  entreprend , Sc  dans  l’ufa-  . 
ge  qu’il  fait  de  fon  pouvoir.  Qu’il 
•faflè  briller  la  juftice  , la  modéjation  „ 
la  grandeur  d’ame  dans  toutes  fes  acr 
rions  j il  fe  procurera  à foi-même  & b 
fon  peuple  un  nom  refpeétabîe  dans-  . 
l’univers  , & non  moins  utile  que  glo- 
rieux.. La  gloire  de  Henri  IV  fauva  la 
France  : dans  l’état  déplorable  ou  il 
trouva  les  affaires  , fes  vertus  encou- 
ragèrent les  fujets  fidèles , donnèrent 
aux  étrangers  la  hardieffb  de  le  fecou- 
rir , de  fe  liguer  avec  lui  contre  Pan*- 
Ihitieux  Efpagnol.  Un  prince-  foible.dc 
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peu  eftimé  eût  été  abandonné  de  toût 
le  monde  j on  jeût- craint  de  s’aiïbcier 
à fa  ruine.  • f 

Outre  les  vertus , qui  font  la  gloire  * * 
des  princes  , comme  celle  des  perfon- 
hes  privées  , il  eft  une  dignité  8c  des 
bienféances  , qui  appartiennent  parti- 
culiérement au  rang  fuprême  , & que 
le  fouverain  doit  obferver  avec  le  plus 
grand  foin.  Il  ne  peut  les  négliger  fans 
s'avilir  lui  - même  8c  fans  imprimer 
une  tache  fur  l'Etat.  Tout  ce  qui  éma- 
ne du  trône  doit  porter  un  caraébère 
de  pureté  , de  noblefle  8c  de  grandeur. 
Quelle  idée  prend  - on  d’un  peuple  , 
quand  on  en  voit  le  fouverain  témoi- 
gner dans  des  aétes  publics  une  baf- 
feflTe  de  fentimêns  dont  un  particu- 
lier fe  croiroit  deshonoré  ? Toute  la 
majefté  de  la  nation  réhde  dans  la 
perfonne  du  prince  j que  deviendra-'t- 
elle  s’il  la  proftitue  , ou  s’il  fouffre 
quelle  foit  proftituée  par  ceux: qui  pal* 
lent  8c  qui  agiffent  en  fon  nom  ? Le 
miniftre  qui  Fait  tenir  à fon  maître  un 
langage  indigne  de  lui , mérite  d’être 
honteufement  chaifé. 
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n . • ‘ . • . ' i 

'§.  18?. 

Devoir  des  citoyens. 

La  réputation  des  particuliers  dérive 
fur  la  nation  , par  une  façon  de  parler 
Sc  de  penfer  , également  commune  ôc 
naturelle.  En  général  on  attribue  une 
vertu , ou  un  vice  à un  peuple  , lorfque 
ce  vice  , ou  cette  vertu  s’y  font  remar- 
quer plus  fréquentent.  On  dit  qu’une 
nation  elt  belliqueufe,  quand  ellp  pro- 
duit un  grand  nombre  de  braves  guer-« 
riers  j quelle  eft  fanante  , quand  il  y 
a beaucoup  de  favans  parmi  fes  ci- 
toyens j quelle  excelle  dans  les  arts  » 
lorfqu’elle  a dans  fon  fein  plufieurs  ha* 
biles  artiftes  : au  contraire  , on  4a  die 
lâche  , pârelTeufe , ftupide , lorfque  les 
gens  de  ces  caractères  y font  en  plus 
grand  nombre  qu’ailleurs.Les  citoyens, 
obligés  de  travailler  de  tout  leur  pou- 
voir au  bien  & à l’avantage  de  la  pa- 
trie , non-feulemenf  fe  doivent  à eux- 
mêmes  le  foin  de  mériter  une  bonne  - 
réputation  ; ils  le  doivent  encore  à la 
narion  , dans  la  gloire  de  laquelle  la 
•îenr  eft:  fi  capable  d’influer.  Bacon  » 
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Newton  , Descartes  , Leibnitz^ 
Bernoulli  , ont  fait  honneur  à leur 
Patrie  , & Font  fervie  utilement  par  f 
la  gloire  qu'ils  ont  acquife.  Les  grands  • * 
minières  r les  grands  généraux  , un 
OxENSTIERN,UnTuRENNE,Un  MaRE- 
borough  , un  Ruiter  fervent  double- 
ment la  patrie , & par  leurs  actions  , 

& par  leur  gloire*  D'un  autre  côté , 
un  bon  citoyen  trouvera  un  nouveau 
motif  de  s’abftenir  de  toute  aélion 
honteufe  , dans  la  crainte  du  deshon- 
neur qui  pourroit  en  réjaiflir  fur  fa 
patrie.  Et  le  prince  ne  doit  point  fouf- 
frir  que  fes  fujets  fe  livrent  à des 
vices  capables  de  diffamer  la  nation  r 
ou  de  ternir  feulement  Féclar  de  fâ 
gloirg  : d eft  en  droit  de  réprimer  8c 
de  punir  les  éclats  fcandaltux  x qui 
font  un  tort  réel  à l’Etar* 

§.  1901 

« 

* Exemple  des  Suiffes ; 

* 

L'éxemple  des  Suiffes  eft  bien  pro*- 
pre  à faire  voir  de  quelle  utilité  la 
gloire  peut-être  à une.  nation.  La  hau- 
te réputation  de  valeur , qu'ils  fe  font 
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acquife  , & qu’ils  fou.tiennent  glorieu- 
fement , les  maintient  en  paix , depuis 
% plus  de  deux  fiécles  , & les  fait  recher- 
cher de  toutes  les  puiflances  de  l’Eu- 
rope. Louis  XI , encore  Dauphin , fut 
témoin  des  prodiges  de  valeur  qu’ils 
firent  à la  bataille  de  Si.  Jacques , au- 
près de  Bafle , & il  forma  dès-lors  le 
detfèinde  s'attacher  étroitement  une 
nation  fi  intrépide  (a).  Les  douze  cent 
Braves  qui  attaquèrent , en  cëtte  oc- 
cafion  , une  armée  de  cinquante  à fôi- 
xante  mille  hommes  aguerris , batti- 
rent d’abord  l’avant-garde  des  Arma - 
gnacs, forte  de  dix-huit  mille  hommes, 
de  donnant  enfuite  avec  trop  d’audace 
fur  le  gros  de  l’armée , ils  périrent, 
prefque  tous  (b)  , fans  pouvoir  ache- 


9 

(4)  Voyez  les  Mémoires  de  Commines. 

(b)  De  cette  petite  armée,  » on  compta  n j« 
»,  morts  & 3 z blelTés.  Il  n'échappa  que  dSuze 
„ hommes  , qui  .furent  regardés  par  leuts  compa- 
ru tri ote*  comme  des  lâches  , qui  avoient  préféré 
» une  vie  honteufe  à la  gloire  de  mourir  pour  leur 
a»  patrie.  « Hift.  de  la  Confédération  Helvétique 
par  M.  DE  WATTEVUIE  , tom.  I.  pag.  ajo  & 
fuiv.  TSCHUDI  pag.  4*J* 
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ver  leur  vi&oire.  Mais  outre  qu’ils  ef- 
frayèrent l’ennemi  & garantirent  la 
Suifle  d’une  invafion  ruineufe  , ils  la  f 
fervirent  utilement  , par  la  gloire  é-  ' * 
datante  qu’ils  acquirenç  à fes  armes. 

La  réputation  d’une  fidélité  inviolable 
n’#ft  pas  moins  avantageufe  à cette 
nation.  Auffi  a-t-elle  été  de  tout  tems 
jaloufe  de  fe  la  conferver»  Le  canton 
de  Zug  punit  de  mort  cet  indigne  fol  - 
dat , qui  trahit  la  confiace  du  Duc  d# 
Milan , ôc  décela  ce  prince  aui  Fran- 
çois , lorfque  , pour  leur  échapper  , il 
s’étoit  mis  dans  les  rangs  des  Suiflfes 
qui  fortoient  dç'Novare,  habillé  com-‘ 
me  l’un  d’eux  ( a ). 

§•  191- 


Attaquer  la  gloire  d'une  nation  c’ejl 

lui  faire  injure • 

* 

Puifque  la  gloire  d’une  nation  ell:  un 
bien  très-réel , elle  eft  en  droit  de  la 


— . ■ - 

(a)  VoGEL , Traité  hi dorique  & politique  de* 
alliances  entre  la  France  & les  XIII  Cantons , p. 
7S.& 
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défendre , tout  comme  fes  autres  avan- 
# tages.  Celui  qui  attaque  fa  gloire  lui 
, fait  injure  ; elle  eft  fondée  à exiger  de 
lui  , même  par  la  force  des  armes , une 
jufte  réparation.  On  ne  peut  donc  con- 
damner ces  mefures  que  prenefit  quel- 
quefois les  fouverains  , pour  mainte- 
nir ou  pour  venger  la  dignité*de  leur 
couronne.  Elles  font  également  juftes 
' • &c  nécelfaires.  Lorfqu’elles  ne  procè- 
dent point  de  prétentions  trop  hautes; 
les  attribuer  à un  vain  orgueil , c’eft 
ignorer  grofliérement  l’art  de  regner  , 
Sc  méprifer  l'un  des  plus  fermes  appuis 
de  la  grandeur  & de  la  fureté  d’un 
Etat,’ 
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* ,* 
CHAPITRE  XVI. 

« » 

De  la  protection  recherchée  par 

• . 

UNE  NATION  y ET  DE  SA  SOUMISSION 
VOLONTAIRE  Â UNE  PUISSANCE 
ETRANGERE. 

§• 

De  la  protection* 

J^Ors  qu’une  nation  n’eft  pas  capable 
de  fe  garantir  elle-même  d’inftilte  8c 
d’oppreffion  elle  peut  fe  ménager  la 
prote&ion.  d’un  Etat  plus  puiffànt.  Si 
elle  l'obtient  en  s’engageant  feulement 
à certaines  chofes  , même  à payer  un 
tribut,  en  reconnoiÏÏance  de  la  fureté 
qu’on  lui  procure  , à fournir  des  trou- 
pes à fon  protedeur  , & jufqua  faire 
caufe  commune  avec  lui , dans  toutes 
fes  guerres  , fe  réfervant  du  refte  le 
droit  de  fe  gouverner  à fon  gré  -,  c’eft 
un  fimple  traité  de  prore&ion  , qui  ne 
déro^e^point  à la  fouveraineté , 8c  qui 
ne  s’éloigne  dts  traités  d’alliances  ordi* 
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naires , que  par  la  différence  qu’il  met 
dans  la  dignité  des  parties  contra&an- 

# tes. 

* ♦ §•  *95- 

SoumiJJlon  volontaire  d’une  nation  à une 
* autre. 

Mais  on  va  quelquefois  plus  loin  , 
& bien  qu’une  nation  doive  conferver 
pçécieufement  la  liberté  & l’indépen- 
dance qu’elle  tient  de  la  nature  } lorf- 
qu’elle  ne  fe  fuffït  pas  à elle-même , Sc 
qu’elle  fe  fent  hors  d’état  de  réfifter  à 
les  ennemis  ^ elle  peut  légitimement  fe 
foumettre  à une  nation  plus  puiflante, 
à.  de  certaines  conditions , dont  elles 
conviendront  ; & le  pa&e  ou  traité  de 
foumiffion  fera  dans  la  fuite  la  mefu» 
re  & la  régie  des  droits  de  l’une  & de 
l’autre.  Car  celle  qui  fe  foumet  cédant 
un  droit  qui  lui  appartient,  & le  tranf- 

Î>ortant  à l’autre , elle  eft  abfolument 
a maîtreffe  de  mettre  à ce  tranfport 
telles  condtions  qu’il  lui  plaît , &c  l’au- 
tre én  acceptant  la  foumiffion  fur  ce 
pied  j s’engage  à en  obferver  religieux 
lement  toutes  les  claufes.  ' . * 
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§•  1 93- 

* • ’ • 

Diverfes  ejpéces  de  foumijfion.  * 

• t 1 

Cette  foumiflion  peut  varier  à l'in- 
fini , fuivant  la  volonté  des  contrac- 
tai : ou  elle  laifiera  fubfifter  en  par- 
* rie  la  fouveraineté  de  la  nation  infé- 

rieure j la  reftreignant  feulement  à 
certains  égards  ; ou  elle  l'anéantira  to- 
talement , enforte  que  la  nation  fupé- 
rieure  deviendra  fouveraine  de  l'autre; 
ou  enfin  la  moindre  fera  incorporée 
dans  la  plus  grande  , pour  ne  former 
déformais  avec  elle  qiùm  feul  Sc  me- 
me Etat , & alors  fes  citoyens  auront 
. • les  mêmes  droits  que  ceux  auqtiels  ils 

s’unifient.  vL’Hiftoire  Romaine  nous 
fournit  des  exemples  de  ces  trois  efpè- 
ces  de  fou  million  : i c.  Les  alliés  du 
Peuple  Romain , tels  que  furent  long- 
tems  les  Latins  , qui  dépendoient  de 
Rome  à divers  égards , & du  refte , fe 
♦ gouvernoienr  fuivant  leurs  loix&  par 

leurs  propres  magiftrats.  2°.  Les  pays 
réduits  en  province  Romaine  , comme 
Çapoue , dont  les  habitans  fe  fourni- 
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rent  abfolumentaux  Romains  ( a ).  3 
Enfin  les  peitples  à qui  Rome  accor- 
**  doit  le  droit  de  bourgeoifie.  Les  em- 
pereurs donnerenc  dans  la  fuite  ce 
droit  à tous  les  peuples  fournis  à l’em- 
pire , & transformèrent  ainfi  tous  les 
fujets  en  citoyens. 

§*,  x95* 

Droit  des  citoyens  quand  la  nation  fe 
foumet  à une puifjance  étrangère . 

Dans  le  cas  d’un  véritable  alfujet- 
tiffement  à une  puiflance  étrangère  , 
les  citoyens  qui  n’approuvent  pas  ce 
changement  ne  font  point  obligés  de 
s’y  foumettre  \ on  doit  leur  permettre 
de  vendre  leurs  biens  & de  fe  retirer 
ailleurs.  Car  pour  être  entré  dans  une 
fociété , je  ne  fuis  point  obligé  de  fui- 
vre  fon  fort , lorfqu’elle  fe  ctilfout  el- 
le-même , pour  fe  foumettre  à une  do- 
mination étrangère.  Je  me  fuis  fou- 


(a)  Itaqne  populum  Campanum,  wrbtmque  Capuam , 
Agros  , de  lubra  Deum,  divina  ,humanique  omnia , 
in  veftram , Patres  Confcripti  , Populique  Romani 
iinontm  dedimus.  Tu.  Liyy  lib.  Vil.  -cap.  3 >• 
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mis-  à la  foeiété  telle  qu’elle  étoit , 
pour  vivre  dans  cette  foeiété , & npn 
‘ dans  une  ^utre  j pour  être  membre  ** 
d'un  Etat  fouverain  : Je  dois  lui  obéir* 
tant  quelle  demeure  foeiété  politique; 
lorfqu’elle  fe  dépouille  de  cette  quali- 
té , pour  recevoir  la  loi  d\m  autre  Etat, 
elle  rompt  les  nœuds  qui  unifloient  fes 
membres  , & les  délie  de  leurs  enga- 
gemens. 

§■  196- 

Ces  pactes  annulUs  par  le  défaut  de  pro- 
tection. 

* * 

Quand  une  nation  s’eft  mife  fous  la 
prote&ion  d’une  autre  plus  puilfante  , . 

ou  même  s’eft  aftujettie  à elle , dans  la 
vue  d’en  être  protégée  ; fi  celle-ci  ne 
la  protège  pas  effectivement  dans  foc- 
canon,^  eft  manifefte  que  manquant 
, à fes  engagemens  , elle  perd  tous  les 
droits  que  la  convention  lui  avoit  ac- 
quis , & que  l’autre  dégagée  de  l'obli- 
gation quelle  avoit  contractée  , rentre 
dans  tous  fes  droits , 8c  recouvre  fon 
indépendance , ou  fa  liberté.  Il  faut  re- 
marquer que  cela  a lieu  mêmçdansle 
cas  où  le  Prote&eur  ne  manque  point 
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a fes  engagemens  par  jnauvaife  foi  , 
mais  par  pure  impuitfance.  Car  la  na- 
tion plus  foijole  ne  s’étant  foumife  que 
pour  être  protégée  j fi  l’autre  ne  fe 
trouve  point  en  état  de  remplir  cette 
condition  elTentielle,le  paéte  cft  anéan- 
ti } la  plus  foible  rentre  dans  fes  droits, 
& peut , fi  elle  le  juge  à propos , recou- 
rir à une  prote&ion  plus  efficace  ( a). 
C’eft  ainfi  que  les  ducs  à' Autriche , qui 
avoient  acquis  un  droit  de  prote&ion, 
& en  quelque  forte  de  fouveraineté 
fur  la  ville  de  Lucerne , ne  voulant , 
ou  ne  pouvant  pas  la  protéger  efficace- 
ment •,  cette  ville  fit  alliance  avec  les 
trois  premiers  cantons  : & les  ducs 
ayant  porté  leurs  plaintes  à l’empereur, 
les  Lucemois  répondirent,^!##!  avoient 
ujè  du  droit  naturel  & commun  à tous  les 
hommes  y qui  permet  a un  chacun  de 
chercher  fa  propre  fureté  _,  quand  il  ejl 


(a)  Nous  parlons  ici  d’une  Nation  qui  s’eft  ren- 
due fujette  d’une  autre  , & non  point  de  celle  qui 
fe  fero'tt  incorporée  dans  un  autre  Etat  , pour  en 
faire  partie.  Cette  derniere  eft  dans  le  cas  de  tous 
les  autre»  citoyen»  : nous  en  parlerons  au  chapitre 
fuivant» 

Tome  L 
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abandonné  de  ceux  qui  font  obligés  de  le 
fecourir{a). 

> §•  i5>7- 

Ou  par  V infidélité  du  protégé. 

La  ldi  eft  égale  pour  les  deux  con- 
traCtans  :1i  le  protégé  ne  remplit  pas 
(es  engagemens  avec  fidélité  , le  pro- 
tecteur eft  déchargé  des  fiens  ; il  peut 
refufer  la  protection  dans  la  fuite,  & 
déclarer  le  traité  rompu , au  cas  qu'il 
le  juge  à propos  pour  le  bien  de  fes  af- 
faires. 

§.  198. 

Et  par  les  entreprifes  du  protecteur. 

En  venu  du  même  principe  , qui 
délie  l’un  des  contraCtans , quand  l’au- 
tre manque  à fes  engagemens  j fi  la 
puiflance  fupérieure  veut  s’arroger  fur 
la  foible  plus  de  droit , que  le  traité  de 
protection  , ou  de  foumiflion  ne  lui 
en  donne,celle-ci  peut  regarder  le  trai- 
té comme  rompu , & pourvoir  à fa  fu- 
reté fuivant  fa  prudence.  S’il  en  étoit 


(fl)  Voyez  les  Hiftoriens  de  la  SuUlê. 
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autrement , la  nation  inférieure  trou- 
x veroit  fa  perte  dans  une  convention  , 

’ à laquelle  elle  ne  s’eft  réfolueque  pour 
fon  falut  & lî  elle  étoit  encore  lice 
par  fes  engagemens , lorfque  fon  pro- 
tecteur en  abufe  & viole  ouvertement 
les  liens , le  traité  deviendroit  un  piège 
pour  elle.  Cependant  comme  quel- 
ques-uns prétendent , qu’en  ce  cas  , la 
nation  inférieure  a feulement  le  droit 
de  rélifter  & d’implorer  un  fecours  é- 
tranger  ; comme  fur-tout  les  foibles  ne 
peuvent  prendre  trop  de  précautions 
contre  les  puiflans  , habiles  à colorer 
leurs  entreprifes  ; le  plus  sûr  eft  d’in- 
férer dans  cette  efpéce  de  traité  une 
claufe  commillbire  , qui  le  déclaré 
nul , dès  que  la  puilïânce  fupérieure 
voudra  s’arroger  plus  de  droit  que  le 
traité  ne  lui  en  donne  exprelfément. 

§.  199. 

Comment  le  droit  de  la  nation  protégée 
fe  perd  par  fon  fdence. 

Mais  li  la  nation  protégée  , ou  fou- 
mife  à certaines  conditions , ne  re lifte 
point  aux  entreprifes  de  celle  dont  elle 

Oij 
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a recherché  l’appui  $ fi  elle  n’y  fait  au- 
cune oppofition  j fi  elle  garde  un  pro-  #* 
fond  filence  , quand  elle  devroic  ÔC  ' 
pourroit  parler  \ fa  patience  y après  un 
tems  considérable,  forme  un  confente- 
ment  tacite , qui  légitime  le  droit  de 
l’ufurpateur.  Il  n’y  auroic  rien  de  fiable 
parmi  les  hommes  , & fur- tout  entre 
les  nations , fi  une  longue  pofleffion , 
accompagnée  du  filence  des  intéreffés , 
ne  proauifoitpas  un  droit  certain.  Mais 
il  faut  bien  obferver  , que  le  filence  , 
pour  marquer  un  consentement  tacite, 
doit  être  volontaire.  Si  la  nation  infé- 
rieure prouve  , que  la  violence  & la 
crainte  ont  étouffé  les  témoignages  de 
fon  oppofition  , on  ne  peut  rien  con- 
clure de  fon  filence  , & il  ne  donne 
aucun  droit  à l’ufurpateur. 
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* CHAPITRE  XVII. 

Comment  un  peuple  peut  se  séparer, 

de  l’État  dont  il  est  membre, ou 

RENONCER  A L’OBEISSANCE  DE  SOM 

Souverain,  quand  il  n’en  est  pas 

PROTÉGÉ. 

zoo. 

« 

Différence  entre  le  cas  préfent  & ceux 
du  chapitre  précédent . 

^>fOus  avons  die  qu’un  peuple  indé- 
pendant , qui  , fans  devenir  membre 
d’un  autre  Etat , s’en  eft  rendu  volon- 
•tairemenr  dépendant  ou  fujet  , afin 
d’en  être  protégé  , demeure  libre  de 
fes  engagemens , auffi  - tôt  que  cette 
protedion  lui  manque , même  par  l’im- 
puiflancè  du  protedeut.  Il  ne  faut  pas 
conclure  qu’il  en  foit  précifément  de 
meme  de  tout  peuple  que  fon  fouve- 
rain  naturel , ou  l’Etat  dont  il  eft  mem- 
bre , ne  peut  protéger  promptement  & 
efficacement.  Les  deux  cas  font  fort 
, différens.  Dans  le  premier  , une  n^- 

Oiij 
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tion  libre  n’eft  pas  foumife  à un  autre 
Etat  pour  participer  à tous  Tes  avan- 
tages & faire  ablolument  caufe  com-  •* 
mune  avec  lui  : fi  celui-ci  vouloit  lui 
faire  tant  de  faveur  , elle  feroit  incor- 

rrée  , de  non  afiujettie  : elle  facrifie 
liberté,  dans  la  feule  vue  d’être 
protégée  , fans  efpérer-  d’autre  retour. 
Lors  <3onc  que  la  condition  unique  & 
néceflaire  de  fon  afTujettiflement  vient 
à manquer  , de  quelque  maniéré  que 
ce  foit , elle  eft  libre  de  fes  engage- 
rons , & fes  devoirs  envers  elle-mê- 
me l’obligent  à pourvoir  par  de  nou- 
veaux moyens  à fa  propre  sûreté.  Mais 
les  divers  membres  d’un  même  Etal 
participant  tous  également  aux  avan- 
tages qu’il  procure  , doivent  conftatn- 
mentle  foutenir  : ilsfe  font  promis  de 
demeurer  unis  , de  faire  en  toute  oc- 
cafion  caufe  commune.  Si  ceux  qui 
font  menacés  , ou  attaqués  , pouvoient 
fe  détacher  des  autres  , pour  éviter  un 
danger  préfent , tout  Etat  feroit  bien- 
tôt diflipé  & détruit.  Il  eft  donceflen- 
tiel  au  falut  de  la  fociété  , & au  bien 
même  de  tous  fes  membres  , que  cha- 
que partie  réfifte  de  toutes  fes  forces 


& 


Liv.  I.  Chat».  XVII.  319 
à l’ennemi  commun  , plutôt  que  de  fe 
détacher  des  autres  ; 6c  c’eft  par  con- 
•#  féquent  une.  des  conditions  néceflaires 
de  l’aflbciation  politique.  Les  fujets 
naturels  d’un  prince  lui  font  attachés  , 
fans  autre  réferve  que  l’obfervatioti 
des  loix  fondamentales  ; ils  doivent  lui 
demeurer  fidèles  , de  même  qu’il  doit 

Î>rendre  foin  de  les  bien  gouverner  : 
eurs  intérêts  font  communs  ; ils  ne 
font  avec  lui  qu’un  même  tout , qu’u- 
ne même  fociété  : c’eft  donc  encore 
Une  condition  effentielle  & néceftaire 
de  la  fociété  politique  , que  les  fujets 
reftent  unis  à leur  prince , atitdnt  que 
cela  eft  en  leur  pouvoir. 

§.  201.  ^ ; 

# 

Dévoir  des  membres  d’un  Etat , ou  des 
fujets  d'un  prince  qui  font  en  danger. 

Lors  donc  qu’une  ville  , une  pro- 
vince eft  menacée  , ou  actuellement 
attaquée  } elle  ne  peut , pour  fe’  fouf- 
traire  au  .diriger  , le  léparer  de  l’Etat 
dont  elle  eft  membre  , ou  abandonner 
fon  prince  naturel,  même  quand  il  n’eft 
pas  en  pouvoir  de  lui  donner  un  fe- 

' O iv 
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cours  préfent  & efficace.  Son  devoir 
ies  engagemens  politiques  l’obligent 
faire  les  plus  grands  efforts  , pour  fe  ,* 
maintenir  dans  fon  état  a&uel.  Si  elle  * 
fuccombe  à la  force  j la  néceffité  , cette 
loi  irréfiftible  , l’affranchit  de  fes  pre- 
miers engagemens  , & lui  donne  le 
droit  de  traiter  avec  le  vainqueur , 
pour  faire  fes  conditions  les  meilleures 
qu’il  lui  fera  poflible.  S’il  faut  fe  fou- 
_ mettre  à lui , ou  périr  ; qui  doutera 
,qu  elle  ne  puiffe  , qu’elle  ne  ^oive 
même  prendre  le  premier  parti  î L/u- 
fa^e  moderne  eft  conforme  à cette  dé- 
cifion*:  une  ville  fe  foumet  à l’ennemi , 

3uand  elle  ne  peut  attendre  fon  falut 
une  réfiftance  vigoureufe  ; çjle  lui 
prête  ferment  de  fidélité  i & fon  fou- 
verain  n^fcufe  que  la  fortune. 

§.  îoz. 

Leur  droit  j quand  ils  font  abandonnés. 

L’Etat  eft  obligé  de  défendre  & de 
conferver  tous  fes  membres  ( §.  17.) 

& le  prince  doit  la  même  alfiftance  à 
fes  fujets.  S’ils  refufent , ou  négligent 
de  fecourir  un  peuple,  qui  fe  trouve 
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dans  un  danger  imminenc  ; ce  peuple 
abandonné  devient  abfolument  le  maî- 
m0  tre  de  pourvoir  à fa  sûreté  j à fon  fa- 
• lut , de  la  maniéré  qui  lui  conviendra 
le  mieux  , fans  aucun  égard  pour  ceux 
qui  lui  ont  manqué  les  premiers.  Le 
pays  de  Zug  -,  attaqué  par  les  Suides  , 
en  1 3 5 1 , envoya  au  duc  d'Autriche 
fon  fouverain , pour  en  obtenir  du  fe- 
cours.  Mais  le  prince  , occupé  à par- 
ler de  fes  oifeaux , quand  les  députés 
fe  préfenterent  à lui , daigna  à peine 
les  écouter  : ce  peuple  abandonne  , 
entra  dans  la  confédération  Helvéti- 
que (a).  La  ville  de  Zurich  s’étoit  vue 
dans  le  même  cas , une  année  aupara- 
vant. Attaquée  par  des  citoyens  re- 
belles foutenus  de  la  nobledè  des  en- 
virons, & par  la  maifon  d’Autriche, 
elle  s’adreda  au  chef  de  l'empire  : mais 
Charles  IV  pour  lors  empereur , dé- 
clara à fes  Députés  qu'il  ne  pouvoit  la 
défendre  : Zurich  trouva  fon  falut  dans 

( a ) *V oyex  ETTERLIN  , SIMLER  » & M. 

|W  AT  TE  VIL  LE  , uli  fuprd- 

Ov 
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l’alliance  des  Suifles  (a).  La  même 
raifon  a autorifé  les  Suiffes  en  général  à 
fe  détacher  entièrement  de  l’empire  >(* 
qui  ne  les  protégeoit  en  aucune  ren-* 
contre:  ils  n'en  connoifloient  plus  l’au- 
torité dès  long.tems,  lorfque  leur  in- 
dépendance fut  reconnue  par  l’empe- 
reur & par  tout  le  corps  Germanique 
au  traité  de  if^cjlphalie. 


(a)  Voyez  les  mêmes hiftoriens,&BULLINGER» 
STUMPF  , TSCHU  DI  , STETT1ER. 


CHAPITRE  XVIII. 

De  l’établissement  d’iÎne  Nation 

DANS  UN  PAYS. 

§.  20J. 

Occupation  d’un  pays  par  ta  nation „ 

Jusqües-ici  nous  avons  confidéré  I* 
nation  purement  en  elle-tnêrrre  > fans, 
égard  au  pays  qu'elle  occupe.  Voyons- 
la  maintenant  établie  dans  une  cor- 
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trée  , qui  devient  Ton  bien  propre  8c 
fa  demeure.  La  terre  appartient  aux 
•#  hommes  en  général  : deftinée  par  le 
• Créateur  à être  leur  habitation  com- 
mune & leur  mere  - nourrice  j tous 
tiennent  de  la  nature  le  droit  d’y  ha- 
biter &c  d en  tirer  les  chofes  néceflài- 
res  à leur  fubfiftance  & convenables  i 
leurs  befoins»  Mais  le  genre- humain 
s’étant  extrêmement  multiplié,  la  ter- 
re n’étoit  plus  capable  de  fournir  d'elle- 
même  & fans  culture , à l’entretien  de 
fes  habitâns  j & elle  n’eût  pu  recevoir 
Une  culture  convenable  de  peuples 
vagabons  3 auxquels  elle  eût  appartenu 
en  commun.  Il  devint  donc  néceftàire 
que  ces  peuples  fe  fixaient  quelque 
part  , & qu’ilss’appropriaiènt  des  por- 
tions de  terrein  , afin  que  n'étanr  point 
troublés  dans  leur  travail , ni  fruftrés 
du  fruit  de  leurs  peinés , ils  s’appli- 
quaient à rendre  ces  terres  fertiles  * 
pour  en  tirer  leur  fubfiftance  Voilà 
ce  qui  doit  l^oir  donné  lieu  aux  droits 
de  Propriété  & de  Domaine  , ce  qui  en 
i juftifîe  rétablilTemént.  Depuis  leur  in- 
trodu&ion  le  droit  commun  à tous 
les  hommes  eft  Eeftreint  en  particulier 

O vj 
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à ce  que  chacun  poflede  légitimement* 
Le  pays  qu’une  nation  habite  foit 
qu’elle  s’y  foit  tranfportée  , foit  que 
les  familles  qui  la  compofent , fe  trott-  * 
vant  répandues  dans  cette  contrée  , s’y 
foient  formées  en  corps  de  fociété  po- 
litique ; ce.  pays  , dis-je  , eft  l’établilfe* 
ment  de  la  nation^  elle  y a un  droit 
propre  & exclufif. 

§.  204. 

Ses  droits  Jur  le  pays  quelle  occupe. 

Ce  droit  comprend  deux  chofes  : 
1°.  le  Domaine  y en  vertu  duquel  la 
nation  peut  ufer  feule  de  ce  pays  pour 
fes  befoins , en  difpofer  & en  tirer  tout 
l’ufage  auquel  il  eft  propre.  i°.  L’Em- 
pire y ou  le  droit  du  louverain  com- 
mandement , par  lequel  elle  ordonne 
& difpofe  à fa  volonté  de  tout  ce  qui 
fe  pafle  dans  le  pays. 

Occupation  de  /'Empire  dans  un  pays 
valant. 

■-  Lorfqu’une  nation  s’empare  d’ua 
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pays  qui  n’appartient  encore  à person- 
ne , elle  eft  cenfée  y occuper  Y Em- 
pire ou  la  fouveraineté , en  même-tems 
que  le  domaine.  Car  puifqu’elle  eft 
libre  8c,  indépendante  , Ton  intention 
ne  peut  être , en  s'établilfant  dans  une 
contrée  , d’y  laifïer  à d’autres  le  droit 
de  commander  , ni  aucun  de  ceux  qui 
conftituent  la  fouveraineté.  Tout  l’ef- 
pace  dans  lequel  une  nation  étend  fon 
empire,  forme  le  relïbrt  de  fa  jurif- 
di&ion , 8c  s’appelle  fon  territoire* 

§.  io<». 

Autre  maniéré  d> occuper  VEmpire  dans 
un  pays  libre. 

Si  plufieurs  familles  libres , répan- 
dues dans  un  pays  indépendant , vien- 
nent à s'unir , pour  former  une  nation , 
Un  Etat  elles  occupent  enfemble 
l'Empire  fur  tout  le  pays  qu’elles  ha- 
bitent. Car  elles  en  pofledoienE  déjà  , 
chacune  pour  fa  part , le  domaine  -,  ÔC 
puifqu’elles  veulent  former  enfemble 
une  foeiété  politique  , & établir  une 
autorité  publique  , à laquelle  chacun 
fera'  tenu  d'obéir , il  eft  bien  manifefte 
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que  leur  intention  eft  d’attribuer  â 
cette  autorité  publique  le  droit  de 
commander  dans  tout  le  pays. 

§.  i o/. 

* 

Comment  une  nation  s’approprie  un  pays 
défer t. 

Tous  les  hommes  ont  un  droit  égal 
aux  chofes  qui  ne  font  point  encore 
tombées  dans  la  propriété  de  quel- 
qu’un ; Sc  ces  chofes  - là  appartien- 
nent au  premier  occupant.  Lors  donc 
qu’une  nation  trouve  un  pays  inhabité 
& fans  maître  , elle  peut  légitimement 
s’en  emparer  : & après  qu’elle  a fuffî- 
famment  marqué  fa  volonté  à cet  é- 
sard  , une  autre  ne  peut  l’en  dépouil- 
ler. C’eft  ainfi  que  des  navigateurs  , 
allant  à la  découverte  , munis  d’une 
commilïTon  de  leur  fouverain  , & ren* 
contrant  des  ifles  ou  d’autres  terres 
defertes , en  ont  pris  poflefïion  au  nom 
de  leur  nation  : & communément  ce 
titre  a été  refpe&é  , pourvu  qu’une 
polfeffion  réelle  l’ait  fuivi  de  près- 
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§. 

*#  Quejlion  à ce  fujet.  • 

Mais  c’eft  une  queftion  de  favoir  , 
fi  une  nation  peut  s’approprier  ainfi  r 
par  une  fimple  prife  de  polfelfion , des 
pays  qu’elle  n’occupe  pas  réellement  y 
& s’en  referver  de  cette  maniéré  > 
beaucoup  plus  qu’elle  n’eft  capable  de# 
peupler  8c  decuiciver.  il  n’eft  pis  dif- 
ficile de  décider  , qu’une  pareille  pré- 
tention feroit  abfolument  contraire  au 
droit  naturel  , & oppofée  aux  vues  de 
la  nature  , qui  deftinant  toute  la  terre 
aux  beloins  des  hommes  en  général  % 
ne  donne  à chaque  peuple  le  droit  de 
s’approprier  un  pays  , que  pour  les 
ufages  qu’il  en  rire  , & non  pour  em- 
* pêcher  que  d’autres  n’en  profitent.  Le 
Droit  des  Gens  ne  reconnoîtra  donc 
- la  propriété  & la  fouveraineté  d’une  na- 
tion , que  fur  les  pays  vuides  qu’elle 
aura  occupés  réellement  & de  fait  y' 
dans  lefquels  elle  aura  formé  un  éta- 
» bliiïement  ou  dont  elle  tirera  un  ufa- 
ge  aéhiel.  En  effet , lorfque  des  navi- 
gateursont  rencontré  des  pays  défbrts* 
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dans  lefquels  ceux  des  autres  nations 
avoient  areffé  en  pailant  quelque  mo- 
nument^ pour  marquer  leur  prife  de  4 
polTeffion  } ils  ne  fe  font  pas  plus  mis  * 
en  peine  de  cette  vaine  cérémonie,  que 
de  la  difpofition  des  papes  qui  par- 
tagèrent une  grande  partie  du  mon- 
de entre  les  couronnes  de  Caftille  & 
de  Portugal  (a). 


(a)  Ces  aftes  fi  finguliers  ne  fe  trouvant  guéres 
que  dans  les  livres  allez  rares , on  ne  fera  pas  fâché 
d’en  voir  ici  un  extrait. 

Bulle  d’ALEXANDRE  VI,  par  laquelle  il  donne 
à Ferdinand  & Elizabeth  ( Ifabelle  ) Roi  & 
Reine  de  Caftille  & d’Aragon , le  nouveau  mon- 
de , découvert  par  CR1STOP.  COLOMB. 

Mo  tu  proprio , di#le  pape  , non  ad  veflram , vtl 
akerius  pro  vobis  fuper  hcrc  nobis  oblattr  petitionis 
infianriam  ,fcd  de  noflra  mer  a liber  alitate.,  b excer- 
tafcientia,  ac  de  Apofiolicce  poteflatis  plenitudine , 
omnes  infulas  b terras  firmes , inventas  b invenien- 
das , detetlas  b decegendas  ver  fus  occidentem  b me - * 
ridiem  ( en  tirant  une  ligne  d’un  pôle  à l’autre',  à 
cent  lieues  a l’oueft  des  Açores.  ) AuEloritate  om- 
nipotentis  Dei  nobis  in  beato  Petro  conceffi,  ac  Vi- 
cariat as  Jtfu  Chrilli , qui  fungimur  in  terris  : cum 
omnibus  illarum  dominiis , civitaiilus  bc.  vobis  hx- 
redibusque  b fuccejforibus  vejlris  càflella:  b legionis 
regibus  in  perpetuum  tenore  prœfentium  donamus, 
concedimus  , ajjignamus  , vasque  b hœredes  ac  fuc- 
cejfores  preefatos  illorum  Dominos  cum  plena,  libéra 
b.omnimoda  potefiate  , auâloritatc  b jurifdiftionefi > 
eimus  , eonjtituimus  b deputamus.  Le  pape  exceptç 
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0 §.  109. 

»■ 

• S’il  ejl  permis  d’occuper  une  partie  d’un 
pays , dans  lequel  il  ne  fe  trouve  que 
des  peuples  errans  & en  petit  nombre. 

Il  eft  une  autre  queftion  célébré  i 
à laquelle  la  découverte  du  nouveau 


feulement  ce  qu’un  autre  prince  chrétien  pourroic 
y avoir  occupé  avant  l’année  1493.  Comme  s’il  eût 
été  plus  en  droit  de  donner  ce  qui  n’appartcnoit  à 
perfonne , & fur-tout  ce  qui  étoit  polTedé  par  les 
peuples  Américains.  Il  pourfuit  ainf:  ■ Ac  qvilvf- 
cunque  perfonis  cujufcunque  dignitaris  etiam  impe- 
rialis  bf  regalis , ftatâs , gradûs  , ordinis , vel  condi - 
tionis  jjiïb  excommunicationis  latte  fenttntite  pcena  , 
quameo  ipfo  , Ji  contrafecerint,  incurranr , diJlriEliùs 
inhibemus  ne  ad  infutas  &*  terras firmas  inventas  & in~ 
veniendas , dereâas  bf  detegendas , verfvs  occidentem  bf 
meridiem....  pro  mercïbus  habendis , vel  qvavis  alia  de 
caufa  accedere  preefumant  ah; que  vefira  , ac  lueredum 
bf  fuccejforwn  veflrorum  prœdiElorum  licencia  fpeciali 
bfcmDafum  Romœ  apud  S.  Petrum  anno  1493  , bV 
Nonas  Maji  ,pontif.  noflri  anno  1.  Leibnitii  Co- 
dex juris-gent.  Diplomat.  203.  Voyex  ibid.  Di- 
plom.  1 6$.  l’aâe  par  lequel  le  pape  Nicol  as  V 
donne  au  roi  Alfokse  de  Portugal  & à l’Infant 
Henri  l’empire  de  la  Guinée  & le  pouvoir  de 
fubjuguer  les  nations  barbares  de  ces  contrées, dé- 
fendant à tout  autre  d’y  aller  fens  la  permiffion  du 
Portugal.  L’aéte  eft  datté  de  Rome  le  VI  des  Ides 
de  Janvier  14*4. 
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monde  a principalement  donné  lieu. 
On  demande  , li  une  nation  peut  lé-  t 
gitimement  occuper  quelque  partie  * 
d’une  vafte  contrée  , dans  laquelle  il 
ne  fe  trouve  que  des  peuples  errans  , 
incapables  , par  leur  petit  nombre  , de 
l’habiter  toute  entière.  Nous  avons 
déjà  remarquée  §.  81.  ) en  établiflanc 
l’obligation  de  cultiver  la  terre  , que 
ces  peuples  ne  peuvent  s’attribuer  ex- 
clufivement.  plus  de  terrein  , qu’ils 
n’en  ont  befoin  & qu’ils  ne  font  en 
état  d’en  habiter  & d’en  cultiver. 
Leur  habitation  vague  dans  ces  im- 
menfes  régions  , ne  peut  palier  pour 
une  véritable  & légitime  prife  de  pof- 
felfion  8c  les  peuples  de  l’Europe 
trop  relTerrés  chez  eux  , trouvant  un 
terrein  , dont  les  Sauvages  n’avoient 
nul  befoin  particulier  8c  ne/aifoient  . 
aucun  ufage  a&uel  & foutenu  , onupu 
légitimement  l’occuper , 8c  y établir 
des  colonies.  Nous  l’avons  déjà  dit , la 
terre  appartient  au  genre-humain  pour 
fa  fubfiftance  : fi  chaque  nation  eût 
voulu  dès  le  commencement  s’attri- 
buer un  vafte  pays  , pour  n’y  vivre  que 
de  chalfe , de  pèche  8c  de  fruits  fauva- 
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ges  y notre  globe  ne  fuffiroit  pas  à la 

# dixiéme  partie  des  hommes  qui  l’habi- 

• tent  aujourd’hui.  On  ne  s’écarte  donc 
point  des  vues  de  fa  nature  , en  relfer- 
rant  les  Sauvages  dans  des  bornes  plus 
étoites.  Cependant  on  ne  peut  que 
louer  la  modération  des  Puritains  An- 
glois  , qui  les  premiers  s’établirent 
dans  la  Nouvelle  - Angleterre.  Quoi- 
que munis  d’une  charte  de  leur  fou- 
verain  , il  achetèrent  des  Sauvages  le 
terrein  qu’ils  vouloient  occuper  (a). 
Ce  louable  exemple  futfuivi  par  Guil- 
laume Pen  &c  la  colonie  de  Quackers 
qu’i^conduiflt'dans  la  Penlilvanie. 

< ‘ 

§.  110. 

. Des  colonies. 

Lorfqu’une  nation  s’empare  d’un 
pays  éloigné  8c  y établit  une  colonie  ; 
ce  pays  , quoique  féparé  de  l’établif- 
fement  principal  , fait  naturellement 
partie  de  l’Etat , tout  comme  fes  an-  . 
çiennes  polfeffions.  Toutes  les  fois 


(a)  Hiftoire  des  colonies  Anglaifes  de  l’Amé- 
rique feptentrionalo. 
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donc  que  les  loix  politiques , ou  leÿ 
traités,  n’y  apportent  point  de  diffé- 
rence , tout  ce  qui  fe  dit  du  territoi-  ** 
re  d'une  nation  , doit  s’entendre  auflî* . 
des  fes  colonies. 


. * 

CHAPITRE  XIX. 

De  la  patrie  et  de  diverses 

MATIERES  QUI  Y ONT  RAPPORT. 

Ce  que  c*ejl  que  la  patrie »’ 

T > A totalité  des  contrées  occupées  par 
une  nation  8c  foumifes  à fes  loix  for- 
me , comme  nous  l’avons  dit , fon  rer* 
ritoire  } c’eft  aufli  la  commune  patrie 
de  tous  les  individus  de  la  nation. 
Nous  avons  été  obligés  d’anticiper  la 
définition  du  terme  dePatrie.  (§.  122.) 
parce  que  nous  avions  à traiter  de  l’a- 
mour ae  la  patrie  , vertu  fi  excellente 
8c  fi  nécefiàire  dans  un  Etat.  Suppofant 
donc  cette  définition  connue , il  nous 
refte  à expliquer  diverfes  chofes  réia- 
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tives  à la  matière  , & à développer  les 
•#  queftions  qu’elle  préfente. 

§.  212.* 

Des  citoyens  & naturels. 

Les  citoyens  font  les  membres  de 
la  fociété  civile  : liés  à cette  fociété 
par  certains  devoirs , & fournis  à fon 
autorité , il  participent  avec  égalité  i 
f es  avantages.  Les  Naturels  ou  Indigè- 
nes font  ceux  qui  font  nés  dans  le  pays, 
de  parens  citoyens.  La  fociété  ne  pou- 
vant fe  foutenir  & fe  perpétuer  que 
par  les  enfans  des  citoyens  j ces  en- 
fans  y fuivent  naturellement  la  condi- 
tion de  leurs  peres  , & entrent  dans 
tous  leurs  droits.  La  fociété  eft  cenfée 
le  vouloir  ainfi  j par  une  fuite  de  ce 
qu’elle  doit  à fa  propre  confervation  j 
8c  l’on  préfume  de  droit  que  chaque 
citoyen  en  entrant  dans  la  fociété  , 
réferve  à fes  enfans  le  droit  d’en  être 
membres.^a  patrie  des  peres  eft  donc 
celle  des  enfans  } & ceux-ci  devien- 
nent de  véritables  citoyens,  par  leur 
lïmple  çonfentement  tacite.  Nous  ver- 
roms  bien -tôt , li  parvenus  à l’âge  de 
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raifon  , ils  peuvent  renoncer  à leur 
droit , & ce  qu’ils  doivent  à la  fociécé  * 
dans  laquelle  ils  font  nés.  Je  dis  que* 
pour  être  d’u»  pays  , il  faut  être  né 
d’un  pere  citoyen  j car  li  vous  y êtes 
né  d’un  étranger , ce  pays  fera  feule- 
ment le  lieu  ae  votre  nailïànce  , fans  - 
être  votre  patrie. 


Des  habitans. 

• 

Les  habitons  , par  diftin&ion  des 
citoyens  , font  des  étrangers , auxquels 
on  permet  de  s’établir  à demeure  dans 
le  pays.  Liés  par  leur  habitation  â la  fo- 
cieté,  ils  font  fournis  aux  loix  de  l’Etat, 
tant  qu’ils  y relient , ôc  ils  doivent  le 
defendre , puifqu’ils  en  font  protégés, 
quoiqu’ils  ne  participent  pas  à tous  les 
droits  des  citoyens.  Ils  jouilfent  feule- 
ment des  avantages  que  la  loi  ou  la 
coutume  leur  donne.  Les  habitans  per- 
pétuels font  ceux  qui  ont  rç$u  le  droit 
d’habitation  perpétuelle.  C’eft  une  ef- 
j»ece  de  citoyens  d’un  ordre  inférieur  : 
ils  font  lies  & fournis  à la  fociété , 
kns  participer  à tous  fes  avantages. 


V 
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Leurs  enfans  fuivenc  la  condition  des 
peres  j par  cela  même  que  l’Etat  a 
% donné  à ceux  - ci  l'habitation  perpé- 
tuelle, leur  droit  pâlie  à leur  pofté- 
rité. 

§•  114* 

Naturalifation. 

Une  Nation  , ou  le  fouverain  qui 

• la  repréfente , peut  accorder  à un  é- 
tranger  la  qualité  de  citoyen  , en  l’ag- 
grégeant  au  corps  de  la  fociété  poli- 
tique. Cet  aéte  s’appelle  Naturalifation . 
11  eft  des  Etats  où  le  fouverain  ne  peut 
accorder  à un^tranger  tous  les  droits 
des  citoyens  , par  exemple  , celui  de 
parvènîr  aux  charges  , &c  où  par  con- 
féquent  il  n’a  le  pouvoir  de  donner 
qu’une  naturalifation  imparfaite.  C'eft 
une  difpofition  de  la  loi  fondamenta- 
le , qui  limite  le  pouvoir  du  prince. 
En  d'autres  Etats  j comme  en  Angle- 
terre & en  Pologne  , le  prince  ne  peut 
naturalifer  perfonne  , fans  lê  concours 

• de  la  nation  repréfentée  par  fes  dé- 
putés. 11  en  eft  enfin  , comme  l’Angle- 
terre , où  la  fimple  naiftance  dans  le 
pays  naturalife  les  enfans  d’un  étranger. 
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§.  zi5. 

i 

Des  enfans  de  citoyens  3 nés  en  pays  • 
étranger. 

On  demande  fi  les  enfans  nés  de  . 
citoyens  , en  pays  étranger  , font  ci- 
toyens ? Les  loix  ont  décidé  la  quef- 
tion  en  plufieurs  pays  , & il  faut  fui- 
vre  leurs  difpofitions.  Par  la  loi  natu- 
relle feule , les  enfans  fuivent  la  con- 
dition de  feurs  peres  , entrent  dans 
tous  leurs  droits  ( §.  m.  )-f  le  lieu  de 
la  naiflance  ne  fait  rien  à cela  , & ne 
peut  fournir  de  lui-même  aucune  rai- 
fon  d’ôter  à un  enfant  ce  que  la  nature 
lui  donne  •,  je  dis  de  lui-mÜne  , car 
la  loi  civile,  ou  politique  peut  en  or- 
donner autrement , pour  des  vues  par- 
ticulières. Mais  je  fuppofe  quéde  pere 
n’a  point  quitté  entièrement  fa  patrie 
pour  s'établir  ailleurs.  «S’il  a fixé  Ton 
domicile  dans  un  pays  étranger  j il  y eft 
devenu  membre  d’une  autre  fociété, 
au  moins  comme  habitant  perpétuel, 
& fes  enfans  en  feront  aufli. 


§.  xi C, 
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§.  116. 

► 

• Des  enfans  nés  fur  mer. 

Quant  aux  enfans  nés  fur  mer  ; s’ils 
font  nés  dans  les  parties  de  la  mer  oc- 
cupées par  leur  nation  , ils  font  nés 
dans  le  pays  : fi  c’eft  en  pleine  mer , il 
n’y  a aucune  raifon  de  les  diftinguer 
de  ceux  qui  nailïènt  dans  le  pays  ; car 
ce  n’eft  point  naturellement  le  lieu  de 
la  naiflance  qui  donne  des  droits  , mais 
l’extra&ion  : & fi  les  enfans  font  nés 
dans  un  vailfeau  de  la  nation  ils  peuvent 
être  réputé  nés  dans  le  territoire  j car 
il  eftnaturel  de  confidérer  les  vailfeaux 
de  la  nation  comme  des  portions  de 
fon  territoire , fur-tout  quand  ils  vo- 
guent fur  une  mer  libre  , puifque  l’E- 
tat conferve  fa  jurifdiétion  dans  ces 
vailfeaux.  Et  comme  , fuivant  l’ufage 
communément  reçu  , cette  juridic- 
tion fe  conferve  fur  le  vailTeau , mê- 
me quand  il  fe  trouve  dans  des  par- 
ties de  la  mer  fournies  à une  domina- 
tion étrangère  j tous  les  enfans  nés 
dans  les  vailfeaux  d’une  nation  feront 
cenfésnés  dans  fon  territoire.  Par  la 
Tome  I.  P 
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même  raifon  , ceux  qui  naiflfent  fur  un 
vaifleau  étranger  feront  réputés  nés  en 
pays  étranger  , à moins  que  ce  ne  fût 
dans  le  port  même  de  la  nation  j car 
le  port  eft  plus  particulièrement  du 
territoire  > & la  mere  , pour  être  en  ce 
moment  dans  le  vailfeau  étranger  > 
n’eft  pas  hors  du  pays.  Je  fuppofe 
quelle  & fon  mari  nont  point  quitté 
la  patrie  , pour  s’établir  ailleurs. 

§.  117. 

Etes  enfansnés  dans  Us  armées  de  l’Etatr 
an  dans  la  maifon  de  fon  minifire 
auprès  d’une  cour  étrangère. 

C'eff  encore  par  les  mêmes  raifons  K 

2ue  les  enfans  de  citoyens , nés  hors 
u pays  , dans  les  armées  de  l’Etat  ou 
dans  la  maifon  de  fon  miniftre  auprès 
dune  cour  étrangère  , font  réputés  nés 
dans.  le  pays  *,  car  un  citoyen  abfent 
avec  fa  famille  , pour  le  fervice  de 
l’Etat , & qui  demeure  dans  fa  dépen- 
dance &c  fous  fa  jurifdiéHon  , ne  peut 
être  confidéré  comme  étant  fortL  du 
.territoire,  • 
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§.  u 8, 

*•  Du  domicile. 

Le  domicile  eft  l’habitation  fixée  en 
quelque  lieu  , dans  l’intention  d’y  de- 
meurer toujouis.  Un  homme  n’établit, 
donc  point  fon  domicile  quelque  part, 
à moins  qu’il  ne  falfe  fuffiiamment 
connoître  , foit  tacitement , foit  par 
une  déclaration  exprefie  , fon  inren-* 
tion  de  s’y  fixer.  Au  relie  , cette  décla- 
ration n'empêche  point  que  s’il  vient 
à changer  de  fentiment  dans  la  fuite  , 
il  ne  puifle  tranfporter  fon  domicile 
ailleurs.  En  ce  fens  , celui  qui  s’arrête 
même  longrtems,  dans  un  lieu,  pour 
fes  affaires  , n’y  a qu’une  fimple  habi- 
tation , fans  domicile.  C’eft  ainfi  que 
l’envoyé  d’un  grince  étranger  n’a  point 
fon  domicile  à la  cour  où  il  réfide. 

Le  domicile  naturel , ou  d’origine , eft 
celui  que  la  nailfance  nous  donne  , IL , 
où  notre  pere  a le  lien  j &.nous  fom- 
mes  cenfes  le  retenir  , tant  que  nous 
ne  l’abandonnons  pas  pour  en  choifir 
un  autre.  Le  domicile  acquis  ( adfcitium ) 
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cfi  celui  que  nous  nous  établirons 
par  notre  propre  volonté. 

§•  *iî>- 

Des  vagabonds. 

Les  vagabonds  font  des  gens  fans  do- 
micile. Par  conféquent , ceux  qui  naif- 
fent  de  parens  vagabonds  n’ont  point 
de  patrie  j puifque  la  patrie  d’un  hom- 
me eft  le  lieu , où , au  tems  de  fa  naif- 
fance  , fes  parens  a voient  leur  domi- 
cile (§.  iu.),  ou  l’Etat  dont  fon  pere 
étoit  membre  alors  : ce  qui  revient  à 
la  même  chofe  ; car  s’établir  pour  tou- 
jours chez  une  nation  , c’eft  en  deve- 
nir membre  , au  moins  comme  habi- 
tant perpétuel , fi  ce  n’eft  point  avec 
tous  les  droits  des  citoyens.  Cepen- 
dant on  peut  regarder  la  patrie  d’un 
vagabond  comme  celle  de  ion  enfant , 
en  tant  que  ce  vagabond  fera  cenfé  n’a- 
voir pas  abfolument  renoncé  à fon  do- 
micile naturel  ou  d’origine. 
a • - 

§.  ÜO. 

• Si  Von  peut  quitter  fa  patrie. 

* r* 

Il  faut  néceflairement  ufer  de  plu- 
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lîeurs  diftinéfcions  , pour  bien  réfoudre 
certe  queftion  célébré , fi  un  homme 
• peur  quitter  fa  patrie*,  ou  la  fociété 
dont  il  eft  membre.  1®.  Les  enfans  onr 
une  attache  naturelle  à la  fociété  dans 
laquelle  ils  font  nés  : obligés  de  re- 
connoître  la  prote&ion  qu’elle  a ac- 
cordée à leurs  peres  , ils  lui  font  rede- 
vables , en  grande  partie , de  leur  naif- 
fance  & de  leur  éducation.  Ils  doivent 
donc  l’aimer  , comme  nous  l’avons 
déjà  fait  voir  ( §.  1 zz.  ) , lui  marquer 
une  jufte  recon no i (Tance  , lui  rendre  , 
autant  qu’il  eft  en  eux  , le  bien  pour 
le  bien.  Nous  venons  d’obferver  ( §. 
211.)  qu'ils  ont  droit  d’entrer  dans 
la  fociété  dont  leurs  peres  étoienc 
membres.  Mais  rout  homme  naît  li- 
bre ; le  fils  d’un  citoyen  , parvenu  ï 
l’âge  de  raifon  , peut  examiner  s’il  lui 
convient  de  fe  joindre  à la  fociété  que 
fa  naiflance  lui  deftine.  S’il  ne  trouve 
point  qu’il  lui  foit  avantageux  d’y  refi- 
ler , il  eft  le  maître  de  la  quitte#  en  la 
dédommageant  de  ce  qu’elle  pourroit 
avoir  fait  en  fia  faveur  ( a ) , & en  con- 

(a)  C’eftle fondement  des  Traitcs-foralnet.  (Cei*- 
61s  cmigratioais,  ) 

Piij 
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fervant  pour  elle  , autantxque  fes  nou- 
veaux engagcmens  le  lui  permettront , 
les  fentimens  d'amour  & de  reconnoif-  ** 
fance  qu’il  lui  doit.  Au  telle  les  obliga-* 
tiens  d’un  homme  envers  fa  patrie  na- 
turelle peuvent  changer  , s’altérer  9 ou 
s’évanouir , fuivant  qu’il  l’aura  quittée 
légitimement  & avec  raifon  , pour  en 
•choifir  une  autre  j ou  qu’il  en  aura  été 
chafle  méritoirement  , ou  contre  la 

iuflice  , dans  les  formes  ou  par  vio- 
ence. 

a°.  Dès  que  l’enfant  d’un  citoyen, 
devenu  homme  , agit  comme  citoyen , 
il  eh  prend  tacitement  lfi  qualité  5 fes 
obligations , comme  celles  de  tout  au- 
tre , qui  s’engage  expreflemenr  & forr 
mellement  envers  la  fociété  , devien- 
nent plus  fortes  & plus  étendues  : le 
cas  ell  tout  différent  de  celui  donc 
nous  venons  de  parler.  Lorsqu’une  fo- 
ciété n’a  point  été  contra&ée  pour  un 
tems  déterminé  , il  effc  permis  de  la 
quitter , quand  cette  féparation  peur 
avoir  lieu  fans  caufer  du  dommage  à la 
fociété.  Un  citoyen  peut  donc  quitter 
l’Etat  dont  il  eft  membre  , pourvu  que 
ce  ne  foit  pas  dans  des  conjonctures  j 
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où  il  ne  fçauroit  l’abendonner  fans  lui 
porter  un  notable  préjudice.  Mais  ii 
##  faut  distinguer  ici  ce  qui  peut  fe  faire 
à rigueur  de  droit , de  ce  qui  eft  hon- 
nête & conforme  à tous  les  devoirs  j 
en  un  mot , l’obligation  interne  > de 
l'obligation  externe.  Tout  l^rrrme  a 
le  droit  de  quitter  fon  pays  , pour 
, s’établir  ailleurs  , quand  par  cette 
démarche  il  ne  compromet  point  le 
“bien  de  fa  patrie.  Mais  un  bon  ci- 
toyen ne  s’y  déterminera  jamais  fans 
néceflité , ou  fans  de  très-fortes  raifons. 
11  eft  peu  honnête  d’abufer  de  fa  li- 
berté , pour  quitter  légèrement  des  ajf- 
fociés  , après  avoir  tiré  deux  des  avan- 
tages confidérables  \ & c’eft  le  cas  de 
tout  citoyen  avec  fa  patrie. 

5°.  Quant  à ceux  qui  l’abandonnent 
lâchement  dans  le  péril  , cherchant  à 
fe  mettre  en  sûreté  , au  lieu  de  la  dé- 
fendre ; ils  violent  xnanifeftement  le 
. paéte  de  fociété  , par  lequel  on  s’eft 
engagé  à fe  défendre  tous  enfemble  & 
de  concert  : ce  font  d’infâmes  défer- 
teurs,  que  l’Etat  eft  en  droit  de  punir 
févérement. 

Piv 
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§•  «*• 

Comment  on  peut  s’en  abfenter  pour  % 
un  tems. 

Dans  les  tems  de  paix  & de  tran- 
quillité^ lorfque  la  patrie  n’a  aucun 
befoin  aétuel  de  tous  Tes  enfans  , le 
bien  même  de  l’Etat  & celui  des  ci- 
toyens exige  qu’il  Toit  permis  à un  cha- 
cun de  voyager  pour  fes  affaires , pour- 
vu qu'il  foit  toujours  prêt  à revenir  , 
dès  que-  l’intérêt  public  le  rappellera. 
On  ne  préfume  point  qu’aucun  hom- 
me fe  foit  engagé  envers  la  fociété 
dont  il  eft  membre  , à ne  pouvoir  for- 
tir  du  pays , quand  le  bien  de  fes  af- 
faires l’exigera  , & lorfqu’il  pourra 
s’abfenter  fans  nuire  à fa  patrie. 

§.  2.2  z. 

Variation  des  loix politiques  à cet  egard . 

Il  faut  leur  obéir 

Les  loix  politiques  des  nations  va- 
rient beaucoup  à cet  égard.  Chez  les 
unes  il  eft:  permis  en  tout  tems, fi  ce 
n’eft  dans  le  cas  d’une  guerre  actuelle  , 
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ù tout  citoyen  de  s’abfenter  , & même 
de  quitter  entièrement  le  pays  , quand. 
\ il  le  trouve  à propos , & fans  en  ren- 
* dre  aucune  ration.  Cette  licence  , con- 
traire par  elle-même  au  bien  & au  fa- 
lut  de  la  fociété  ne  peut  fe  tolérer 
que  dans  un  pays  fans  re (Tources  , in- 
capable de  fuffire  aux  befoins  des  ha- 
bitans.  11  n'y  a , dans  un  tel  pays  , 
qu’une  fociété  imparfaite  3 car  il  faut 
que  la  fociété  civile  puilfe  mettre  fes 
membres  en  état  de  fe  procurer  par 
leur  travail  & leur  induftrie  tout  ce 
qui  leur  eft  néceiTaire  : fans  cela , elle 
n’eft  pas  en  droit  d’exiger  qu’ils  fe  dé- 
vouent abfolument  à elle.  En  d’autres 
Etats , tout  le  monde  peut  voyager  li- 
brement pour  fes  affaires , mais  non 
quitter  entièrement  la  patrie  fans  la 
permiflion  expreffe  du  fouverain.  En- 
fin il  en|eft  où  la  rigueur  du  gouver- 
nement ne  permet  à qui  que  ce  foit  dé 
fortirdu  pays,  fans  des  paflè-ports  en 
forme , lefquels  ne  s’accordent  même 
que  très-difficilement  Dans  tous  ces 
cas  , il  faut  fe  conformer  aux  Ioix^ 
quand  elles  font  faites  par  une  auto^ 
lité  légitime.  Mais  dans  le  dernier  , le 

Pv 
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fouverain  abufe  de  fon  pouvoir  & ré- 
duit les  fujets  dans  un  efclavage  in- 
fupponabLç  , s’il  leur  refufe  la  per-  »* 
million  de  voyager  pour  leur  utilité  » * 
lorfqu’il  pou rr oit  la  leur  accorder  fans 
inconvénient  &c  fans  danger  pour  l’E- 
tat. Nous  allons  même  voir  qu'en  cer- 
taines occafions  il  ne  peut  retenir 
fous  aucun  prétexte , ceux  qui.  veu- 
lent s’en  aller  pour  toujours. 

§•  ii*. 

Des  cas  oh  un  citoyen  ejî  en  droit  de 
quitter  la  patrie. 

f 

II  eft  des  cas  dans  lefquels  un  ci- 
toyen eft  abfolument  en  droit , par  des  » , 
pifons  prifes  du  Pa&e  même  de -la 
fociété  politique , de  renoncera  fa  pa- 
trie & de  l’abandonner,  i Si  le  ci- 
toyen ne  peut  trouver  fa  fubliftance 
dans  fa  patrie  a il  lui  eft  permis  fans 
doute  de  la  chercher  ailleurs.  Car  la 
fociété  politique  , ou  civile  j n’étant 
contradée  que  dans  la  vue  de  faciliter 
à un  chacun  les  moyens  de  ivivre  & de 
fe  faire  un  fort  heureux  & aftïiré  : il 
feroit  abfurde  de  prétendre  qu’un 
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membre,  à qui  elle  ne  pourra  procu- 
rer les  chofes  les  plus  neceflaires , ne 
•#  fera  pas  en  droit  de  la  quitter. 

• . , i°.  Si  le  corps  de  la  fociété  , ou  ce- 
lui qui  le  reprefente , manque  abfolu- 
ment  à Tes  obligations  envers  un  ci- 
toyen ; celui  - ci  peut  fe  retirer.  Car  fi 
l’un  des  contra&ans  n’obferve  point  fes 
engagemens  , l’autre  n’eft  plus  tenu  à 
remplir  les  fiens  } & le  contrat  eft  ré- 
ciproque entre  la  fociété  & fes  mem- 
bres. C’eft  fur  ce  fondement  que  l’on 
peut  auflï  chafler  de  la  fociété  un  mem- 
bre qui  en  viole  les  loix. 

3°.  Si  la  majeure  partie  de  la  nation, 
ouïe  fouverain  qui  la  repréfente  , veut 
établir  des  loix  , fur  des  chofes  à l’é- 
gard defquelles  le  Paéte  de  la  fociété 
ne  peut  obliger  tout  citoyen  à fq  fou- 
mettre  \ ceux  à qui  ces  loix  déplaifent 
font  en  droit  de  quiterla  fociété , pour 
6’érablir  ailleurs.  Par  exemple, fi  le  fou- 
verain,ou  la  plus  grande  partie  de  la  na- 
tion, ne  veut  fouffrir  qu’une  feule  reli- 
gion dans  l’Etat , ceux  qui  croient  8c. 
profeflènt  une  autre  religion  font  en 
droit  de  fe  retirer  , d’emporter  leurs 
biens  & d’emmener  leurs  familles.  Car 

Pv) 


Digilized  by  Google 


34$  Le  Droit  des  Gens. 
ils  n’ont  jamais  pû  s’affujettir  à l’autori- 
te  des  hommes,  dans  une  affaire  de  confi- 
dence^) j & fi  la  fociété  fouffre  & s’af-  , 
foiblit  par  leur  départ,  c’eft  la  faute  des  * 
Intolérans  : ce  font  ces  derniers  qui 
manquent  au  paéte  de  la  fociété  , qui 
le  rompent , & qui  forcent  les  autres 
d fe  féparer.  Nous  avons  touché  ail- 
leurs quelques  autres  exemples  de  ce 
troifiéme  cas  : celui  d’un  Etat  popu- 
laire , qui  veut  fe  donner  un  louve- 
min  ( §,  3 3.  ) , 8c  celui  d’une  nation  in- 
dépendante , qui  prend  la  réfolution 
de  fe  foumettre  à une  Puiffance  étran- 
gère. ( §.  !*>].  ) 

§• 

Des  Emigrans. 

Ceux  qui  quittent  leur  patrie  pour 
quelque  raifon  légitime  , aans  le  defi- 
fein  de  s’établir  ailleurs  > s’appellent 
Emigrans.  Ils  emportent  tous  leurs 
biens  avec  eux  , & emmenent  leurs  fa- 
milles. • 

» 1 - ... 


W Voyct  ci-deflui  le  chapitre  de  la  Religîoa» 
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§.  nj- 


% Sources  de  leur  droit. 


Leur  droit  d'émigration  peut  venir 
de  diverfes  fources.  i°.  Dans  les  cas 
que  nous  venons  de  toucher  (§.223..), 
c’eft  un  droit  naturel , qui  leur  eft  cer- 
tainement réfervé  dans  le  patte  même 
daflbci'.tion  civile. 

i®.  L'émigration  peut  être  allurée 
aux  citoyens,en  certains  cas,parune  loi 
fondamentale  de  l’Etat.  Les  Bourgeois 
de  Neufchâiel  6c  de  Valengin  en  Suifle 


Îieuvent  quitter  le  pays  & emporter 
eurs  biens  , comme  il  leur  plaît , fans 
payer  même  aucuns  droits. 

3®.  Elle  peut  leur  être  accordée  vo* 
lontairement  par  le  fouverain. 

4*.  Enfin  ce  droit  peut  naître  de 
quelque  traité  fait  avec  une  puifiànce 
étrangère , par  lequel  un  louverain 
aura  j^omis  de  laifièr  toute  liberté  à 
ceux  ae  fes  fujets , qui , pour  certaine 
' raifonj  pour  eaufe  de  religion  , par 
exemple,  voudront  fe  tranfplanter  dans 
les  terres  de  cette  puiflance-ü.  Il  y a. 
de  pareils  traités  entre  les  princes 
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d’Allemagne , pour  le  cas  en  particu- 
lier où  il  s’agit  de  la  religion.  De  me- 
me en  Suifle  , un  bourgeois  de  Berne  , è* 
qui  veut  fe,  tranfplanter  à Fribourg  , * 
ôc  réciproquement  un  bourgeois  de 
Fribourg  , qui  và  s’établir  à Berne  , 
pour  y profefler  la  religion  du  pays  , 
eft  en  droit  de  quitter  fa  patrie  & d’en 
emporter  tout  ce  qui  eft  à lui. 

11  paroît  par  divers  traits  de  l’hif- 
toire , en  particulier  de  l’hiftoire  de 
Suifle  Ôc  des  pays  voiflns , que  le  Droit 
des  gens  établi  par  la  coutume  dans 
ces  pays- là  , il  y a quelques  fiécles  , ne 
permettoit  pas  à un  Etat  de  recevoir 
au  nombre  de  Tes  citoyens  les  fujets 
d’un  autre  Etat.  Cet  article  dunecou- 
rume  vicieufe  n’avoit  d’autre  fonde- 
ment que  l’efclavage  dans  lequel  les 
peuples  étoient  alors  réduits.  Un  prin- 
ce , un  feigneur  comptoit  fes  fujets 
dans  le  rang  de  fes  biens  propres  j il 
en  calculoit  le  nombre , comrrap  celui 
de  fes  troupeaux  : &c , à la  honte  de 
l’humanité  , cet  étrange  abus  n'eft  pas 
encore  détruit  par-tout. 
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§.  z 2.6. 

Si  le  Jbuvercdn  viole  leur  droit , il  leur 
' fait  injure . 

. Si  lefouverain  entreprend  de  troubler 
ceux  qui  ont  le  droit  d’émigration  , il 
leur  fair  injure  ; & ces  gens  - là  peu- 
vent légitimement  implorer  la  pro- 
tection de  la  puilïànce  qui  voudra  les 
recevoir..  C’cft  ainfï  que  l’on  a vu  le 
•roi  de  Prulîè  Frédéric-Guillàum* 
accorder  fa  protection  aux  Proteftans 
cmigrans  de  Sakyfourg. 

§.227. 

Des  Jupplians. 

On  appelle  Suppüans , tous  fugitifs 
qui  implorent  la  protection  d’un  fou- 
verain  contre  la  nation  9 ou  le  prince» 
qu’ils  ont  quitté.  Nous  ne  pouvons 
établir  folidement  ce  que  le  Droit  des 
Gens  décide  à leur  égard  , avant  que 
nous  ayons  traité  des  devoirs  d’une  na- 
tion envers  les  autres. 
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. §.  n8. 

De  l'exil  & du  bannijjement. 

Enfin  l'exil  eft  une  autre  manière 
de  quitter  la  patrie.  Un  exilé  eft  oa 
homme  chaflé  du  heu  de  Ton  domicile* 
ou  contraint  d’en  fortir  , mais  fans 
note  d’infamie.  Le  baniffement  eft  une 
pareille  expulfion  , avec  note  d’infa- 
mie. (a).  L'un  & l’autre  peuvent  être 
pour  un  tems  limité  , ou  à perpétuité. 
Si  un  exilé  ou  un  banni  avoit  fon  do- 
micile dans  fa  patrie  *,  il  eft  exilé  , ou 
banni  de  fa  patrie.  Au  refte  , il  eft  bon 
de  remarquer  , que  dans  l’ufage  ordi- 
naire , on  applique  auffi  les  termes 
d'exil  & de  banniffement  à l’expulfien 
d’un  étranger  hors  d'un  pays , où  il 
n’avoit  point  de  domicile,  avec  défen- 


(a)  L’ufage  ne  répugne  point  au  fens  que  noué 
donnons  a ces  deux  termes.  L’Académie  Françoife 
dit  : bannifTement  ne  fe  dit  que  des  condamnations 
faites  en  Jufiice  > 6>  exil  n’ejl  qu'un  éloignement 
taufe  par  quelque  difgrace  de  la  cour.  C'eût  qu’une 
pareille  condamnation  faite  en  juftîce  , eft  infa- 
mante ; 8c  qu’une  difgrace  de  la  cour  ne  l’eft  poiet 
•tdinairemeau 


Digitized  by  Google 


Liv.  I.  Cha  p.  XIX. 
fe  à lui  d’y  rentrer , Toit  pour  un  rems  , 
foit  pour  toujours. 

\ Un  droit  quel  qu’il  Toit,  pouvant 
* être  ôté  à un  homme  par  maniéré  de 
peine  j Y exil  , qui  le  prive  du  droit 
d’habiter  en  certain  lieu  , peut-être  une 
peine  : le  bannijjement  en  eft  toujours 
une  *,  car  on  ne  peut  noter  quelqu’un 
d’infamie  , que  dans  la  vue  de  le  pu- 
nir d’une  faute  réelle , ou  prétendue-. 

Quand  la  fociété  retranche  un  de 
fes  membres , par  un  banniffkment  per- 
pétuel ; il  n’eft  banni  que  des  terres  de 
cette  fociété  & elle  ne  peut  l’empê- 
cher de  demeurer  par  tout  aitîeurs , 
où  il  lui  plaira  ; car  après  l’avoir  chafle  , 
elle  n’a  plus  aucun  droit  fur  lui.  Ce- 
pendant le  contraire  peut  avoir  lieu , 
par  des  conventions  particulières  en- 
tre deux  ou  plufieurs  Etats.  C’eft  ainfi 
que  chaque  membre  de  la  confédéra- 
tion Helvétique  peut  bannir  fes  pro- 
pres fujets  de  tout  1^  territoire  de  la 
Suifte  ; le  banni  ne  fera  alors  foufifert 
dans  aucun  des  cantons  , ou  de  leurs 
alliés. 

U exil  fe  divife  en  volontaire  & i/z<- 
volontaire.  Il  eft  volontaire  , quand  ua 
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homme  quitte  fon  domicile  , pour  fe 
fouftraire  à une  peine , ou  pour  éviter 
quelque  calamité  ; & involontaire,*' 
quand  il  eft  d’un  ordre  fupérieur. 

Quelquefois  on  prefprit  à un  exilé 
le  lieu  où  il  doit  demeurer  pendant 
le  tems  de  fon  exil  j ou  on  lui  mar- 
que feulement  un  certain  efpace  , dans 
lequel  il  lui  eft  défendu  d'entrer.  Ces 
diverfes  circonftances&  modifications 
dépendent  de  celui  qui  a le  pouvoir 
d’exiler. 

§.  219. 

Les  exilés  & les  bannis  ont  droit  d'habiter 
quelque  part. 

Un  homme  , pour  être  exilé  , oa 
hanni , ne  perd  point  fa  qualité  d’hom- 
me , ni  par  conséquent  le  droit  d’ha- 
biter quelque  part  fur  la  terre.  Il  tient 
ce  droit  de  la  nature  , ou  plutôt  de  fon 
auteur  , qui  a deftiné  la  terre  aux  hom- 
mes , pour  leur  habitation  ; 8c  la  pro- 
priété n’a  pu  s’introduire  au  préjudice 
au  droit  , que  tout  homme  apporte  en 
naiflant , à I ’ufage  des  chofes  abfolu- 
ment  ncceflàires. 
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§.  x 30. 

• Nature  de  ce  droit. 

•Mais  fi  ce  droit  eft  néceflàire'  & par- 
fait dans  fa  généralité,  il  faut  bien  ob- 
fervcr  qu’il  n'eft  qu’imparfait  à l’é- 
gard de  chaque  pays  en  particulier.  Car 
d'un  autre  côté , toute  nation  eft  en 
droit  de  refufer  à un  étranger  l’entrée 
de  fon  pays,  lorfqu’il  ne  pourroity* 
entrer  fans  la  mettre  dans  un  danger 
évident , ou  fans  lui  porter  un  notable 
préjudice.  Ce  quelle  fe  doit  à elle- 
. même  , le  foin  de  fa  propre  sûreté  , lui 
donne  ce  droit.  Et  en  vertu  de  fa  liberté 
naturelle  , c’eft  d la  nation  de  juger  fi 
elle  eft,  ou  fi  elle  n’eft  pas  dans  le  cas  de 
recevoircet  étranger  ( Prélim.§.  1 6.  ).  Il 
ne  peut  donc  s’établir  de  plein  droit  Sc 
comme  il  lui  plaira , dans  le  lieu  qu'il 
aura  choifi  \ mais  il  doit  en  demander 
la  permifiion  au  fupérieur  du  lieu  \ & 
fi  on  la  lui  refufe  , c’eft  à lui  de  fe 
Tourne  ttre. 

§.  X)l. 

Devoir  destinations  envers  eux . 

Cependant , comme  la  propriété  n’a 
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pu  s’introduire  qu’en  réfervant  le  droit 
acquis  à toute  créature  humaine  , de 
n’être  point  abfolument  privée  de^ 
chofës  nécelTaires  ; aucune  nation  ne 
peut  refufer  3 fans  de  bonnes  raifons  , 
l’habitation  même  perpétuelle  , à un 
homme  chafTé  de  fa  demeure.  Mais  fi 
des  raifons  particulières  & folides  l’em- 
pêchent de  lui  donner  un  azyle  ,,  cet 
♦ homme  n’a  plus  aucun  droit  de  l’exi- 
ger; parce  qu’en  pareil  cas , le  pays  que 
la  nation  habite  ne  peut  fervir  en  me- 
me- tems  A fon  ufage  & à celui  de  cet 
étranger.  Or  , quand  même  on  fuppo-  . 
feroit  que  toutes  chofes  font  encore 
communes  ; perfonne  ne  peut  s’arro- 
ger l’ufage  d’une  chofe , qui  fert  ac- 
tuellement aux  befoins  d’un  autre. 
C’eft  ainfi  qu’une  nation  dont  les 
terres  fuffifent  à peine  aux  befoins  des 
citoyens , n’eft  point  obligée  d’y  rece- 
voir une  troupe  de  fugitifs,  ou  d’exi- 
lés. Ainfi  doit  elle  même  les  rejetter 
abfolument , s’ils  font  infe&és  de  quel- 
que maladie  contagieufe.  Ainfi  eft-elle 
fondée  à les  renvoyer  ailleurs  , fi  elle 
a un  jufte  fujet  de  crtindre  qu’ils  ne 
corrompent  les  mœurs  des  citoyens. 
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qu’ils  ne  troublent  la  religion , ou  qu’ils 
ne  caufent  quelqu’autre  défordre , con- 
• traire  au  falut  public.  En  un  mot , elle 
*«eft  en  droit , ôc  même  obligée  de  fui- 
vre  à cet  égard  les  réglés  de  la  pru- 
dence. Mais  cette  prudence  ne  doit 
pas  être  ombrageule  , ni  pouflee  au 
point  de  refufer  une  retraite  à des  in- 
fortunés , pour  des  raifons  legeres , üc 
fur  des  craintes  peu  fondées , ou  fri- 
voles. Le  moyen  de  la  tempérer  fera 
#de»ne  perdre  jamais  de  vue  la  charité 
& la  commifération , qui  font  dues  aux 
malheureux.  On  ne  peut  refufer  ces 
fentimens  même  à ceux  qui  font  tom- 
bés dans  ^infortuné  par  leur  faute.  Car 
on  doit  haïr  le  crime , & aimer  la  per- 
fonne  *,  puifque  tous  les  hommes  doi- 
vent s’aimer. 

§.131. 

Une  nation  ne  peut  les  punir  pour  des 
fautes  commifes  hors  de  fcn  territoire. 

Si  un  exilé , ou  un  banni  a été  chaf- 
fé  de  fa  patrie  pour  quelque  crime  } il 
n’appartient  point  à la  nation  chez  la- 
quelle il  fe  réfugié  , de  le  punir  potar 
ççtce  faute  , commife  dans  un  pays 
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étranger.  Car  la  nature  ne  donne  aur 
hommes  & aux  nations  le  droit  de  pu- 
nii , que  pour  leur  défenfe  & leur  fû-  « 
reté  ( $.  1 6 9.  ) j d’où  il  fuit  que  l’on  ne  « 
j>ear  punir  que  ceux,  par  qui  on  a-  été 

§•  W- 

Si  ce  n* ejl  pour  celles  qui  intêreffent  la 
fureté  du  genre  humain. 

Mais  cette  raifon  meme  fait  voir , 
que  fi  la  juftice  de  chaque  Etat  doit  en  * 
général  fe  borner  à punir  les  crimes 
commis  dansfon  territoire  jil  faurex- 
ceprer de  la  régie  ces  fcélérats,  qui, 
par  la  qualité  & la  fréquence  habi- 
tuelle de  leurs  crimes  , violent  toute 
fureté  publique , & fe  déclarent  les 
ennemis  du  genre-humain.  Les  empois 
fonneurs  j les  aflaffins , les  incendiaires 
de  profefiîion  peuvent  être  exterminés 
par-tout  où  on  les  failît  ; car  ils  atta- 
’ quent  &c  outragent  toutes  les  nations  , 
en  foulant  aux  pieds  les  fondemens  de 
leur  fureté  commune.  G’eft  ainfi  que 
les  pirates  font  envoyés  à la  potence 
parles  premiers  entre  les  mains  de  qui! 
îk  tombent.  Si  le  fouverain  du  pays. 
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oà  des  crimes  de  cette  nature  ont  été 
commis , en  reclame  les  auteurs , pour 
*#en  faire  la  punition  j on  doit  les  lui 
tendre  , comme  à celui  qui  eft  princi- 
palement intérefle  à les  punir  exem- 
plairement. Et  comme  il  eft  convena- 
ble de  convaincre  les  coupables  &c  de 
leur  faire  leur  procès  dans  toutes  les 
formes  ; c’eft  une  fécondé  raifon  pour- 
quoi on  livre  ordinairement  les  mal- 
faiteurs de  cet  ordre  aux  Etats  qui  ont 
éré  le  théâtre  de  leurs  crimes- 


CHAPITRE  XX. 

Dis  biens  tublics  , communs  et 

PARTICULIERS. 

§•  1}4- 

JDe  ce  que  les  Romains  appeüoient  res 

communes. 

« 

"\Jr  O yo  n s maintenant  quelle  eft  la 
nature  des  différentes  choies , que  ren- 
ferme le  pays  occupé  par  la  nation  , & 
tachons  a établir  les  principes  généraux’- 
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«lu  droit  qui  les  régit.  Cette  matière  eft 
traitée  par  les  jurifconfultes , fous  le 
titre , de  renim  divijîone.  Il  eft  descho- 
fes  , qui , de  leur  nature , ne  peuvent  * 
être  occupées  j il  en  eft  , dont  perfon- 
ne  ne  s’attribue  la  propriété  & qui  de- 
meurentdans  la  communication  primi- 
tive , lorfqu’une  nation  s’empare  d’un 
pays  : les  jurifconfultes  romains  appel- 
lent ces  chofes-li , res  communes , cho- 
fes  communes  : tels  étoient  chez  eux 
l’air , l’eau  courante  , la  mer_,  lespoif- 
fons , les  bêtes  fauvages. 

§•*35* 

Totalité  des  biens  de  la  nation , & leur 
divijion. 

Tout  ce  qui  eft  fufceptible  de  pro- 
priété eft  cenfé  appartenir  à la  nation 
qui  occupe  le  pays , & forme  la  maflè 
totale  de  fes  biens.  Mais  la  nation  ne 
poftede  pas  tous  ces  biens  de  la  même 
manière.  Ceux  qui  ne  font  point  par- 
tagés entre  les  communautés  particu- 
lières, ou  les  individus  de  la  nation, 
s’appellent  biens  publics.  Les  uns  font 
rciervés  pour  les  befoins  de  l'Etat,  & 

- font 
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font  le  domaine  de  la  couronne , ou  de 
la  république  ) les  autres  demeurent 
• communs  à tous  les  citoyens,  qui  en 
• profitent,  chacun fuivant  fes  befoins 
ou  fuivant  les  loix  qui  en  règlent 
l’ufage  , & on  appelle  ceux-ci  biens 
communs.  Il  en  eft  d’autres,  qui  ap- 
partiennent à quelque  corps  ou  com- 
munauté : on  les  nomme  biens  de 
Communauté  _,  res  univerfitatis  ; & ils 
font  pour  ce  corps  en  particulier  , ce 
que  font  les  biens  publics  pour  toute  la 
nation.  La  nation  pouvant  être  envifa- 
gée  comme  une  grande  communauté  ; 
on  peut  appeller  indifféremment  biens 
communs  y ceux  qui  lui  appartiennent 
en  commun  , de  maniéré  que  tous  les 
citoyens  peuvent  en  faire  ufage  , & 
ceux  qui  font  poffédés  de  même  par 
un  corps  , ou  une  communauté  : les 
mêmes  réglés  ont  lieu  pour  les  uns  & 
pour  les  autres.  Enfin  les  biens  poffé  - 
dés  par  des  particuliers  , s’appellent 
biens  particuliers  y res  Jingulorum. 
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Deux  maniérés  d'acquérir  des  biens  • 
publics. 

Lorfqu’une  nation  en  corps  s'em- 
pare  d’un  pays  j tout  ce  qui  ne  fe  par- 
tage point  entre  Tes  membres  demeure 
commun  à toute  la  nation  , 8c  devient 
bien  public.  Il  eftune  fécondé  maniéré, 

. dont  la  nation  6c  en  général  toute  com- 
munauté peut  acqüerir  des  biens  ,fça- 
voir  , par  la  volonté  de  quiconque 
juge  à propos  de  lui  tranfporter,à  quel- 
que titre  que  ce  foit , le  domaine  , ou 
la  propriété  de  ce  qu’il  poflcde. 

Les  revenus  des  biens  publics  font  naturel- 
lement a la  difpofition  du  Jouverain. 

Dès  que  la  nation  remet  les  rênes 
de  PEtat  entre  les  mains  d’un  prince , 
elle  eft  cenfée  lui  remettre  en  même- 
tems  les  moyens  de  gouverner.  Puis 
donc  que  les  revenus  des  biens  publics, 
du  domaine  de  l’Etat , font  deflinés 
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aux  dépenfes  du  gouvernement  ; ils 
font  naturellement  à la  difpofition  du 
• prince  j & on  doit  toujours  le  juger 
• ainli  , à moins  que  la  nation  ne  les  ait 
formellement  exceptés  en  remettant 
l’autorité  fuprême  , & n’ait  pourvu  do 
quelque  autre  maniéré  à leur  adminif- 
tration  aux  dépenfes  nécelïàires  de 
l’Etat , & à l’entretien  de  la  perfonne 
même  du  prince  & de  là  maifon.  Tou- 
tes les  fois  donc  que  l’autorité  fouve- 
raine  eft  remife  purement  Ôc  fimple- 
ment  au  prince , elle  emporte  avec  foi 
le  pouvoir  de  difpofer  librement  des 
revenus  publics.  Le  devoir  du  fouve- 
rain  l’oblige  véritablement  à n’em- 
ployer ces  deniers  qu’aux  befoins  de 
l’Etat  *,  'mais  c’eft  à lui  feul  d’en  dé- 
terminer ^application  convenable  Sc 
il  n’en  doit  compte  à perfonne. 

§• 

La  nation  peut  lui  céder  Vu  fige  & Impro- 
priété des  biens  communs . 

La  nation  peut  attribuer  au  fupé- 
rieur  feul  l’ufage  de  fes  biens  communs % 
de  les  ajouter  ainli  au  domaine  dét 

Qij 
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l'Eut.  Elle  peut  même  lui  en  céder  la 
propriété.  Mais  ce  tranfport  d’ufage , 
ou  de  propriété  exige  un  aéfce  exprès  • 
du  proprietaire  , qui  eft  la  nation.  Il  * 
eft  difficile  de  le  fonder  fur  un  confen- 
tement  tacite  ; parce  que  la  crainte 
empêche  trop  fouvent  les  fujets  de  ré- 
clamer contre  les  entreprifes  injuftes 
du  fouverain. 

§•  *$5>- 

Elle  peut  lui  en  attribuer  le  domaine  <5* 
s'en  réferver  l’ufage. 

Le  peuple  peut  de  même  attribuer 
au  fupérieur  le  domaine  des  chofes 
qu’il  poflede  en  commun  , & s’en  ré- 
ferver l’ufage  , en  tout  ou  en  partie. 
Ainfi  le  domaine  d'un  fleuve  , par 
exemple , peut  être  cédé  au  prince  , 
tandis  que  le  peuple  s'en  réferve  l'u- 
fage  , pour  la  navigation  , la  pêche , 
l’abreuvage  des  beftiaux  &c.  On  peut 
encore  attribuer  au  prince  feul  le  droit 
de  pêcher  dans  ce  fleuve  &c.  En.  un 
mot,  le  peuple  peut  céder  au  fuperieur 
tel  droit  qu’il  voudra  fur  les  biens 
comtïiuns  de  la  nation  ; mais  tous  ces 
droits  particuliers  ne  découlent  point 
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naturellement  & par  eux-mêmes  de  la 
fouveraineté. 

• §•  *4°* 

Des  impôts. 

Si  le  revenu  des  biens  publics , ou 
du  domaine  ne  fuffit  pas  aux  befoins 
publics  , l’Etat  y fupplée  par  des  im- 
pôts. Ils  doivent  être  réglés  de  manié- 
ré que  cous  les  citoyens  en  payent  leur 
quote-part , à proportion  de  leurs  fa- 
cultés & des  avantages  qu’ils  retirent 
de  la  fociétc.  Tous  les  membres  4e  la 
fociété  civile  étant  également  obligés 
de  contribuer  , félon  leur  pouvoir  , à 
fon  avantage  & à fon  falut  ; ils  ne 
peuvent  refufer  de  fournir  les  fubfides 
néceflaires  à fa  confervarion  , fuivant 
qu’ils  font  exigés  par  une  puifiànce  lé- 
gitime. 

§•  *4«- 

La  nation  peut  fe  réferver  le  droit  de  les 
établir. 

Plufieurs  nations  n’ont  point  voulu 
commettre  à leur  prince  un  foin  fi  dé- 
licat , ni  lui  remettre  un  pouvoir , dont 
il  eft  fi  facile  d’abufer.  En  écablifiànt 
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un  domaine  pour  l’entretien  du  fou- 
yerain  Sc  pour  les  dépenfes  ordinaires 
de  l’Erat  , elles  fe  font  réfervé  le  droit  t* 
de  pourvoir  par  elles-mêmes  , ou  par  * 
leurs  repréfentans , aux  befoins  extra- 
ordinaires , en  impofant  des  taxes  , 
payables  par  tous  les  habitans.  En  An- 
gleterre , le  roi  expofe  les  befoins  de 
l’Etat  au  parlement  \ Sc  ce  corps  repré- 
fentatif  de  la  nation  délibéré  Sc  ftatue 
-avec  le  concours  du  roi , fur  la  quan- 
tité de  fubfide  Sc  fur  la  maniéré  de  le 
lever.  Il  fe  fait  même  rendre  compte 
de  l’emploi  que  le  prince  en  a fait. 

§•  *4*. 

» 

Du  fouverain  qui  a ce  pouvoir. 

En  d’autres  Etats , où  le  fouverain 

fjofféde  l’empire  plein  Sc  abfolu  j c’eft 
ui  feul  qui  établit  les  impôts  > qui 
réglé  la  maniéré  de  les  lever  j Sc  il  en 
fait  l’ufage  qu’il  trouve  à propos  , fans 
en  rendre  compte  à perfonne.  Le  roi 
jouit  aujourd’hui  de  cette  autorité  en 
France  , avec  la  fimple  formalité  de 
faire  vérifier  fes  édits*  en  parlement  : 
& cette  cour  a le  droit  de  lui  faire  de  » 
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très  - humbles  remonttances  , fi  elle 
trouve  des  mconvéniens  dans  l’impo- 
fi  don  ordonnée  par  le  prince.  Sage  éta- 
• blifiement,  pour  faire  parvenir  la  vé- 
rité & les  cris  du  peuple  jufqu’aux 
oreilles  .du  fouverain  , & pour  mettre 
quelques  bornes  à fes  diflîpations  > ou 
à l’avidité  des  miniftres  & des  gens  de 
finance  l 

§..245. 


Devoir  du  prince  à t égard  des  impôts . 

Le  prince  qui  eft  revêtu  du  pouvoir 
de  mettre  des  impôts  fur  fon  peuple  , 
doit  fe  garder  d’envifager  les  deniers 
qui  en  proviennent  comme  fon  bien 
propre.  11  ne  doit  jamais  perdre  de  vue 
la  fin  pour  laquelle  ce  pouvoir  lui  a été 
repris  : la  nation  a voulu  le  mettre  en 
état  de  pourvoir  félon  fa  fagelfe  aux 
befoins  de  PEtat.  S’il  divertit  ces  de- 
niers à d’autres  ufages,  s'il  les  confir- 
me dans  un  luxe  frivole , pour  fes^lai- 
firs , pour  afiouvir  la  cupidité  de  fès 
maîtrefles&  defesfavorisjofons  le  dire 
aux  fojjverains  encore  capables  d’en- 
tendre la  vérité  4 il  n’eft  pas  moins 
coupable  , il  l’eft. mille  fois  plus  qu’un 
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particulier , qui  fe  fert  du  bien  d’au- 
trui pour  fatisfaire  fes  paflions  déré- 
glées. L’injuftice  , pour  être  impunie  % «* 
n’en  eft  pas  moins  honteufe. 

§•  *44* 

Du  domaine  éminent  attaché  à la  fou - 

veraifieté . 

Tout  doit  tendre  au  bien  commun  , 
dans  la  fociété  politique  j 8c  H la  per- 
fonne  même  des  citoyens  eft  foumife 
a cette  réglé  leurs  biens  n’en  peuvent 
être  exceptés.  L’Etat  ne  pourroit  fub- 
fifter  ,.ou  adminiftrer  toujours  les  af- 
faires publiques  de  la  maniéré  la  plus 
avantageufe  , s’il  n’avoit  pas  le  pou- 
voir de  difpofer  dans  l’occafion  de 
toute  fortes  de  biens  fournis  à fon  em- 
pire. On  doit  même  préfumer  , que 
quand  la  nation  s’empare  d’un  pays  , 
la  propriété  de  certaines  chofes  n'eft 
abandonnée  aux  particuliers  , qu’avec 
cettfe  réferve.  Le  droit  qui  appartient 
à la  fociété  , ou  au  fouverain , de  dif- 
pofer , en  cas  de  néceftité  8c  pour  le 
falut  public-,  de  tout  bien  renfermé 
dans  l’Etat , s’appelle  domaine  éminent. 

Il  eft  évident  que  ce  droit  eft  nécef- 
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faire , en  certains  cas  , à celui  qui  gou- 
verne , & par  conféquent  qu’il  fait  » 
•#  partie  de  l'empire  ou  du  fouverain 
• pouvoir  , & doit  être  mis  au  nombre 
des  Droits  de  Majejlé  ( §.45.  ).  Lors 
donc  que  le  peuple  déféré  l’empire  à 
quelqu'un , il  lui  attribue  en  même- 
tems  le  domaine  éminent , à moins  qu’il 
ne  le  réferve  exprelfément.  Tout  prin- 
ce véritablement  fouverain  eft  revêtu 
de  ce  droit,quand  la  nation  ne  l'a  point 
excepté,  de  quelque  maniéré  que  fon 
autorité  foit  limitée  à d’autres  égards. 

Si  le  fouverain  difpofe  des  biens  pu- 
blics , en  vertu  de  fon  domaine  éminent\ 
l’aliénation  eft  valide  , comme  ayant 
été  faire  avec  un  pouvoir  fuffifant. 

Lorsqu'il  difpofe  de  même  , dans 
un  befoin , des  biens  d’une  communau- 
té, ou  d’un  particulier  j l’aliénation 
fera  valide , par  la  même  raifon.  Mais 
la  juftice  demande  que  cetre  commu- 
nauté , ou  ce  particulier  foit  dédom- 
magé , des  deniers  publics  : Et  fi  le  tré- 
for  n’eft  pas  en  état  de  le  faire , tous 
les  citoyens  font  obligés  d’y  contri- 
buer ; car  les  charges  de  l’Etat  doivent 
être  fupportées  avec  égalité  , ou  dans 

Qv 
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une  jufte  proportion.  Il  en  eft  de  cela 
» comme  du  je t des  marchandifes  , qui 
fe  fait  pour  fauver  le  vaiücau.  « 

t 

§.  245. 

De  V empire  fur  les  chofes  publiques. 

Outre  le  domaine  éminent , la  fou- 
veraineté  donne  un  droit  d’une  autre 
nature  fur  tous  les  biens  publics,com- 
muns  & particuliers  j c’eft  l'empire  , 
ou  le  droit  de  commander  dans  tous 
les  lieux  du  pays  qui  appartient  à la  na- 
tion. Le  pouvoir  Suprême  s’étend  à 
tout  ce  qui  fe  paffè  dans  l’Etat,  en 
quelque  lieu  que  foit  la  Scène , & par 
conséquent  le  Souverain  commande 
dans  tous  les  lieux  publics,  fur  les  fleu- 
ves, dans  les  grands-chemins , dans  les 
déferts&c.  Tout  ce  qui  y arrive  eft 
fournis  à fon  autorité.  • 

§•  146- 

le  fuperieur  peut  faire  des  toix  fur  Ÿufcu 
ge  des  biens  communs . 

En  vertu  de  la  même  autorité , le 
fouverain  peut  faire  des  lcûx  qui  re- 
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fient  la  manière  dont  on  doit  ufer  des 
iens  communs , 'tant  de  ceux  de  la 
• nation  entière , que  des  biens  des  corps 
• ou  des  communautés.  Il  ne  peut , à la 
vérité , priver  de  leur  droit  ceux  qui 
ont  part  à ces  biens  ; mais  le  foin  qu’il 
doit  prendre  du  repos  public  8c  de  l’a- 
vantage commun  des  citoyens,  le  met 
fans  doute  en  droit  d’établir  des  ioix 
qui  tendent  à ce  but  , &c  de  regler  par 
conféquent  la  maniéré  dont  on  doit 
jouir  des  biens  communs.  Cette  ma- 
tière pourrait  donner  lieu  à des  abus  , 
exciter  des  troubles,  qu’il  importe  à 
l’état  de  prévenir , 8c  contre  lefquels 
le  prince  eil  obligé  de  prendre  de  juf- 
tes  mefures.  ' C’eft  ainfi  que  le  fouve- 
rain  peut  établir  une  fage  police  dans 
la  chafle  8c  dans  la  pêche  ; les  interdi- 
re dans  les  tems  de  la  multiplication  v 
défendre  Tufa-^e  de  certains  filets  , de 
toute  méthode  deftru&ive  &c.  Mais: 
comme  c’efl:  en  qualité  de  pere  com- 
mun , de  gouverneur  & de  tuteur  de 
v fon  peuple  , que  le  fouverain  eft  em 
droit  de  faire  ces  loix  y il  ne  doit 
mais  oublier  les  fins  qui  ly  appellent^ 
& s’il  fait  à cet  égard  des  ordonnances 
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dans  quelqu'autre  vue  que  celle  d* 
bien  public , il  abufe  de  Ton  pouvoir. 

§•  147- 

» 

De  V aliénation  des  biens  de  commu- 
nauté. 

Une  communauté,  ainfi  que  tout 
propriétaire , a le  droit  d’aliéner  & 
d’engager  fes  biens  , mais  ceux  qui  la 
compofent  pour  le  préfent  ne  doivent 
jamais  perdre  de  vue  la  deftination  de 
ces  biens  communs , ni  en  difpofer  au- 
* trement  que  pour  l’avantage  du  corps, 
ou  dans  les  cas  de  nécellité , s’ils  les 
diftraifent  dans  d'autres  vues , ils  abu- 
fent  de  leur  pouvoir  , ils  pèchent  con- 
tre ce  qu’ils  doivent  à leur  communau- 
té & à leur  poftérité  \ & le  prince , en 
qualité  de  pere  commun,  eft  endroit 
de  s'y  oppofer.  D'ailleurs  , l’intérêt  de 
l’Etat  demande  que  les  biens  des  com- 
munautés ne  fe  diffipent  point  ; ce  qui 
donne  au  prince , chargé  de  veiller  au 
falut public,  un  nouveau  droit  d’em- 
pêcher l’aliénation  de  ces  biens-là.  Il 
eft  donc  très  - convenable  d’ordonner 
dans  un  Etat  , que  l’aliénation  des 


Digitized  by  Googl 


Liv.  I.  Ch  a p.  XX.  57  j 

biens  de  communauté  fera  invalide  , Ci 
le  conlentement  du  fupérieurn'y  eft  in- 
tervenu. Aufti  les  loix  civiles  donnent- 
elles  à cet  égard  aux  communautés  les 
droits  des  mineurs.  Mais  c’eft  là  une 
loi  purement  civile  i Ôc  le  fentiment 
de  ceux  j qui , en  droit  naturel , ôtent 
à une  communauté  le  pouvoir  d’alié- 
ner fes  biens  fans  le  confentement  du 
fouverain  , me  paroît  deftitué  de  fon-« 
dement  & contraire  à la  notion  de  la 
propriété.»  Il  eft  vrai  qu’une  commu- 
nauté peut  avoir  reçu  des  biens  foit 
de  fes  prédéceffeurs  , foit  de  quel- 
qu’autre  , à la  charge  de  ne  pouvoir 
les  aliéner  : mais  en  ce  cas  , elle  n’en  à 
que l’ufufruit  perpétuel,  & non  l’en- 
tière & libre  propriété.  Sr  quelques- 
uns  de  fes  biens  ont  été  donnés  pour  la 
confervation  du  cojps  ; il  eft  manifef- 
te  que  la  communauté  n’a  pas  le  pou- 
voir de  les  aliéner , fi  ce  n’eft  dans  le 
cas  d’une  extrême  néceflïté  : & tous 
ceux  quelle  peut  avoir  reçus  du  fou- 
verain , font  préfumés  être  de  cette 
nature. 
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§.  148.  . 

De  Vufage  des  biens  communs * 

Tous  les  membres  d’une  commu- 
nauté ont  un  droit  égal  à l’ufage  de 
fes  biens  communs.  Mais  le  corps  de 
la  communauté  peut  faire , fur  la  ma- 
nière d’en  jouir  , tels  reglemens  qu’il 
Juge  à propos , pouYvû.  que  ces  régie- 
mens  ne  donnent  aucune  atteinte  à l’é- 
galité qui  doit  regner  dans  une  com- 
munion de  biens,  v C'eft  ainfi  qu’une 
communauté  peut  déterminer  l’ufage 
d’une  foret  commune  , ou  d’un  pâtu- 
rage commun  , foit  en  le  permettant 
à tous  les  membres , fuivant  leur  be- 
foin  \ foit  en  fixant  une  portion  égale 
pour  chacun  j mais  elle  n’a  pas  le  droit 
d’en  exclure  aucun , ou  de  le  diftin- 
guer , en  lui  affignant  une  part  moiiv 
dre  que  celle  des  autres. 

§•  l49‘ 

Manière  dont  chacun  doit  en  jouir*  * 

Tous  les  membres  d’un  corps  ayant 
an  droit  égal  à fes  biens  communs» 
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chacun  doit  en  profiter  de  manière 
qu’il  ne  nuife  en  aucune  façon  à l’ufa- 
•#  ge  commun.  Suivant  cette  réglé , il 
• n’eft  pas  permis  à un  particulier  de  fai- 
re fur  une  riviere  , qui  eft  un  bien  pu- 
blic , aucun  ouvrage  capable  de  la  ren- 
dre moins  prop!>e  à l’ufage  de  tout  le 
monde  , comme  d’y  conftruire  des 
moulins  r d’y  faire  une  tranchée  pour 
en  détourner  l’eau  fur  fon  fonds,  &c- 
S’il  l’entreprenoit  , il  s’arrogeroit  un 
droit  particulier  contraire  au  droit 
commun  de  tous. 

§•  * 5 °* 

Du  droit  de  prévention  dans  leur  ufage v 

Le  droit  de prévention  ( jus  prczven-- 
tionis  ) doit  être  fidèlement  obfervé- 
dans  l’ufage  des  chofes  communes  qui 
ne  peuvent  fervir  en  même-tems  à plu- 
fieurs.  On  appelle  de  ce  nom  le  droit 
du  premier  venu  dans  l’ufage  de  ces 
fortes  de  chofes.  Par  exemple  fi  je 
. tire  actuellement  de  l’eau  d’un  puits 
commun  ou  public,  un  autre  qui  fur- 
rient  ne  peut  me  chaiïer  pour  en  pui- 
fer  lui  même  A & il  doit  attendre  que 
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J aie  fini.  Car  j’ufe  de  mon  droit  en 
Puifant  de  cette  eau , & perfonne  ne 
Peut  m’y  troubler  : un  fécond , qui  a 
un  droit  égal , ne  peut  le  faire  valoir 
au  préjudice  du  mien  ; me  faire  ceffer, 
par  fon  arrivée , ce  feroit  s’attribuer 
plus  de  droit  cju  a moi  , te  bleffer  la 
loi  de  l’égalité. 

§.  ZJI. 


, Du  même  droite  dans  un  autre  cas . 

La  meme  réglé  doit  être  obfervéeà 
l’égard  de  ces  chofes  communes , qui 
fe  confument  dans  l’ufage  : elles  ap- 
partiennent au  premier  qui  y met  la 
main  pour  s’en  iervir } & un  fécond , 
qui  fur  vient,n’a  aucun  droit  de  l’en  dé- 
pouiller. Je  me  rends  dans  une  forêt 
commune  ,je  commence  à abattre  un 
arbre  j vous  furvenez  , te  vous  vou- 
driez avoir  ce  même  arbre  : vous  ne 
pouvez  me  l’ôter  ; car  ce  feroit  vous 
arroger  un  droit  fupérieur  au  mien  $ 
& nos  droits  font  égaux.  Cette  réglé 
eft  la  rpême  que  le  droit  de  la  nature 
preferit  dans  l’ufage  des  biens  de  la 
terre  , avant  i’introdu&ion  de  la  pro- 
priété. 


« 

t 
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§•  *5^* 

# De  la  confervation  & de  la  réparation 
\ des  liens  communs . 

Les  dépenfes  que  peut  exiger  la  con- 
fervatipn  , ou  la  réparation  des  chofes 
qui  appartiennent  au  public , ou  à une 
communauté  , doivent  être  fupportées 
* aïfec  égalité , par  tous  ceux  qui  ont  part 
à ces  chofes-la  , Toit  qu’on  tire  les  fom- 
mes  ncceffàires  des  coffres  communs  , 
foie  que  chaque  particulier  y contri- 
bue fa  quote-part.  La  nation  , la  com- 
munauté ,&  tout  corps  en  général  peut 
aufli  établir  des  taxes  extraordinaires  , 
ou  des  impôts  , des  contributions  aiv- 
nuelles , pour  fubvenir  à ces  dépenfes  j 
pourvu  qu’il  n’y  ait  point  de  vexa- 
tions , &:  que  les  deniers  exigés  foient 
fidèlement  appliqués  à leur  deftina- 
tion.  C’eft  encore  pour  cette  fin  , com- 
me nous  l’avons  obfervé  ( §.  103.)  , 
que  les  droits  de  péage  font  légitime- 
ment établis.  Les  chemins  , les  ponts  , 
les  chaufle.es  font  des  chofes  publiques, 
dont  tous  ceux  qui  y partent, profitent  : 
il  eft  jufte  que  tous  les  pafians  contri- 
buent à leur  entretien. 
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§•  2-53* 

% 

Devoir  & droit  du  fouverain  à cet  égard.  £ 

« 

Nous  verrons  tout-à- l’heure;  que  le 
fouverain  doit  pourvoir  à la  confer- 
vation  des  biens  publics.  1^  n’eft  pas 
moins  obligé , comme  conducteur  de 
toute  la  nation  , de  veiller  à celle  des 
biens  d’une  communauté.  Tout  l’Etac 
eft  intérefté  à ce  qu’une  communauté 
ne  tombe  pas  dans  l’indigence  , par  la 
mauvaife  conduite  de  ceux  qui  la  com- 
pofent  actuellement.  Et  comme  l’obli- 
gation produit  le  droit  fans  Lequel  on 
ne  peut  la  remplir  ; le  fouverain  eft 
en  droit  de  mettre  à cet  égard  la  com- 
munauté dans  fon  devoir.  Si  donc  il 
s’apperçbit  ,par  exemple,  qu’elle laifle 
dépérir  des  baiimens  néceflaires, qu’elle 
dégrade  fes  forêts  } il  eft  en  droit  de 
lui  prefcrire  ce  qu’elle  doit  faire,  Ôc  de 
la  mettre  en  rçgle. 

§-M4-  - 

Des  biens  particuliers. 

Nous  n’avons  qu’un  mot  à dire  des 
biens  particuliers  : tout  propriétaire  a 
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droit  de  régir  fon  bien  & d'en  difpofer 
comme  bon  lui  femble  , tant  que  le 
droit  d’un  tiers  ne  s’y  trouve  pas  in- 
téreiré.  Cependant  le  fouverain  , com- 
me pere  de  fon  peuple , peut  de  doit 
retenir  un  diflîpateur  , de  l’empêcher 
de  courrir  à fa  ruine  , fur- tout  fi  ce 
diflîpateur  eft  pere  de  famille.  Mais  il 
faut  bien  prendre  garde  à ne  pas  éten- 
dre ce  droit  d’infpeétion  jufqu’à  gêner 
les  fujets  dans  Padminiftration  de  leurs 
affaires  ; ce  qui  ne  blefleroit  pas  moins 
le  vrai  bien  de  l’Etat,  que  la  jufte  li- 
berté des  citoyens.  Le  détail  de  cette 
matière  appartient  au  droit  public  ÔC 
à la  politique. 

§•  MS- 

Le  fouverain  peut  tes  foumettre  a une 
police. 

Il  fautobferver  encore  , que  les  par- 
ticuliers ne  font  pas  tellement  libres 
dans  l’œconomie  ou  le  gouvernement 
de  leurs  biens  , qu’ils  ne  demeurent 
fujets  aux  loix  de  aux  reglemens  de  po- 
lice faits  par  le  fouverain.  Par  exem- 
ple , fl  les  vignes  fe  multiplient  trop 
dans  un  pays  & qu’on  y manque  de 
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bleds  ; le  fouverain  peut  défendre  dô 
planter  de  la  vigne  dans  les  champs 
propres  au  labourage  j car  le  bien  pu- 
blic & le  falut  de  l’Etat  y font  inté- 
refles.  Lorfqu’une  raifon  de  cette  im- 
portance le  demande  , le  fouverain , 
ou  le  magiftrat  peut  contraindre  un 
particulier  à vendre  fes  denrées , dont 
il  n’a  pas  befoin  pour  fa  fubfiftance,  ôc 
en  fixer  le  prix.  L’autorité  publique 
peur  & doit  empêcher  les  monopoles , 
réprimer  toutes  les  manœuvres  ten- 
dantes à faire  enchérir  les  vivres  j ce 
que  les  Romains  appelaient , anno- 
nam  incemlere , comprimere  vexare . 

§.  256. 


« 

* 


Des  héritages . 

Tout  homme  peut  naturellement 
choifir  celui  à qui  il  veut  laiflfèr  fes  , 
biens  après  fa  mort  , autant  que  fon 
droit  n’eft  pas  limité  par  quelque  obli- 
gation indifpenfable  , comme  par  é- 
xemple  , celle  de  pourvoir  à la  fub- 
fiftance de  fes  enfans.  Les  enfans  ont 
aufii  naturellement  le  droit  de  fuccé- 
der  avec  égalité  aux  biens  de  leur  pere* 
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Mais  tout  cela  n’empêche  pas  que  l’on 
ne  puifte  établir  dans  un  Etat  des  loi* 
particulières  fur  les  teftamens  & les  hé- 
ritages j en  refpeétant  toutefois  les 
droits  eflentiels  de  la  nature.  C’eft  ainfi 

3ue  pour  foutenir  les  familles  nobles  , 
eft  établi  en  plufieurs  lieux  , que 
l’aîné  eft  de  droit  ie.principal  héritier 
de  fon  pere.  Les  terres  fubftituées  à 
perpétuité  à l’aîné  d’une  maifon  , lui 

{•ar  viennent  en  vertu  d’un  autre  droit, 
equel  a fa  fource  dans  la  volonté  de 
celui , qui  étant  maître  de  ces  terres , 
les  a afte&ées  à cette  deftination. 


CHAPITRE  XXI. 

De  l’aliénation  des  biens  publics, 

OU  DU  DOMAINE,  ET  DE  CELLE 

d’une  partie  de  l’État. 

§•  *57- 

La  nation  peut  aliéner  fes  biens  publics . 

T > A nation  étant  feule  maîtreflè  des 
biens  quelle poflede,  elle  peut  en  dif* 
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pofer  comme  bon  lui  femble  , les  alié- 
ner , ou  les  engager  validement.  Ce 
droit  eft  une  conféquence  uéceflàire  du 
domaine  plein  ôc  abfolu  : l’exercice  en 
eft  feulement  reftreint , par  le  droit  na- 
turel , à l’égard  des  propriétaires  qui 
n’ont  pas  l’ufage  de  la  raifon  nécef- 
faire  pour  la  conduite  de  leurs  affaires; 
ce  qui  n’eft  pas  le  cas  d’une  nation. 
Ceux  qui  penfent  autrement*  ne  peu- 
vent alléguer  aucune  raifon  folide  de 
leur  fentiment  ; & il  fuivroit  de  leurs 
principes , que  l’on  ne  pourroit  jamais 
contra&er  fûrement  avec  une  nation  : 
ce  qui  attaque  par  les  fondemens  tous 
les  traités  publics. 

§.  158. 

Devoirs  £ une  nation  à cet  égatd. 

Mais  il  eft  très-vrai  de  dire  , que  la 
nation  doit  conferver  précieusement 
fes  biens  publics,  en  faire  un  ufage  con- 
venable , n’en  difpofer  que  pour  de 
bonnes  raifons  , ne  les  aliéner , ou  en- 
gager, que  pour  fon  avantage  mani- 
fefte , ou  dans  le  cas  d’une  preflànte 
néceftité.  Tout  cela  eft  une  fuite  évi- 
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dente  des  devoirs  d’une  nation  envers 
elle-même.  Les  biens  publics  lui  font 
« très-utiles , &:  même  néceïfaires  > ellé 
• ne  peut  les  dilîiper  mal-à-propos  , fans 
fe  faire  tort  & le  manquer  à loi-même 
honteufement.  Xe  parle  des  biens  pu- 
blics proprement  dus , ou  du  domaine 
de  l’Etat.  C’eft  couper  les  nerfs  du 
gouvernement , que  de  lui  ôter  fes  re- 
venus. Quant  aux  biens  communs  à 
tous  les  citoyens  ; la  nation  fait  tort  à 
ceux  qui  en  profitent , fi  elle  les  aliè- 
ne fans  néceflité , ou  fans  de  bonnes 
raifons.  Elle  eft:  en  droit  de  le  faire  , 
comme  propriétaire  de  ces  biens;  mais 
elle  ne  doit  ën  difpofer  que  d’une  ma- 
niéré convenable  aux  devoirs  du  corps 
envers  fes  membres. 

§•  M9* 

Ceux  du  prince 

Ces  mêmes  devoirs  regardent  le  prince, 
le  condu&eur  de  la  Nation.  Il  doit  veil- 
_ 1er  à la  confervation  & à la  fage  admi- 
nillration  des  biens  publics,  arrêter  & 
prévenir  leur  diffipation , & ne  point 
fouffrir  qu’ils  foient  divertis  à des  ufa- 
ges  étrangers. 
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§.  160. 

. Il  ne  peut  aliéner  Us  biens  publics. 

Le  prince  ou  le  fupérieur  quelcon- 
que de  la  fociété  , n’étant  naturelle- 
ment que  l'adminiftrateur  , Sc  non  le 
propiétaire  de  l'Etat  : fa  qualité  de 
chef  de  la  nation , de  fouverain  , ne 
lui  donne  point  par  elle-même  le  droit 
d’aliéner , ou  d’engager  les  biens  pu- 
blics. La  réglé  générale  eft  donc  que 
le  fupérieur  ne  peut  difpofer  des  biens 
publics  quant  à la  fubftancô  j ce  droit 
étant  rélervé  au feul  propriétaire,  puif- 

3ue  l’on  définit  la  propriété  par  le  droit 
e difpofer  d’une  chofe  quanta  la  fub- 
ftance.  Si  le  fupérieur  vient  à paflerlbn 
pouvoir  à l’égard  de  ces  biens  , l’aliéna- 
tion qu’il  en  aura  faite  eft  invalide , ÔC 
peut  toujours  être  révoquée  par  fon 
fuccefieur , ou  par  la  nation.  C’eft  la 
loi  communément  reçue  dans  le  royau- 
me de  France } & c'eft  fur  ce  principe 
que  le  Duc  de  Sully  [a  ) confeilla  ï 

Henri 


(a)  Voyez  Ces  Mémoire». 
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Henri  IV  de  retirer  toutes  les  parties 
du  domaine  de  lacouronne,qui  avoient 
*•  cté  aliénées  pat  fes  prédécefleurs. 

§.  161. 

: La  nation  peut  lui  en  donner  le  droit . 

La  nation  ayant  la  libre  difpofition 
• de  tous  les  biens  qui  lui  appartien- 
nent ( §.  157.  ) ; elle  peut  tranfporter 
fon  droit  au  fouverain  , & lui  conférer 
par  conféquent  celui  d’aliéner  & d'en- 
gager les  biens  publics.  Mais  ce  droit 
11’étant  pas  néceflaire  au  conduéfceur 
de  l’Etat  , pour  gouverner  heureufe- 
ment  ; on  ne  préfume  point  que  la  na- 
. rio.11  le  Lui  ait  donné  \ & fi  elle  n’en  a 
pas  fait  une  loi  expreflè , on  doit  tenir 
que  le  prince  n’en  eft  point  revêtu. 

§.  661. 

Réglés  à ce  fujet  pour  les  traités  de 
nation  à nation. 

Les  réglés  que  nous  venons  d’éta- 
blir , concernent  les  aliénations  des 
biens  publics , faites  en  faveur  des  par- 
ticuliers. La  queftion  change , quand  il 
Tome  T R 
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s’agir  d’aliénations  faites  de  nation  à 
nation  (a  ) : il  faut  d’autres  principes 
pour  la  décider  , dans  les  différens* 
cas  qui  peuvent  fe  préfenter.  Eflayons 
d’en  donner  la  théorie  générale. 

i°.  Il  eft  néceflaire  que  les  narions 
puifTent  traiter  & tranfieer  validement 
cntr’elles  , fans  quoi  elles  n’auroient 
aucun  moyen  de  terminer  leurs  affai- 
res , de  fe  mettre  dans  un  état  tran- 
quille &c  alluré.  D’où  il  fuit  que  quand 
une  nation  a cédé  quelque  partie  de 
fes  biens  à une  autre,  la  ceffion  doit 
être  tenue  pour  valide  & irrévocable  , 
comme  elle  l’eft  en  effet , en  vertu  de 
la  notion  de  propriété.  Ce  principe  ne 
peut  être  ébranlé  par  aucune  loi  fon- 
damentale , au  moyen  de  laquelle  une 
nation  prétendroit  s'ôter  à elle-même 
le  pouvoir  d’aliéner  ce  qui  lui  appar- 
tient. Car  ce  feroit  vouloir  s’interdire 
tout  contrat  avec  d’autres  peuples  , ou 


( a ) Quoi  Domanid  Regnorum  inalienabiliatd  fttn- 
per  revocabilia  dicuntur , ii  rejpeâtu  privacorum  in- 
telligitur  ; nam  contra  alias  Gentes  divino  privilegii 
opus  foret.  LeibnitIUS  , Pr*fat.  ad  Codic.  Jur. 

. Cent.  Piplomat. 
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prétendre  les  tromper.  Avec  une  pa- 

# reille  loi , une  nation  ne  devrait  jamais 

• traiter  de  fes  biens  : fi  la  néceflité  l’y 

oblige  , ou  fi  Ton  propre  avantage  l’y 
détermine  *,  dès  qu’elle  entre  en  traité , ' 
elle  renonce  à fa  loi  fondamentale.  On 
ne  contefte  guères  à la  nation  entière 
le  pouvoir  d’aliéner  ce  qui  lui  appar- 
tient : mais  on  demande  , fi  fon  con- 
ducteur , fi  le  fouverain  a ce  pouvoir  ? 
La  queftion  peut  être  décidée  par  les 
loix  fondamentales.  Les  loix  ne  difent- 
elles  rien  directement  là-deiïus  *,  voici 
notre  fécond  principe  : * 

i°.  Si  la  nation  a déféré  la  pleine 
fouveraineté  àfon  conduCteur,fi  elle  lui 
a commis  le  foin,  ôc  donné,  fans  réfer- 
ve,  le  droit  de  traiter  & de  contracter 
avec  les  autres  Etats  ; elle  eft  cenfée 
l’avoir  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  né- 
ceflaires  pour  contracter  validement. 
Le  prince  eft  alors  l’organe  de  la  na- 
tion } ce  qu’il  fait  eft  réputé  fait  par- 
elle-même  ; & bien  qu’il  ne  foit  pas  le 
propriétaire  des  biens  publics , il  les 
aliène  validement , comme  étant  dûe- 
ment  autorifé. 

Rij 
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§.  16 3. 

< 

De  l'aliénation  d'une  partie  de  l'Etat,  * 

La  queftion  devient  plus  difficile  , 
quand  il  s’agit,  non  de  l’aliénation  de 
quelques  biens  publics  , mais  du  dé- 
membrement de  la  nation  même  , ou 
de  l’Etat , de  la  ceflioi?  d’une  ville  , ou 
d’une  province  9 qui  en  fait  partie. 
Toutefois  elle  fe  réfout  folidement  par 
les  mêmes  principes.  Une  nation  fe 
doit  conferver  elle -même  ( §.  16.  ) 3 
elle  doit  conferver  tous  fes  membres , 
elle  ne  peut  le$  abandonner  , &:  elle 
çft  obligée  _envers  eux  à les  mainrenir 
dans  leur  état  de  membres  de  la  nation 
( §.  17.  ).  Elle  n'eft  donc  point  en 
droit  de  trafiquer  de  leur  état  & de 
leur  liberté  , pour  quelques  avanta- 
ges j qu’elle  fe  promertroit  d’une  pa- 
reille négociation.  Ils  fe  font  unis  à la 
fociété,  pour  en  être  membres  ; ils  re* 
çonnoifient  l’autorité  de  l’Etat  , pour 
travailler  de  concert  au  bien  & au  fa- 
l.ut  commun,  Ôc  non  pour  être  à fadif 
pofition  , comme  une  métairie  j ou 
cpjnine  un  troupeau  de  bétail.  Mais  ^ 
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nation  peut  légitimement  les  abandon-' 
0 ner  , dans  le  cas  d’une  extrême  néceilt- 
• té  , & elle  eft  en  droit  de  les  retran- 
cher du  corps  , fi  le  falut  public  l’exi- 
ge. Lors  done  qu'en  pareil  cas  , l’Etat 
abandonne  une  ville  , ou  une  provin- 
ce , à un  voifin  j ou  à un  ennemi  pui£- 
fant  y la  cefiion  doit  demeurer  valide 
quant  à l’Etat  , puifqu’il  a été  en  droit 
de  la  faire  : il  n’y  peut  plus  rien  pré- 
tendre 4}  il  a cédé  tous  les  droits  qu’il 
pouvoir  y avoir. 

§.  164. 

Droit  de  ceux  qu’on  veut  démembrer . 

Mais  cette  province  , ou  cette  ville; 
ainfi  abandonnée  & démembrée  de 
l'Etat,  n’eft  point  obligée  de  recevoir 
le  nouveau  maître  qu'on  voudroit  lui 
donner.  Séparée  de  la  fociété  dont  elle 
étoit  membre  , elle  rentre  dans  ton? 
fes  droits  \ ôc  S’il  lui  eft  poftible  de  dé- 
fendre fa  liberté  contre  celui  qui  vou- 
droit  la  foumettre  , elle  lui  réfifte  lé- 
gitimement. François  I s’étant  engagé 
pir  le  Traité  de  Madrid  à céder  le  du- 
ché de  Bourgogne  à l'Empereur  Ch  aR* 

Riij 
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les  V j les  Etats  de  cette  province  dé- 
clarèrent : » que  n’ayant  jamais  été  fu-  # 
»>  jets  que  de  là  couronne  de  France  , / 
« ils  mouroient  en  cette  obéïïTance  ; 

« 8c  que  fi  le  Roi  les  abandonnoit , ils 
» prendroient  les  armes  , 8c  s’efForce- 
»»  roient  de  fe  mettre  en  liberté  , plu- 
» tôt  que  de  palier  d’une  fujetion  dans 
» une  autre  (a)  «.  Il  eft  vrai  que  rare- 
ment les  fujets  font  en  état  de  réfifter , 
dans  ces  occafions  , & d'ordinaire  le 
meilleur  parti  qu’ils  ayent  à prendre, 
eft  de  fe  foumettre  à leur  nouveau 
maître  , en  faifant  leurs  conditions 
aufli  bonnes  qu’il  eft  poflible. 

Si  le  Prince  a le  pouvoir  de  démembrer 
VEtat. 

Le  prince  , le  fupérieur  , quel  qu’il 
foit , a-  r-il  le  pouvoir  de  démembrer 
l’Etat  ? Répondons  comme  nous  avons 
fait  ci-deffiis  à l’éeard  du  domaine  : fi 
la  loi  fondamentale  défend  au  fouve- 
rain  tout  démembrement , il  ne  peut 
le  faire  fans  le  concours  de  la  nation , 

(a)  Mezeray  , Hiftoirede  France,  t.II. p.  45», 
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ou  de  fes  repréfentans.  Mais  fi  la  loi  fe 
tait  , & fi  le  prince  a reçu  l’empire 
plein  & abfokqil  eft  alors  le  dépositaire 
des  droits  de  la  nation  , & l’organe  de 
fa  volonté.  La  nation  ne  doit  aban- 
donner fes  membres  que  dans  la  né- 
cellité  , ou  en  vue  du  falur  public , & 
pour  fe  préferver  elle-même  de  fa  ruine 
totale  : le  prince  ne  doit  les  céder  que 
pour  les  mêmes  raifons.  Mais  puifqu’il 
a reçu  l’empire  abfolu  ’y  cfeft  à lui  de 
juger  du  cas  de  néceflité  , & de  ce  que 
demande  le  falut  de  l’Etat. 

A l’occafion  du  même  traité  de  Ma- 
drid y dont  nous  venons  de  parler  , 
les  notables  du  royaume  de  France 
afiemblés  à Cognac , après  le  retour 
du  roi  conclurent  tout  d’une  voix  , »* 
« que  fon  autorité  ne  s'étendoit  point 
>#  jufques  à démembrer  la  couronne 
« ( a ) «.  Le  traité  fut  déclaré  nui* 
comme  étant  contraire  à la  loi  fonda* 
mentale  du  royaume.  Et  véritablement 
il  étoit  fait  fans  pouvoirs  fuffifans  ; là 
loi  refufant  formellement  au  roi  le 

Îfouvoir  de  démembrer  le  royaume  : 
e concours  de  la  nation  y étoit  né* 

■ (a)  MEZERAY, Hiftoire de  France,  t. II.  p «+SS* 
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cefTaire , & elle  pouvoit  donner  fon 
confentement  par  l’organe  des  Etats- 
Généraux.  Charles  V ne  devoit  point  4* 
relâcher  fon  prifonnier  , avant  que  ces 
mêmes  Etats-Généraux  eudènt  approu- 
vé le  traité  : ou  plutôt , ufant  de  fa  vic- 
toire avec  plus  dè  générofité , il  devoit 
impofer  des  conditions  moins  dures  , 
qui  eulfent  été  au  pouvoir  de  Fran- 
çois 1 & dont  ce  prince  n’eût  pu  fe  dé- 
dire fans  honte.  Mais  aujourd’hui  que 
les  Etats  - Généraux  ne  s’affemblent 
plus  en  France  , le  roi  demeure  le  feul 
organe  de  l’Etat  envers  les  autres  puif- 
fances  : elles  font  en  droit  de  prendre 
fa  volonté  pour  celle  de  la  France  en- 
tières, &’  les  cédions  que  le  roi  pour- 
voit leur  faire  , demeureroient  valides, 
en  vertu  du  confentement  tacite,  par 
lequel  la  nation  a remis  tout  pouvoir 
entre  les  mains  de  fon  roi , pour  trai- 
ter avecelles.S’ilen  étoit  autrement,on  . 
lie  pourroit  contracter  sûrement  avec 
la  couronne  de  France.  Souvent , pour 
plus  de  précaution  , les  puilfances  ont 
demandé  que  leurs  traités  fuflent  eri- 
regiftrés  au  parlement  de  Paris  : mais 
aujourd’hui , cette  formalité  même  n* 
paroîtplus  en  ufage. 
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\ CHAPITRE  XXII.  - 

* i 

Des  fleuves,  des  rivières  et  de*  £ 

LACS. 

166.  , 

D'un  fleuve  qui  Jépare  deux  territoires* 

J^Ors  qu'une  nation  s’empare  cTuit 
pays  , pour  en  faire  fa  demeure  $ 
elle  occupe  tout  ce  que  le  pays  ren- 
ferme , terres , lacs , rivières  &c.  Mais 
il  peut  arriver  que  ce  pays  foit  termi- 
né , Sc  féparé  d’un  autre,  par  un  fleu- 
ve : on  demande,à  qui  ce  fleuve  appar- 
tiendra ? Il  eft  manifefte,  par  les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis  au  chapi- 
tre XVIII,  qu'il  doit  appartenir  à 1* 
nation  qui  s’en  eft  emparee  la  premiè- 
re. On  ne  peur  nier  ce  principe  -,  mais 
la  difficulté  eft  d’en  faire  l’application. 
11  n’eft  pas  aifé  de  décider  laquelle  de 
deux  nations  voifines  a été  la  première 
à s’emparer  d’un  fleuve  qui  les  fépare. 
Voici  les  réglés  que  les  principes  du 
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Droit  dès  Gens  fourniflent , pour  vuî- 
der  ces  fortes  de  queftions. 

i°.  Quand  une  nation  s’empare  d’un  , 
pays  terminé  par  un  fleuve  , elle  eft  ,• 
cenfée  s’approprier  auffi  le  fleuve  mê- 
me j car  un  fleuve  eft:  d’un  trop  grand 
ufage  , pour  que  l’on  puifle  préuimer 
que  la  nation  n'ait  pas  eu  intention  de 
le  le  réferver.  Par  conféquent  le  peu- 
ple , qui  le  premier  a établi  fa  domi- 
nation fur  l’un  des  bords  du  fleuve  , 
eft  cenfé  le  premier  occupant  de  toute 
la  partie  de  ce  fleuve  qui  termine  fon 
territoire.  Cette  préfomption  eft  in- 
dubitable , quand  il  s’agit  d'un  fleuve 
extrêmement  large  , au  moins  pour 
une  partie  de  fa  largeur  ; & la  force 
de  la  préfomption  croît  ou  diminue  , 
à l’égard  du  tout , en  raifon  inverfe  de 
la  largeur  du  fleuve  ; car  plus  le  fleuve 
eft  reiïerré , plus  la  sûreté  & la  com- 
modité de  l'ufage  demande  qu’il  foit 
fournis  tout  entier  à l’empire  & à la 
propriété. 

t°.  Si  ce  peuple  a fait  quelqu  ufage 
du  fleuve , comme  pour  la  navigation, 
ou  pour  la  pêche  , oft  préfume  crautant 
plus  sûrement  qu’il  a voulu  fe  l’appro 
prier. 
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3°.  Si  ni  l'un  ni  l’autre  des  deux  voi- 
lîns  du  fleuve  ne  peut  prouver  que  lui- 
même,  ou  celui  dont  il  a le  droit,  s’effc 
établi  le  premier  dans  ces  contrées  ; 
on  fuppofe  que  tous  les  deux  y font 
venus  en  même  - tems  , puifqu’ aucun 
n’a  des  raifons  de  préférence  : & en  cè 
cas  , la  domination  de  l’un  & de  l'au- 
tre s’étend  jufqu'au  milieu  du  fleuve. 

4°.  Une  longue  pofleflïon  , non- 
contredite  , établit  le  droit  des  na- 
tions ; autrement  il  n’y  auroit  point  de 

{>aix  , ni  rien  de  ftable  entr'elles  ; & 
es  faits  notoires  doivent  prouver  la 
pofleflïon.  Ainfi  , lorfque  depuis  un 
tems  immémorial  , une  natiofi  exerce 
fans  contradiction  les  droits  de  fouve- 
raineté  fur  un  fleuve  qui  lui  ferr  de 
limites , perfonne  ne  peut  lui  en  dif* 
puter  l’empire. 

5*.  Enfin  fi  les  traités  définiflènt 
quelque  chofe  fur  la  queftion  , il  faut 
les  obferver.  La  décider  par  des  con- 
ventions bien  expreflès  , eft  le  parti  le 
plus  sûr  8c  c’eft  en  effet  celui  que 
prennent  aujourd’hui  la  plupart  des 
Puiflànces* 
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.lj;:  _■  , . §•  i<>7r  . 

Du  lit  d*une  rïviere  qui  tarit  ^ ou  qui  % 
prend  fon  cours  ailleurs.  * 

„ \ 7 

* Si  une  riviere  abandonne  fon  lit  » 
foit  qu’elle  tarrlfe  , foie  quelle  prenne 
fon  cours  ailleurs  vle  lit  -demeure  au 
maître  de  la  rivierô1  ; éîir  te  lit  fait  par- 
tie de  la  riviere  , & celui  qui  s'elï  ap- 
proprié le  tout , s’ert:  néeeflairemens 
approprié  les  parties^ 

*.•  ;;  §.  ^ 

Du  droit  cl AUuvion» 

r * 

Si  le  territoire  qui  aboutit  à un  fleu- 
ve limitrophe  n’a  point  d’autres  limi- 
tes que  le  fleuve  même , il  eft  au  nom- 
bre des  territoires  à limites  naturelles  x 
ou  indéterminés  ( territoria  arcifinia  ) y 
8c  il  jouit  du  droit  à" AUuvion  ; cTeft-à- 
dire  que  les  aterrilïèmens  qui  peu- 
vent sJy  former  peu-à-peu  par  le  cours- 
du  fleuve  , les  accroiffemens  infeniî- 
bles  , font  des  accroilïemens  de  ce  ter- 
ritoire , qui  en  fuivent  la  nature  ôc  ap- 
partiennent au  même  maître.  Car  fi  je 
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m’empare  d’un  terrein  , en  déclarant 
que  je  veux  pour  limites  le  fleuve  qui 
• le  baigne , ou  s’il  m’eft  donné  far  ce 
• pied-Jtà  , j’occupe  par  cela  même  d’a- 
vance le  droit  d ' AUuvion  , & par  con- 
séquent, je  puis  féal  m'approprier  tout: 
ce  que  le  coiirant  de  l’eau  ajoutera  in- 
feniibîemeqt  à mon  terrein.  Je  dis  i/z— 
ftnfiB&ment  , parce  que  dans  le  cas 
très- rare  que  ron  nomme  Avulfion  , 
lorfque  la  violence  de  l’eau  détache 
une  portion  confidérable  d’un  fonds  Sc 
là  joint  à un  autre  , en  forte  quelle  cft 
encore  reconnoiflable  , cette  pièce  de 
terre  demeure  naturellement  à fou  pre- 
mier maître.  De  particulier  à particu- 
lier , les  loix  civiles  ont  prévu  &c  déci- 
dé le  cas  j elles  doivent  combiner  l’é- 

3niréavecle  bien  de  l’Etat  & le  foin 
e prévenir  les  procès.  ' 

• En  cas  de  doute  , tout  territoire- 
aboutilfant  à tin  fleuve  eft  préfumé  n’a- 
voir d’autres  limites  que  le  fleuve  mê- 
me } parce  que  rien  n’eft:  plus  naturel 
que  de  le  prendre  pour  bornes  , quand: 
on  s’établit  fur  fes  bords  ; & dans  le 
doute  , on  prcfume  toujours  ce  qui  eft 
plus  naturel  & plus  probable. 
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Ci  §.  169. 

Si  lallavion  apporte  quelque  change - * 
ment  aux  droits  fur  le  fleuve. 

Des  qu’il  eft  établi  qu’un  fleuve  fait 
la  féparation  de  deux  territoires  , foit 
qu’il  demeure  commun  aux  deux  rive- 
rains oppofés , foit  qu’ils  le  partagent 
'par  moitié  , foit  enfin  qu’il  appartien- 
ne tout  entier  à l’un  des  deux  j les  di- 
vers droits  fur  le  fleuve  ne  fouffrent  au- 
cun changemenr  par  l’alluvion.  S’il  ar- 
rive donc  que  par  un  effet  naturel  du 
courrant , l'un  des  deux  territoires  re- 
çoive de  l’accroiflèment , tandis  que 
le  fleuve  gagne  peu-à-peu  fur  la  rive 
oppofée  ; le  fleuve  demeure  la  borne 
" naturelle  des  deux  territoires,  & cha- 
cun y conferve  fes  qacmes  droits , mal- 
gré fon  déplacement  fucceflif  j en  for- 
te , par  exemple , que  s’il  eft  partagé 
par  le  milieu  entre  les  deux  riverains  , 
ce  milieu  , quoiqu’il  ait  changé  de  pla- 
ce , continuera  à être  la  ligne  de  répa- 
ration des  deux  voifins.  L’un  perd  , il 
eft  vrai , tandis  que  l’autre  gagne*, mais 
la  nature  feule  fait  ce  changement  ; 
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elle  détruit  le  terrein  de  l'un  , pendant 
qu'elle  en  forme  un  nouveau  pour  l’au- 
# tre.  Lachofene  peut  pas  être  autre- 
\ ment , dès  qu’on  a pris  le  fleuve  feul 
pour  limites. 

§.  270. 

De  ce  qui  arrive  quand  le  fleuve  chan- 
ge fon  cours. 

Mais  fl  au  lieu  d’un  déplacement 
fucceflif,  le  fleuve,  par  un  accident 
purement  naturel , fe  détourne  entiè- 
rement de  fon  cours,  & fe  jette  dans 
l’un  des  deux  Etats  voifins  *y  le  lit  qu’il 
abandonne  , refte  alors  pour  limites  & 
il  demeure  au  maître  du  fleuve  ( 
267.  ) : le  fleuve  périt  dans  toute  cette 
partie , tandis  qu'il  naît  dans  fon  nou- 
veau lit , & qu’il  y naît  uniquement 
pour  l’Etat  dans  lequel  il  coule. 

Ce  cas  eft  tout  différent  de  celui 
d’une  riviere,  qui  change  fon  cours  y 
fans  fortir  du  même  Etat.  Celle  - ci 
continue,  dans  fon  nouveau  cours , à 
appartenir  au  même  maître  , foit  à l’E- 
tat , foit  à celui  à qui  l’Etat  l’a  donnée;; 
parce  que  les  rivières  appartiennent  au 
public , en  quelque  lieu  du  pays  quel- 
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les  coulent.  Le  lit  abandonné  accroît: 
par  moine  aux  terres  contiguës  de  parc 
& d’autre  , fi  elles  font  arcifinies  , c’eft-  » 
â dire  à limites  naturelles  8c  avec  droic  • 
d’alluvion.  Ce  lit  n’eft  plus  au  public, 
malgré  ce  que  nous  avons  dit  au  § 167 ; 
à caufe  du  droit  d’alluvion  desvoifins-, 

& parce  qu’ici  le  public  ne  polTedoic 
cet  efpace  que  pour  la  raifon  feule 
qu’il  étoit  uneriviere  ; mais  il  lui  de- 
meure , fi  les  terres  adjacentes  ne  fonc 
point  arcifinies . Le  nouveau  terrein  , 
fur  lequel  la  riviere  prend  fan  cours  , 
périt  pour  le  propriétaire  -,  parce  que 
toutes  les  rivieces  du  pays  font  réfer - 
vées  au  public. 

§.  171. 

Des  ouvrages  tendans  a détourner  le 
. courront . 

Il  n’eft  pas  permis  de  faire  fur  le 
bord  de  l’eau  des  ouvrages  tendans  à 
en  détourner  le  cours  & à le  rejetter 
fur  la  rive  oppofée  : ce  feroit  vouloir 
gagner  au  préjudice  d’autrui.  Chacun 
peut  feulement  fe  garantir  8c  empê- 
cher que  le  courrant  ne  mine  8c  n’eivr 
traîne  fgn  terrein. 
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* Ou  en  général préjudiciables  aux  droits 
d’autrui. 

En  général , on  ne  peut  conftruire 
fur  un  fleuve  , non  plus  qu’ailleurs, 
aucun  ouvrage  préjudiciable  aux  droits 
d’autrui.  Si  une  riviere  appartient  à 
une  nation , & qu'une  autre  y ait  in- 
conteftablement  le  droit  de  naviga- 
tion*, la  première  ne  peut  y conftruire 
une  digue  , ou  des  moulins  , qui  la  fe- 
raient cefler  d’être  navigableilon  droit 
en  ce  cas  j n’eft  qu’une  propriété  limi- 
tée , 8c  elle  ne  peur  l’exercer  qu’en  ref- 
peétant  les  droits  d’autrui. 

§•  *7*- 

Réglés  au  fujet  de  deux  droits  qui  font  en 
*•  contradiction . 

r Mais  îorfque  deux  droits  difFérens< 
fur  une  même  chofe  fe  trouvent  en 
contradiction  , il  n’eft  pas  toujours  ai- 
fé  de  décider  lequel  doit  céder  à l’au- 
tre. On  ne  peut  y réuflir  qu’en  consi- 
dérant attentivement  la  nature  des 
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droits  8c  leur  origine.  Par  exemple , 
une  riviere  m’appartient,  mais  vous  y * 
avez  droit  de  pêche  : puis-je  conftrui-  « 
re  dans  ma  riviere  des  moulins , qui 
rendroient  la  pêche  plus  difficile  & 
moins  fruétueufe  ? L’affirmative  fem- 
ble  fuivre  de  la  nature  de  nos  droits. 

J’ai , comme  propriétaire  , un  droit  ef- 
fentielfur  la  chofe  même  ; vous  n’y 
avez  qu’un  droit  d’ufage  , accefloire  8c 
dépendant  du  mien  : vous  avez  feule- 
ment en  général  le  droit  de  pêcher, 
comme  vous  pourrez , dans  ma  riviere, 
telle  qu’elle  fera , en  tel  état  qu’il  me 
conviendra  de  la  poftèder.  Je  ne  vous 
ote  point  votre  droit , en  conftruifant 
mes  moulins  ; il  fubfifte  dans  fa  géné- 
ralité , &:  s’il  vous  devient  moins  utile, 
c’eft  par  accident , & parce  qu’il  eft  dé- 
pendant de  l’exercice  du  mien. 

Il  n’en  eft:  pas  ainfi  du  droit  de  navi- 
gation , dont  nous  venons  de  parler. 

Ce  droit  fuppofe  néceflairement  que 
la  riviere  demeurera  libre  8c  naviga- 
ble il  exclut  tout  ouvrage  qui  inter- 
romproit  abfolument  la  navigation. 

L’ancienneté  8c  l’origine  des  droits 
ne  fervent  pas  moins  que  leur  nature 
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à décider  la  queftion.  Le  droit  le  plus 
« ancien  , s’il  eft  abfolu  , s’exerce  dans 
» toute  Ton  étendue , 5c  l’autre  feule- 
ment autant  qu’il  peut  s’étendre  fans 
préjudice  du  premier  ; car  il  n’a  pû  s’é- 
tablir que  fur  ce  pied-là , à moins  que 
le  podedeur  du  premier  droit  n’ait  ex- 
prellément  confenti  à fa  limitation. 

De  même , les  droits  cédés  par  le 
propriétaire  de  la  chofe  font  cenfés 
cédés  fans  préjudice  des  autres  droits 
qui  lui  competent , & feulement  au- 
tant qu’ils  pourront  s’accorder  avec 
ceux-ci  ^ à moins  qu’une  déclaration 
exprede  , ou  cpie  la  nature  même  des 
droits  n’en  décidé  autrement.  Si  j’ai 
cédé  à un  autre  le  droit  de  pêche  dans 
ma  riviere  , il  eft  manifefte  que  je  l’ai 
cédé  fans  préjudice  de  mes  autres  droits, 
& que  je  demeure  le  maître  de  conf- 
truire  dans  cette  riviere  tels  ouvrages 
que  je  trouverai  à propos , quand  mê- 
me ils  gêneroient  la  pêche , pourvu 
qu’ils  ne  ladétruifent  pas  entièrement: 
Un  ouvrage  de  cette  derniere  efpèce, 
tel  que  feroit  une  digue  , qui  ernpê- 
cheroit  le  poidon  de  remonter  , ne 
pourroitfe  conftruire  que  dans  un  cas 
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de  nécellité  j &c  , félon  les  circonftan- 
ces, en  dédommageant  celui  qui  a droic 
de  pêche#  • 

§•  *74' 

Des  lacs . 

Ce  que  nous  avons  dit  des  fleuves  8c 
des  rivières  peut  être  facilement  ap- 
pliqué aux  lacs.  Tout  lac  entièrement 
renfermé  dans  un  pays  j appartient  à la 
nation  maîtreflè  au  pays,  laquelle  en 
s’emparant  d’un  territoire , eft  cenfée 
s’être  approprié  tout  ce  qu’il  renfer- 
me : & comme  il  n’arrive  guéres  que 
la  propriété  d’un  Lac  un  peu  confidé- 
rable  tombe  à des  particuliers  j il  de- 
meure commun  à la  nation.  Si  ce  lac 
eft  fi  tué  entre  deux  Etats , on  le  préfu- 
me partagé  entr’eux  par  fon  milieu  , 
tant  qu’il  n’y  a ni  titre  , ni  ufage  conf- 
iant & manifefte  pour  en  décider  au- 
trement. 

§•  *75- 

Des  accroifjemens  (T un  lac. 

Ce  qui  a été  dit  du  droit  d’alluvion 
en  parlant  des  rivières  , doit  s’enten- 
dre aufli  des  lacs.  Lorfqu’un  lac  qui 


Digitized  by  Google 


Liv.  I.  Ch  a p.  XXI  î.  405 
' termine  un  Etat , lui  appartient  tout 
t entier,  les accroilTemens de  ce lac fui- 
\ vent  le  fort  du  tout  ; mais  il  faut  que 
ce  foient  des  accroilTemens  infenfibles, 
comme  ceux  d’un  terrein  dans  l’allu- 
vion  , & de  plus  des  accroilTemens  vé- 
ritables , conftans , & confommés  : Je 
m’explique.  i°.  Je  parle  d’accroiffe- 
mens  infenfibles.  C’eft  ici  le  revers  de 
l’alluvion  ; il  s’agit  des  accroilTemens 
d’un  lac , comme  il  s’agilîoit  là  de  ceux 
d’un  terrein.  Si  ces  accroilTemens  ne 
font  pas  infenfibles  , fi  le  lac,  franchif- 
fant  les  bords , inondoit  tout  à-coup 
ain  grand  pays  : cette  nouvelle  portion 
du  lac  j .ce  pays  couvert  d’eau  appar- 
tiendroit  encore  à Ton  ancien  maître. 
Sur  quoi  en  fonderoit-on  l’acquifition 
pour  le  maître  du  lac  ? L’efpace  eft 
jtrès-reconnoiflfable,  quoiqu’il  ait  chan- 
• gé  de  nature  , & trop  confidérable  , 
pour  préfumer  que  le  maître  n’ait  pas 
jeu  l’intention  de  fe  le  conferver , mal- 
gré les  changemens  qui  pourroient  y 
furvenir. 

Mais  fi  le  lac  mine  infenfibles 
jjjei^t  une  portion  diji  territoire  oppo-* 
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fc , la  détruit , la  rend  méconnoiflable , 
en  s'y  établilTant  & l’ajoutant  à fon  litj 
cette  portion  de  terrein  périt  pour  fon 
maître , elle n’exifte  plus,  & le  lac  ain- 
fi  accru  appartient  toujours  au  même 
Etat,  dans  fa  totalité.  - 

3*.  Que  fi  quelques  terres  voifines 
du  lac  font  feulement  inondées  par  les 
grandes  eaux,  cet  accident  partager  ne 

Î>eut  apporter  aucun  changement  à 
eur  dépendance.  La  raifon  pour  la- 
quelle le  fol  ,que  le  lac  envahit  peu-à- 
peu , appartient  au  maître  du  lac  & 
périt  pour  l'ancien  propriétaire  j c’eft 
d’Etat  à Etat , que  ce  propriétaire  n’a 
d’autres  limites  que  le  lac,  ni  d’autres 
marques  que  fes  bords  pour  reconnoî- 
tre  jufqu’où  s’étend  fa  pofieflion.  Si 
l’eau  avance  infenfiblement , il  perd  , 
fi  elle  fe  retire  de  même  , il  gagne  : 
telle  a du  être  l’intention  des  peuples* 
qui  fe  font  refpeéHvement  approprié 
le  lac  8ç  les  terres  voifines  ; on  ne  peut 
guères  leur  enfuppofer  d’autre.Mais  un 
terrein  inondé  pour  un  tems  n’eft  point 
confondu  avec  le  refte  du  lac  m,  il  eil  en- 
core reconnoiflàble , & le  maître  peut 
y conferver  fon  droit  de  propriété.  S’il 
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en  croit  autrement,  une  ville  imondég 
par  un  lac  , changeroit  de  domination 
\ pendant  les  grandes  eaux , pour  retour- 
* ner  à Ton  ancien  maître  au  tems  de  la 
féchereflè. 

4°.  Par  les  mêmes raifons,  fi  les  eaux 
du  lac  pénétrant  par  une  ouverture 
dans  le  pays  voifin.y  forment  une  baye, 
ou  en  quelque  façon  un  nouveau  lac  , 
joint  au  premier  par  un  canal  ; ce  nou- 
vel amas  d’eau  & le  canal  appartien- 
nent au  maître  du  pays,  dans  lequel  ils 
fe  font  formés.  Car  les  limites  font  fort 
reconnoiflables;&:  on  ne  préfume  point 
l’intention  d’abandonner  un  efpace  fi 
considérable  , s’il  vient  à être  envahi 
- par  les  eaux  d’un  lac  voilîn. 

Obfervons  encore  ici , que  nous  trai- 
tons la  queftion  d’Etat  à Etat  : elle  fe 
décide  par  d’autres  principes,  entre  les 
propriétaires  membres  d’un  même 
Etat.  Ici  ce  ne  font  point  les  feules  li- 
mites du  fol,  qui  en  déterminent  la 
poffellion  j ce  font  aulli  fa  nature  8c 
ion  ufage.  Le  particulier  qui  pofiede 
un  champ  au  bord  d’un  lac,  ne  peut 
plus  en  jouir  comme  d’un  champ,lorf- 
• qu’il  eft  inondé  j celui  quia.,  parexem- 
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^ple  , le  droit  de  pêche  dans  ce  lac  , 
exerce  fon  droit  dans  cette  nouvelle 
étendue  : H les  eaux  fe  retirent , le  ** 
champ  eft  rendu  à lufage  de  fon  maî-  * 
tre.  Si  le  lac  pénétre  par  une  ouvertu- 
re dans  les  terres  baffes  du  voiffnage, 
&lesfubmerge  pour  toujours  } ce  nou- 
veau lac  appartient  au  public,  parce 
que  tous  les  lacs  font  à ce  public. 

§>  17  6 • 

Des  aterriffemens  formes  fur  les  bords 
d'un  lac.. 

Les  mêmes  principes  font  voir , que 
fi  le  lac  forme  infenûbleraent  des  ater- 
riffemens  fur  fes  bords , foix  en  fe  re- 
tirant , foit  de  quelqu’aurre  manière  , 
ces  accroiffemens  appartiennent  au 
pays  auquel  ils  fe  joignent , lorfque 
ce  pays  n’a  d’autres  limites  que  le  lac. 
C’eft  la  même  chofe  que  l’alluvion  fur 
• les  bords  d’une  riviere, 

§•  *77- 

Du  lit  d’un  lac  dejféché. 

Mais  (i  le  lac  venpit  à fe  deffecher 
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fubirement , dans  fa  totalité , ou  en 
grande  partie  } le  lit  demeureroit  au 
fouverain  du  lac  i la  nacure  fi  recon- 
noiflàble  du  fond  marquant  fuffifam- 
ment  les  limites. 

§.  178. 

Delà  jurifdiction  furies  lacs  & les 
rivières. 

L’empire  ou  la  jurifdi&ion  fur  les 
lacs  & les  rivières  fuit  les  mêmes  ré- 
glés que  la  propriété  , dans  tous  les  cas 
que  nous  Venons  d’examiner.  Elle  ap- 
partient naturellement  à chaque  Etat 
fur  la  portion , ou  fur  le  tout , dont  il 
le  Domaine.  Nousavonsvû  ( §.  245.) 
que  la  nation , ou  fon  fouverain,  com- 
mande dans  tous  les  lieux  qu’elle  pof- 
fede. 
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CHAPITRE  XXIII.  ‘ 

De  la  M b r. 

§•  V?- 

JDe  ta  Mer  & de  fort  ufage. 

P O u r achever  d’expofer  les  princi- 
pes du  Droit  des  Gens  à • l’cgard  des 
chofes  qu’une  nation  peut  podêder , il 
nous  refte  à parler  de  la  me*.  L’ufage 
de  la  pleine  mer  confifte  dans  la  navi- 
gation & dans  la  pêche  ; le  long  des 
côtes , elle  fert  de  plus  à la  recherche 
des  chofes  qui  fe  trouvent  près  des  cô- 
tes, ou  fur  le  rivage,  telles  que  les 
coquillages  , les  perles  , l’ambre  , &c. 
a faire  du  fel , & enfin  à établir  des  re- 
traites & des  lieux  de  fureté  pour  les 
vailïèaux. 

§.  a8o. 

St  la  mer  peut  être  occupée  & foumife  cl 
la  domination. 

La  pleine  mer  n’eft  point  de  nature 
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à être  occupée  , perfonne  nepouvanc 
t s'y  ‘établir  de  manière  à empêcher  les 
* autres  d’y  pafler.  Mais  une  nation  puif- 
fante  fur  mer  pourroit  défendre  aux 
autres  d’y  pêcher  & d’y  naviger,  dé- 
clarant qu’elle  s’en  approprie  le  do- 
maine , & qu’elle  détruira  les  vaiffèaux 
qui  oferont  y paroître  fans  fa  permif- 
non.  Voyons  fi  elle  feroit  endroit  do 
le  faire. 

§.  181. 

m 

Perfonne  n’ejl  en  droit  de  s'approprier 
Vufage  de  la  pleine  mer.  . . 

Il  eft  manifefte  que  l’ufagè  de  la  plei- 
ne mer , lequel  conftfte  dans  la  naviga- 
tion &:  dans  la  pêche  , eft  innocent  ôc 
inépuifable  ; c’eft-à-dire  que  celui  qui 
navige  , ou  qui  pèche  en  pleine  mer  ne 
nuit  à perfonne  , & que  la  mer , à ces 
deux  égards  , peut  fournir  aux  befoins 
de  tous  les  hommes.  Or  la  nature  ne 
donne  point  aux  hommes  le  droit  de 
, s’approprier  les  chofes  , dont  l’ufage 
eft  innocent , inépuifable  & fuflifant  à 
tous } puifque  chacun  pouvant  y trou- 
ver * dans  leur  état  de  commifnion , de 
quoi  fat isfaire  à fés  befoins,  entrepren- 

Sij 


Digitized  by  Google 


1 


4ii  Le  Droit  des  Gens. 
dre  de  s’en  rendre  feul  maître  8à  d'en 
exclure  les  autres  , ce  feroit  vouloir  k 
les  priver  fans  raifon  des  bienfaits  de  • 
la  nature.  La  terre  ne  fourni  (Tant  plus 
fans  culture  toutes  les  chofes  nécef- 
làires  ou  utiles  au  genre-humain  ex- 
trêmement multiplié  j il  devint  con- 
venable d’introduire  le  droit  de  pro- 
priété , afin  que  chacun  pût  s’appli- 
quer avec  plus  de  fuccès  à cultiver  ce 
qui  lui  étoit  échu  en  partage  , & a 
multiplier  par  fon  travail  les  diverfes 
chofes  utiles  à la  vie.  Voilà  pourquoi 
la  loi  naturelle  approuve  les  droits  de 
domaine  &c  de  propriété , qui  ont  mis 
fin  à la  communion  primitive.  Mais 
cette  raifon  ne  peut  avoir  lieu  à l’é- 
gard des  chofes  dont  l’ufage  eft  iné- 
puifable  , ni  par  conféquent  devenir 
un  jufte  fujet  de  fe  les  approprier.  Si 
le  libre  & commun  ufage  d’une  chofe 
de  cette  nature  étoit  nuifible  ou  dan- 
gereux à une  nation  ; le  foin  de  fa  pro- 
pre sûreté  l’auroriferoit  à foumettre  , , 
fi  elle  le  pouvoit  , cette  chofe  - là  à fa 
domination  , afin  de  n’en  permettre 
l’ufage  qti’avec  les  précautions  que  lui 
diéteroit  la  prudence.  Mais  ce  n’eft 
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point  le  cas  de  la  pleine  mer,  dans  la- 
quelle on  peut  naviger  & pêcher  , fans 
porter  préjudice  i qui  que  ce  foit,  & 
fans  mettre  perfonne  en  péril.  Aucuns 
nation  n’a  donc  le  droit  de  s’emparer 
de  la  pleine  mer  , ou  de  s'en  attribuer 
l’ufage  , à l’exclu fion  des  autres.  Les 
rois  de  Portugal  ont  voulu  autrefois 
s’arroger  l’empire  des  mers  de  Guinée 
& des  Indes  orientales  (a)  j mais  les 
autres  puiflances  maritimes  fe  font  peut 
mifes  en  peine  d’une  pareille  préten- 
tion, ' 

282. 

0 

La  nation  qui  veut  en  exclure  une  autre  y 
lui  fait  injure. 

Le  droit  de  naviger  &c  de  pêcher  ens 
pleine  mer  étant  donc  un  droit  com- 
mun à tous  les  hommes  ; la  nation  qui 
entreprend  d’exclure  une  autre  de  cet 
avantage  , lui  fait  injure  & lui  donne 
an  jufte  fujet  de  guerre  -r  la  nature  au>- 
torifant  une  nation  à repoulfer  l’in*- 


(a)  Voyez  Grotius,  MareLïberum,  &SE2DEH 
Mare  Claufum  , liU  1,  cap.  XVII* 

c* 

. Si  uJ 
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jure , c'eft-à-dire  à oppofer  la  force  1 
quiconque  veut  la  priver  de  fon  droit. 

§.  185. 

Elle  fait  même  injure  à toutes  les 
nations. 

Difons  plus  , une  nation  qui  veut 
sfarroger  fans  titre  un  droit  exclufif  fur 
k mer  , & le  foutenir  par  la  force  , 
fait  injure  â toutes  les  nations  , dont 
elle  viole  le  droit  commun  \ & toutes 
font  fondées  à fe  réunir  contre  elle  , 
pour  la  réprimer.  Les  nations  ont  le 
plus  grand  intérêt  à faire  univerfelle- 
tnenr  reipecter  le  Droit  des  Gens, qui 
eft  la  haie  de  leur  tranquillité.  Si  quel- 
qu'un le  foule  ouvertement  aux  pieds  , 
toutes  peuvent  & doivent  s’élever  con- 
tre lui  *,  & en  réuniifant  leurs  forces , 
pour  châtier  cet  ennemi  commun , elles 
s'acquitteront  de  leurs  devoirs  envers 
elles  - mêmes  & envers  la  fociéré  hu- 
maine dont  elles  font  membres  ( Pré- 
liminaire §.  12.). 
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Elle  peut  acquérir  un  'droit  exdufif par 
dès  traités . 

Cependant , comme  il  eft  libre  â 
un  chacun  de  renoncer  à fon  droit , 
une  nation  peut  acquérir  des  droits 
exclufifs  de  navigation  & de  pêche  par 
des  traités  , dans  lefquels  d’autres  na- 
tions renoncent  en  fa  faveur  aux  droits 
qu’elles  tiennent  de  la  nature.  Celles- 
ci  font  obligées  d’obferver  leurs  trai- 
tés , & la  nation  qu'ils  favorifent  eft 
en  droit  de  fe  maintenir  par  la  forcé 
dans  la  poffeffion  de  fes  avantages. 
C’eftainu  que  la  maifon-d’ Autriche  a 
renoncé  , en  faveur  des  Anglois  & des 
Holïandois  , au  jjlroit  d'envoyer  des 
vaifleaux  des  Pays-bas  aux  Indes  orien- 
tales. On  peut  voir  dans  Grotius  de 
Jure  B . & P.  lib.  II.  cap.  III.  §.  1 5.  plu- 
lieurs  exemples  de  pareils  traités. 

§,  185. 

Mais  non  par  prefcription&  par  un  long 
ufaëer. 

Les  droits  de  navigation , de  pêche, 
’ Siy 
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& autres  , que  Pon  peut  exercer  fur  la 
mer étant  de  ces  droits  de  pure  fa.-  # 
culte  ( jura  merœ  facultatis  ) qui  font  • 
imprescriptibles  ( §.  95.  ) *,  ils  ne  peu- 
vent fe  perdre  par  le  non  - ufage.  Par 
conféquent , quand  même  une  nation 
fe  trouveroit  feule  , depuis  un  tems 
immémorial , en  polfeflion  de  naviger 
ou  de  pêcher  en  certaines  mers  $ elle 
ne  pourroit , fur  ce  fondement  , s’en 
attribuer  le  droit  exclufif.  Car  de  ce 
que  les  autres  n’ont  point  fait  ufage 
au  droit  commun  qu’elles  avoient  à 
la  navigation  & à la  pêche  dans  ces 
mers-là  , il  ne  s’enfuit  point  qu’elles 
aient  voulu  y renoncer  , & elles  font 
les  maîtrelfes  d’en  ufer , toutes  les  fois 
qu’il  leur  plaira;. 

§.  Ad. 

Si  ce  n’efl  en  venu  d’un  pacte  tacite 

Mais  il  peut  arriver  que  le  non-ufa- 
ge  revête  la  nature  d’un  confenrement, 
ou  d’un  paéte  tacite  , & devienne  ainli 
un  titre  en  faveur  d’une  nation , con- 
tre une  autre.  Qu’une  nation  en  pof- 
feflion  de  la  navigation  & de  la  pêche 
en  certains  parages  a y prétende  un 
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droit  exclusif , 6c  défende  à d'autres 
d’y  prendre  part  j Ci  celles-ci  obéilTent 
à cette  défenfe  , avec  des  marques  fufv- 
fifantes  d’acquiefcemenr,élles  renon- 
cent tacitement  à leur  droit  en  faveur 
de  celle  ü , & lui  en  établirent  un  r 
qu’elle  peut  légitimement  foutenir 
contre  elles  dans  la  fuite  , fur -tout 
lorfqu’il  eft  confirmé  par  un  long  ufage- 

§■  *$7- 

La  mer  près  des  côtes  peut  être  foumije 
a la  propriétés 

Les  divers  ufages  de  la  mer  , prés- 
des  côtes , la  rendent  très  - fufceptibje 
dé  propriété.  On  y pêche , on  en  tire 
des  coquillages  * des  perles,  de  l’am- 
bre &c.  Oratous  ceségard’sjfon  ufage? 
n’eft  point  inépuifable  ; en  forte  que- 
la  nation  à qui  les  côtes  appartiennent,, 
peut  s’approprier  un  bien ,,  doîit  elle 
eft  à porrée  de  s’emparer  , & en  faire 
fon  proftt , de  même  qu’elle  a pu  oc- 
cuper le  domaine  des  terres  quelle? 
habite.  Qui  doutera  que  les  pêcheries? 
des  p ules  de  Bahrem  & de  Cevlan  ne? 
puiliènc  légitimement  tomber  en.  pro^ 

Sv 
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priété  ? Et  quoique  la  pêche  du  poif- 
lbn  paroifiè  d’un  ufage  plus  inépuifa- 
ble  ; fi  un  peuple  a fur  fes  côtes  une  *■ 
.pêcherie  particulière  & fru&ueufe  , * 
dont  il  peut  fe  rendre  maître  ne  lui 
fera-t-il  pas  permis  de  s’approprier  ce 
bienfait  de  la  nature  comme  une  dé- 
pendance du  pays  qu’il  occupe  y & s'il 
y a afiez  de  poiflbn  pour  en  fouriair 
aux  nations  voifines  , de  fe  réferver 
les  grands  avantages  qu’il  en  peut  tirer 
pour  le  commerce?  Mais  fi,  loin  de  s’en 
emparer  , il  a une  fois  reconnu  le  droit 
commun  des  autres  peuples  d’y  venir 
pêcher  j il  ne  peut  plus  les  en  exclure  > 
îî  a laiflé  cette  pêche  dans  fa  commu- 
nion primitive  , au  moins  à l’égard  de 
ceux  qui  font  en  pofieffion  d'en  pro- 
fiter. Les  Anglois  ne  s’étant  point  em- 
parés dès  le  commencement  de  la  pê- 
che du  hareng  fur  leurs  côtes , elle  leur 
eft  devenue  commune  avec  d’autres 
nations.  . • 

§.  28B. 

Autre  raïfon  de  s3 approprier  la  mer  voi- 
Jine  des  côtes. 

Une  nation  peut  s'approprier  les 
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thofes , dont  Vufage  libre  & commun 
lui  feroit  nuifible  ou  dangereux.  C’eft 
t une  fécondé  raifon  pour  laquelle  les 
• puilfances  étendent  leur  domination 
îur  la  mer , le  long  de  leurs  côtes , auflt 
loin  qu’elles  peuvent  protéger  leur 
droit.  Il  importe  à leur  sûreté  & au 
bien  de  leur  Etat  , qu’il  ne  foit  pas 
libre  à tout  le  monde  de  venir  fi  près 
de  leurs  pofleffions,  fur- tout  avec  des 
vailfeaux  de  guerre  , d’en  empêcher 
l’accès  aux  nations  commerçantes  & 
d’y  troubler  la  navigation.  Pendant  les 
guerres  des  Efpagnols  avec  les  Provin- 
ces-Unies,  Jacques  I,  roi  d’Angleterre 
fit  défigner  tout  le  long  de  fes  côtes 
des  limites  , dans  lefquelles  ils  déclara 
qu’il  ne  fouffriroit  point  qu’aucune 
des  puilTances  en  guerre  pourfuivît  fes 
ennemis  , ni  même  que  fes  vaifieaux 
armés  s’y  arrêtalfent  , pour  épier  les 
navires  qui  voudroient  entrer  dans  les 

Î>orts  , ou  en  fortir  (a).  C es  parties  de 
a mer  , ainfi  foumifes  à une  nation  , 
font  comprifes^dans  fon  territoire  > on 


(«)  SzlDEK  Mare  Çlaufum  lib.  II» 

Svj 
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ne  peut  y naviger  malgré  elle.  Mair 
elle  ne  peut  en  refufer  l’accès  à des 
vaiftèaux  non  fufpeéts  pour  des  ufa-  * 
ges  innocens  , fans  pécher  contre  fon  • 
devoir;  tout  propriétaire  étant  obligé 
- d’accorder  à des  étrangers  le  paftage  , 
même  fur  terre , lorfqu’il  eft  fans  dom- 
mage & fans  péril.  Il  eft  vrai  que  c’eft 
à elle  de  juger  de  ce  quelle  peut  faire  > 
dans  tout  cas  particulier.qui  fe  préfen- 
te ; & fi  elle  juge  mal  , elle  pèche  , 
mais  les  autres  doivent  le  Ibufrrir.  Il 
n’en  eft  pas  de  même  des  cas  de  né# 
ceftité,  comme  par  exemple,  quand 
un  vaifleau  eft  obligé  d’entrer  dans 
une  rade  qui  vous  appartient , pour  fa 
mettre  à couvert  de  la  tempête.  En  ce 
cas  , le  droit  d’entrer  par-tout,  en  n’y 
caufant  point  de  dommage  » ou  en  la 
réparant  , eft  , comme  nous  le  ferons 
voir  plus  au  long  , un  refte  delà  com- 
munauté primitive  , dont  aucun  hom- 
me n’a  pu  fe  dépouiller & le  vaiftèau 
entrera  légitimement  malgré  vous,!! 
yqus  le  .refufez  injuftement» 
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§.  189. 

Jufqu'oh  cette  pojjejjion  peut  s’étendre* 

Il  n’eft  pas  aifé  de  déterminer  ju£ 
cpi’à  quelle  diftance  une  nation  peut 
etendre  fes  droits  fur  les  mers  qui  l’en- 
vironnent. Boimn  (a)  prétend  que  fui- 
vant  le  droit  commun  de  tous  les  peu- 
ples maritimes , la  domination  du  prin- 
ce s’étend  jufqu'à  trente  lieues  des  cô- 
tes. Mais  cette  détermination  précife 
ne  pourrait  être  fondée  que  fur  un 
contentement  général,  des  nations  9 
qu’il  feroic  difficile  de  prouver.  Cha- 
que Etat  peut  ordonner  à cet  égard, 
ce  qu'il  trouvera  bon  , pour  ce  qui 
concerne  les  citoyens  entr’eux,  ou  leurs 
affaires  avec  le  fouverain.  Mais  de  na- 
tion à nation  , tout  ce  que  l’on  peut 
dire  de  plus  raifonnable  , c’eft  qu'en 
.général  la  domination  de  l’Etat  fur  la> 
mer  voifine.  va  auffi  loin. qu’il  eft  né- 
cefîaire  pour  fa  sûreté  & qu'il  peut  la 
faire  reipeéter  } puifque^&'un  côté  , il 


‘ (pl  De  la  Réjubli^uç  , lîv,  I»  chajjt.X* 
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ne  peut  s’approprier  d’une  chofe  com- 
mune , telle  que  la  mer  , qu’autanc 
qu’il  en  àvbefoin  pour  quelque  fin  le-  • 
grtime  ( §.  r8i.  ) , & que  d’un  autre  • 
côté  ce  feroit  une  prétention  vaine  & 
ridicule  de  s’attribuer  un  droit , que 
l’on  ne  feroit  aucunement  en  état  de 
faire  valoir.  Les  forces  navales  de  l’An- 
gleterre ont  donné  lieu  à fes*  rois  de 
s’attribuer  l’empire  des  mers  qui  l’en- 
vironnent , jufques  fur  les  côtes  oppo- 
fées.  ( a ) Selden  rapporte  un  aéte  fo- 
lemnel  (//)  , par  lequel  il  paraît  que 
cet  empire  , au  rems  d’UnouARD  I , 
étoit  reconnu  par  la  plus  grande  partie 
des  peuples  maritimes  de  l’Europe  ; & 
la  république  des  Provinces-  Unies  le 
reconnut  en  quelque  façon  parle  traité 
de  Breia  en  1667  , au  moins  quant  aux 
honneurs  du  pavillon.  Mais  pour  éta- 
blir folidement  un  droit  fi  étendu  , il 
faudroit  montrer  bien  clairement  le 
confentement  exprès  on  tacite  de  tou- 
tes les  puifTajjfes  inrérelfées.  Les  Fran- 
çois n’ont  jamais  donné  les  mains  à 


(a)  Voyez  le  traité  de  Selden  , Mm  Qaufanî 
<i>)  Ibà,  lib»  II.  cap.  XXVIU.  ' 
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cette  prétention  de  l’Angleterre , ic 
dans  ce  même  traité  de  Breda  , dont 
nous  venons  de  parler  , Louis  XIV  ne 
voulut  pas  fournir  feulement  que  la 
Manche  fût  appellée  Canal  d'Angle- 
terre , ou  Mer  Britannique.  La  républi- 
que de  Venife  s’attribue  l’empire  de 
la  mer  Adriatique  , &:  chacun  fçait  la 
cérémonie  qui  fe  pratique  tous  les  ans 
ace  fujet.  On  rapporte  pour  confirmer 
ce  droit , les  exemples  d’ÜLADisLAs  , 
roi  de  Naples  , de  l’empereur  Frédé- 
ric III , éc  de  quelques  rois  de  Hon- 


grie , qui  demandèrent  aux  Vénitiens 
la  permiffion  de  faire  pafler  leurs  vaif- 
féaux  dans  cette  mer  {a).  Que  l’em- 
pire en  appartienne  à la  république 
jufqu’à  une  certaine  diftance  de  fes 
côtes  dans  les  lieux  dont  elle  peut 
s’emparer  &c  qu’il  lui  importe  d’occu- 
per & de  garder,  pour  fa  sûreté}  c’eft  ce 

3ui  me  paroît  inconteftable  : mais  je 
oute  forr  qu'aujourd’hui  aucune  puif- 
fance  fût  difpofée  à reconnoître  fa 
fouveraineté  fur  la  mer  Adriatique 


, (*)  Seidzn  , ibid*  lib.  I.  tap.  XVI* 
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toute  entière.  Ces  prétendus  empirer 
font  refpe&és  tandis  que  la  nation  qui 
£e  |es  attribue  eft  en  état  de  les  foute* 
nir  par  la  force  j ils  tombent  avec  fa 
puiüance.  Aujourd'hui  rouB  l’efpace  de 
mer , qui  eft  à la  portée  du  canon  le 
long  des  côtes  y eft  regardécomme  fai* 
fànt  partie  du  territoire  }.&  pour  cette 
raifon , un  vaifleau  pris  fous  le  canon 
d’une  fortereffe  neutre  x n'eft  pas,  de 
Bonne  prife. 

§.  290.. 

Des  rivages  & des  port s. 

Les  rivages  de  la  mer  appartiennent: 
ihconteftabfement  à la  nation  maîtreflçr 
du  pays  dont  ils  font  partie  , & ils  font 
au  nombre  des  chofes  publiques.  Si 
les  jurifconfulres  Romains  les  mettent 
au  rang  des  chofescommunes  à tout  le 
monde  ( res  communes) , c’eft  à l’égard 
de  leur  ulage  feulement-  ; & on  n’en 
doit  pas  conclure  qu’ils  les  regardaf- 
fent  comme  indépendans  de  l’empire  5. 
le  contraire  paroîr  par  un  grand  nom- 
bre de  loix.  Les  ports  & les  havres  font 
encore  manifeftement  une  dépen- 
dance y & une  partie  même  du  pays  j 
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&c  par  conféquent  ils  appartiennent  en 
propre  à la  nation.  On  peut  leur  appli- 
quer , quant  aux'  effets  du  domaine  8c 
ae  l’empire , tout  ce  qui  fe  dit  de  la 
terre  même. 

§•  i. 

Des  bayes  & des  détroits . 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  par- 
ties de  la  mer  voifines  des  côtes , fe 
dit  plus  particuliérement  & à plus  for- 
te raifon  , des  rades , des  bayes  Sc  des 
détroits  ^ comme  plus  capables  encore 
d’être  occupés  , & plus  importans  à la 
fureté  du  pays.  Mais  je  parle  des  bayes 
& détroits  de  peu  d’étendue  , & non 
de  ces  grands  efpaces  de  mer  , aux- 
quels on  donne  quelquefois  ces  noms  , 
tels  que  la  baye  de  Hudfon  , le  détroit 
de  Magellan  , fur  lefquels  l’empire  ne 
fçauroit  s'étendre , & moins  encore  la 
propriété.  Une  baye  dont  on  peut  dé- 
fendre Tentrée  , peut  être  occupée  & 
foumife  aux  loix  du  fouverain  ; & il 
importe  quelle  le  foit  , puifque  le 
pays  p mrroit  être  beaucoup  plus  aifé- 
ment  infulté  en  cet  endroit  , que  fur 
des  côtes  ouvertes  aux  vents  & à l’im- 
pétuofité  des  flots. 
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§.  2?Z. 

Des  détroits  en  particulier . 
ïl  faut  remarquer  en  particulier  à • 
l'égard  des  détroits,  que  quand  ils 
fervent  à la  communication  de  deux 
mers . dont  la  navigation  eft  commu- 
ne  a toutes  les  nations , ou  a plülieurs, 
celle  qui  poffède  le  détroit  ne  peut  y 
refufer  paflage  aux  autres,,  pourvu  que 
ce  palTage  foit  innocent  & fans  danger 
pour  elle.  En  le  refufant  fans  jufterai- 
fon , elle  priveroit  ces  nations  d’un  a- 
vantage  , qui  leur  eft  accordé  par  la 
nature  *,  8c  encore  un  coup , le  droit 
d'un  tel  pafïàge  eft  un  refte  de  la  com- 
munion primitive.  Seulement  le  foin 
de  fa  propre  fureté  autorife  le  maître 
du  détroit  à ufer  de  certaines  précau- 
tions, à exiger  des  formalités , établies 
d’ordinaire  par  la  coutume  des  nations.  - 
Il  eft  encore  fondé  à lever  un  droit  mo- 
dique fur  les  vaifleaux  qui  paflent,foit 
pour  l’incommodité  qu’ils  lui  caufent 
en  l'obligeant  d’être  fur  fes  gardes, 
foit  pôur  la  fureté  qu’il  leur  procure 
en  les  protégeant  contre  leurs  ennemis, 
en  éloignant  les  pirates,  5c  en  fe  char- 
geant d’entretenir  des  fanaux , des  ba- 
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lifes  & autres  chofes  nécefTaires  au  fa- 
lut  des  navigateurs.  C’eft  ainfi  que  le 
» roi  de  Dannemarck  exige  un  péage  au 
détroit  du  Sund.  Pareils  droits  doivent 
être  fondés  fur  les  mêmes  raifons  &c 
fournis  aux  mêmes  réglés  que  les  péa- 
ges établis  fur  terre.,  ou  fur  une  riviere. 
(Voyez les  § §.  103.  & 104.) 

§.  293. 

Du  droit  de  naufrage. 

Eft-il  néceffaire  de  parler  du  droit  de 
naufrage , fruit  malheureux  de  la  bar- 
barie , & qui  a heureufement  difparu 
prefque  par-tout  avec  elle.  La  juftice 
& l'humanité  ne  peuvent  lui  donner 
lieu  que  dans  le  feul  cas  où  les  proprié- 
taires des  effets  fauvés  du  naufrage  ne 
pourroient  abfolument  point  être  con- 
nus. Ces  effets  font  alors  au  premier 
occupant , ou  au  fouverain , fi  la  loi  les 
lui  referve. 

§.  294. 

D'une  mer  enclavée  dans  les  terres  d’une 
. m nation. 

Si  une  mer  fe  trouve  entièrement 
enclavée  dans  les  terres  d’une  nation  3 
communiquant  feulement  à l’océan 
par  un  canal , dont  cette  nation  peut 
s’emparer  \ il  paroît  qu’une  pareille 
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mer  n’eft  pas  moins  fufceptible  ^oc- 
cupation & de  propriété  que  la  terre  j m 
elle  doit  fuivre  le  fort  des  pays  qui  • 
l’environnent.  La  mer  méditerranée 
étoit  autrefois  abfolument  renfermée 
dans  les  terres  du  peuple  Romain  : ce 
peuple  , en  fe  rendant  maître  du  dé- 
troit qui  la  joint  à l’océan  , pouvoit  la 
foun*ettre  à fon  empire  8c  s’en  attri- 
buer le  domain  e.  Il  ne  blelîoit  point 
par-là  les  droits  des  autres  nations  ; 
une  mer  particulière  étant  manifefte- 
ment  deftinée  par  la  nature  à l'ufage 
des  pays  & des  peuples  qui  l'environ- 
nent. D’ailleurs  , en  défendant  l'en- 
trée de  la  méditerranée  à tout  vailfeau 
fufped,  les  Romains  mettoient  d’ura 
feul  coup  en  fureté  toute  l'immenfe 
étendue  de  fes  côtes  ; cette  raifonfuf- 
iifoit  pour  les  autoriferà  s’en  emparer^ 

Ht  comme  elle  ne  communiquait  abfa- 
lument  qu’avec  leurs  Etas , ils  étoient 
les  maîtres  d’en  permettre  , ou  d’en 
défendre  l’entrée , tout  comme  celle 
de  leurs  villes  & de  leurs  provinces» 

§• 

Les  parties  de  ta  mer  occupées  par  une 
puijjance  font  de  fa  jut  if  diction. 

Quand  une  nation  s’empare  de  cer- 

\ - 
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taines  parties  de  la  mer , elle  y occupe 
l’empire , aufli  bien  que  le  Domaine , 

* par  la  même  raifon  queiious  avons  al- 
léguée en  parlant  des  terres  ( §.- 105 . ) 
Ces  parties  de  la  mer  font  de  la  jurif- 
di&ion,  du  territoire  de  la  nation  ; le 
fouverain  y commande , il  y donne  des 
loix  & peut  réprimer  ceux  qui  les  vio- 
lent ; en  un  mot,  il  y a tous  les  mêmes 
droits  qui  lui  appartiennent  fur  la  ter- 
re _,  & en  général  tous  ceux  que  la  loi 
de  l’Etat  lui  donne. 

Il  eft  vrai  cependant  que  Y empire  Sc 
le  domaine  , ou  la  propriété  ne  font  pas 
inféparables  de  leur  nature, même  pour 
un  Etat  fouverain  ( a ).  De  même  qu’- 
une nation  pourroit  pofleder  en  propre 
le  domaine  d’un  efpace  de  terre  .ou  de 
mer  , fans  en  avoir  la  fonveraineté  j 
il  pourroit  arriver  aufli  qu’elle  eût 
l’empire  d’un  lieu  , dont  la  proprié- 
té , ou  le  domaine  utile  feroit  à quel- 
qu’autre  peuple.  Mais  on  prélume 
toujours  , quand  elle  poflTéde  le  do- 
maine utile  d’un  lieu  quelconque  , 
qu’elle  en  a aufli  le  haut  domaine  & 


(à)  Voyez  ci-deffous  liv.  II.  §.  8 3» 
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l’empire,  ou  la  fouveraineté ( §.  105.) 
On  ne  conclut  pas  fi  naturellement  de 
l'empire  au  domaine  utile  ; car  une  • 
nation  peut  avoir  de  bonnes  raifons  de 
s’attribuer  l’empire  dans  une  contrée 
& particuliérement  dans  un  efpace  de 
mer  fans  y prétendre  aucune  proprié- 
té , aucun  domaine  utile.  Les  Anglois 
n’ont  jamais  prétendu  la  propriété  de 
toutes  les  mers , dont  ils  s’attribuoient 
l'empire 

Voilà  tout  ce  que  nous  avions  à di- 
re dans  ce  premier  livre.  Un  plus  grand 
détail  fur  les  devoirs  & les  droits  d’u- 
ne nation  confidérée  en  elle -même  , 
nous  meneroit  trop  loin  : il  fautj  com- 
me nous-l’avons  déjà  dit , le  chercher 
dans  les  traités  particuliers  de  droit  pu- 
blic & de  politique.  Nous  fommes 
fort  éloignés  de  nous  flatter  que  nous 
n’ayons  omis  aucun  article  important. 
C’eft  ici  une  légère  efquiflè  d’un  im- 
menfe  tableau.  Mais  un  leéteur  intelli- 
gent fuppléera  fans  peine  à toutes  nos 
omiffions , en  faifant  ufage  des  princi- 
pes généraux.  Nous  avons  donné  tous 
nos  foins  à établir  folidement  ces  prin- 
cipes , & à.  les  développer  avec  préci- 

fion  6c  netteté. 
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DES  GENS. 

LIVRE  IL 

De  la  Nation  considérée  dans 

SES  RELATIONS  AVEC  LES  AUTRES. 

CHAPITRE  I. 

Des  devoirs  communs  d’une  nation 

ENVERS  LES  AUTRES  , OU  DES  OFFICES 
BE  LHUMANITÉ  ENTRE  LES  NATItÉlS. 

§.  I. 

Fondement  des  devoirs  communs  & mu- 
tuels des  nations. 

Os  maximes  vont  paraître  bien 
étranges  à la  politique  des  cabinets. 
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éc  le  malheur  du  genre-humain  eft  tel, 
que  plusieurs  de  ces  raffinés  conduc- 
teurs des  peuples  tourneront  en  ridi-  • 
cule  la  do&rine  de  ce  chapitre.  N’un- 

Ïiorte , propofons  hardiment  ce  que  la 
oi  naturelle  prefcrit  aux  nations. 
Craindrions-nous  le  ridicule  , lorfque 
nous  parionsaprès  CieERoWCe  grand- 
homme  a tenu  les  rênes  du  plus  puiffimt 
empire  qui  fut  jamais  ; & il  n’y  parut 
pas  moins  grand  , qu’il  ne  Létoit  dans 
la  tribune.  Il  regardoit  l’obfervation 
exa&e  de  la  loi  naturelle  comme  la  po- 
litique la  plus  falutaire  à l’Etat.  J'ai 
déjà  rapporté  dans  ma  préface  ce  beau 
palïàge  : Nihil  ejl  quod  adhuc  de  repu - 
blica  putem  diclum  & quo  pojjîm  lon- 
gius  progredi  nijî fit  confirmatum , non 
modo  falfum  ejfe  illud  3fine  injuria  non 
pojje  yfed  hoc  verifiimum  fine  fumma 
jyjjitia  rempubiicam  régi  non  pojje  ( a ). 
Je  pourrois  dire  avec  fondement,  que 
par  ces  mots , fumma  jufiitia  , Cicéron 
veut  marquer  cette  juftice  univerfelle, 
qui  eft  l’entier  accomplilïèment  de  la 

loi 


(a)  Fragm.  ex  lib.  II.  De  Republica. 
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loi  naturelle.  Mais  il  s’explique  ail — 
leurs  plus  formellement  à cet  égard'  , 

* & il  fait  allez  connoître  qu’il  ne  borne 
pas  les  devoirs  mutuels  des  hommes  i ’ 
f’obfervation  de  lajuftice  proprement 
• dite.  » Rien  , dit-il  , n’eft  lî  confor- 
« me  à la  nature  j Ci  capable  de  don- 
»»  ner  une  vraie  fatisfa&ion , que  d’en- 
*»  treprendre  , à l’exemple  à' Hercule  , ■ 
»>  les  travaux  même  les  plus  pénibles 
•»  pour  la  confervation  &c  l avantage  de 
w toutes  les  nations  » : Magis  e(l  fecun- 
dumjiituram  pro  omnibus  genàbus , Ji 
Jieri  pojjit , confcrvandis  3 aut  jùvandis 
maximos  labores  molefliasque  fufcipere  , 
imitantem  Herculem  ilium , quem  homi- 
num  famtij  benejiciorum  memor3  in  con - 
cilium  Cœlejlium  collocavit  ; quam  vive- 
re  in  folituiine  3 non  modo  fine  ullismo- 
lejliis  jfad  etiam  in  maximis  voluptati- 
buSj  abundantem  omnibus  copiis  put  ex- 
cellas etiam  pulchritudine  & viribus « 
Quocirca  optimo  quifpue  & fplendifjimo 
ingenio  longe  illam  vitam  huic  antçponit 
(a).  Cicéron  réfuté  exprelTément  dans: 


(a)  De  Ojjkiîs  , Lib.  III.  cap.  V* 

Tome  L x X 
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le  mêmer  chapitre  , ceux  qui  veulent? 
excepter  leSiCtrangers  dçs  devoirs, aux* 
quels  ils  fe  reconnoiflènt  obligés  en- 
vers leurs  concitoyens  : Qui  autem  ci - 
yium  rationem  dicunt  habtndam , exter* 
norurn  negant , hi  dirimunt  communem 
humanï  gmerïs  focietatem  : quâ Jublatây 
beneficemia  j liber  éditas  , bonitas  , jujli- 
ti(L  funditus  tollitur  : qua  qui  tollunt 
eiiam  ddverjus  Deos  immortales  impii 
judicandi  funt  > ab  iis  enim  conjlitutam 
inter  homines  focietatem  evertunt. 

Et  pourquoi  n’efpérerions-nous. pas 
de  trouver  encore  parmi  ceux  qui  gou- 
vernent ; quelques  fages , convaincus 
de  cette  grande  .vérité  , que  la  vertu,, 
même  pour  les  Souverains,  pour  les; 
corps  politiques,  eft  le  chemin  le  plus* 
afïuré  de  la  profpérité  Sc  du  bonheur  ? 
Il  eft  au  moins  un  fruit  que  l’on  peut 
attendre  des  faines  maximes  haute- 
ment publiées , c’eft  qu’elles  contrai- 
gnent ceux-là  même  qui  lés  goûtent  le 
moins  à garder  quelque  meiure , pour 
ne  pas  fe  perdre  entièrement  de  repu** 
ration.  Se  flatter  que  des  hommes , & 
fur- tout  des  hommes  puiflans , vou,- 

frçm  fuiyre  la  rigueur  des  loix  uatn* 
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relies,  ce feroit-s  abufër groïïîéremehr: 
perdre  toutefpoirde  faite  imprefîîorf 
rûr  quelques-uns  d'ehtr  eux , c’eft  dé- 
lelpérer  du  genre-humain.  ' 

Les  nations  étant  obligées  par  la  na- 
ture à cultiver  entr’elles  la  fociété  hu- 
rtaine  ( Prelim.  §.  u.)  ; elles  font  te- 
intes les  unes  envers  lés  autres  à tous 
les  devoirs  que  le  falut  & l'avantagé 
-cette  Société  exigent.  * - - 

$ 

Offices  d'Jmm'atiité  & leur  fondement.  - 

Les  offices  de  l'humanité  font  ces  le- 
cours  , ces  devoirs  , auxquels  les  hom- 
mes lotit  obligés  les  uns  envers  les  au- 
tres en  qualité  d'hommes  j c’eft-à-di- 
re  en  qualité  derres  faitspoür  vivre  en 
focieté  , qui  ont  néceflàirement  befoin. 
d une  a lli fiance  mutuelle  ,.pour  fe  ebn- 
ler  ver , pour  être  heureux,  & pouf  Vil 
vre  d’une  manière  convenable  à'  leuè 
«iiture.  Or  leS  nations  n’étànt  pai 
Jnoms  loumifes  aux  loix naturelles  qué 
les  particuliers  ( Prélifn.  f ’ 5 . ) ; \ë 
qu'un  homme  doit  aux  aütrês  homi 
mes -,  uoc'nfitiofl ffifiàfr,  àfa  manietei 

Ti; 
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aux  autres  nation?  ( Preliip-  $.  i®.  & 
fuiv.  ).  Tel  eft  le  fondement  de  ces 
devoirs  çommuns , de  ces  offices  d hu*  * 
manité , auxquels  les  nations  font  ré-  * 
ciproquement  obligées  les  unes  envers 
les  autres.  Us  conliftent  en  général  à 
faire  pour  la  conferyation  & le  bon- 
Jieur  des  autres , tout  ce  qui  eft  en 
potrp  pouvoir  , autant  que  cela  peurfe 
concilier  avec  nos  devoirs  envers  nou§? 
mêmes. 

§•  }• 

Principe général  de  tous  les  devoirs  mu V 
tuels  des  nations . 

. * *•  • 

La  nature  & l’eftence  de  l’homme  , 
incapable  de  fe  fuffire  à lqi-même  , de 
fe  conferver  de  fe  perfectionner  & de 
vivre  heureux  fans  le  fecours  de  fe? 
femblables  , pous  fait  voir  qu’il  eft  de^ 
ftipé  à.y.'yre  dans  unp  focicté  de  fé- 
cqurs  mutuels  , £c  par  conféquent  que 
fous  les  homme?  fpnt  obligps  par  leur 
pâture  même  & ;leur  eftènce  , de  tra- 
vailler conjointement  & en  commun 
a la  perfection  de  leur  être  & à celle 
de  leur  état,  le  plus  fur  moyen  d'y 
réuflir  eft  cpie  chacun,  travaille  prcmiç* 
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rement  pour  Toi-même, & enrfuité  pour 
les  autres.  De-là  il  fuit  que  tout  ce 
« que  nous  nous  devons  à nous-mêmes, 

* nous  le  devons  aullî  aux  autres , autant 
qu'ils  ont  réellement  befoin  de  fecours, 
8c  que  nous  pouvons  leur  en  accorder 
•fans  nous  manquer  à nous  - mêmes. 
Puis  donc  qu'une  nation  , doit , a fa 
maniéré,  à une  autre  nation , ce  qu’un 
homme  doit  à un  autre  homme  j nous 
pouvons  hardiment  pofer  ce  principe 
général  : un  Etat  doit  à tout  autre  Etat 
ce  qu’il  fe  doit  à foi  - même  , autant 
que  cet  autre  a un  véritable  beloin  de 
fon  fecours , 8c  qu’il  peut  le  lui  accor- 
der fans  négliger  fes  devoirs  enver» 
foi-même.  1 elle  eft  la  loi  éternelle  8c 
immuable  de  la  nature.  Ceux  qui  pour- 
roient  trouver  ici  un  renverfement  to- 
tal de  la  faine  politique , fe  ralTureront 
par  les  deux  confidérations  fuivantes. 

i°.  Lés  corps  de  fociété,ou  les  Etats 
fouverains  font  beaucoup  plus  capa- 
bles de  fe  fufHre  à eux-mcmes  que  les* 
individus  humains  V 8c  l’afliftance  mu- 
tuelle n’eft  point  fi  nécelTaire  entr’eux, 
ni  d’un  ufage  fi  fréquent.  Or  dans  rod- 
âtes les  chofesLQu’une  nation  peut  fairii 

" nr  i • • » 
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elle-même , les  autres  ne  lui  doivent 
aucun  fecours. 

z°.  Les  devoirs  d’une  nation  envers 
elle-même  , 5c  principalement  le  foin 
de  fa  propre  fureté  , exigent  beaucoup 
plus  de  circonfpeélion  & de  réferve, 
qu’un  particulier  n’en  doit  obferver 
dans  l’aflïftance  qu’il  donne  aux  autreg. 
Nous  développerons  bientpt  cette  rç- 
' marque.'  , \ 

,,  4* 

v • * ; * * t % 

Devoirs  d’une  nation  pour  la  conferv a- 
tion  des  autres. 


Tous  les  devoirs  d'une  nation  enveçs 
, elle-même  ont  pour  objet  fa  conferva- 
tion  5c  fa  perfe&ion  , avec  celle  de  Cou 
Etat.  Le  dctailque  nous  en  avons  don- 
né dans  le  premier  livre  de  cet  ouvrage 
peut  fervir  à indiquer  les  différensop- 
jçts,  à l’égard  delquels  un  Etat  peut  Sf 
' jdoit  aflîfter  un  autre  Etat.  Tome  na- 
tion doit  donc,  travailler , dans  l’occar 
(ion  , à la  confervation  des  autres  & £ 
les  garantir  d’une  ruine  funefte,  autant 
quelle  peut  le  faire  fans  trop  s’expofer 
elle-même.  Ainfi  quand  un  Etat  voilir* 
injuftepientauaqqépar  m ennemi 
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.pmfïànt,  qui  menace  de  l'opprimer  ; fi 
vous  pouvez  le  défendre  fans  vous  .ex- 
pofer  à un  grand  danger , il  n’eft  pas 
douteux  que  vous  ne  deviez  le  faire. 
^N’objeélez  point  qu’il  n’eft  pas  permis 
à un  fouverain  d’expofer  la  vie  de  fes 
ioldats  pour  le  falut  d’un  étranger, 
avec  qui  il  n’aura  contraébé  aucune  al- 
liance défen  fi  ve.  Il  peut  lui-même  fe 
prouver  dans  le  cas  d'avoir  befoin  de 
fecours  ; tk  par  conféquent , mettre  en 
vigueur  cet  efprit  d’ailiftance  mutuel- 
le , c’eft  travailler  au  falut  de  fa  pro- 
pre nation.  Audi  la  politique  vient- 
.elle  ici  au  fecours  de  l’obligation  & du 
-devoir  ; les  princes  font  îméreiïes  a 
. arrêter  les  progrès  d’un  ambitieux , qui 
veut  s’agrandir  en  fubjuguant  fes  voi- 
fîns.  Une  ligue  puiftante  fe  forma  en 
.faveur  des  Provinces-Unies  , menacées 
.de  fubir  le  joug  de  Lou*s  XIV,  ( a ). 
.Quand  les  Turcs  mirent  je  fiege  de- 
-vant  Vienne , le  br^ye  Sobi|ski  foi  de 
^Pologne  fut  le  libérateur  de  la  mailbn 
d’Autriche  ( b ) , peut  - être  de  l’Aile* 


»'-(a)r~En  1572. 

(b)  Il  battit  }çs  Turcs  & fît  Ipver  le  lîége  Æe  Via»»- 
ne  en  1683, 

Tir 
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magne  entière  & de  fon  propre  royait. 
me.  . 

§•  j- 

i 

Mlle  doit  ajjijler  un  peuple  dêfoU  par  la 
famine  & par  dÜ autres  calamités . 

« Par  la  mêmeraifon , fi  un  peuple  eft 
dèfolé  par  la  famine,  tous  ceux  qui  ont 
des  vivres  de  refte  doivent  laftïfter 
dans  fon  befoin  , fans  toutefois  s’expo- 
fer  eux-mêmes  à la  difetre.  Mais  fi  œ 

Îieuple  a de  quoi  payer  les  vivres  qu’on 
ui  fournit , il  eft  très-permis  de  les  lui 
vendre  à jufte  prix  ; car  on  ne  lui  doit 
point  ce  qu’il  peut  fe  procurer  lui-mê- 
me , & par  confêquent  on  n’eft  point 
obligé  de  lui  donner  pour  rien  des 
chofes.  qu’il  eft  en  état  d’acheter.  L’af- 
iiftance  , dans  cette  dure  extrémité 
«ft  fi  eftèntiellement  conforme  à l’hu- 
•manité , qu’on  ne  voit  guères  de  na- 
tion un  peu  civilifée  y manquer  abfo- 
lument.  Le  grand  Henri  IV.  ne  put 
s’y  refufer  envers  des  rebelles  obftinés 
qui  vouloient  fa  perte  ( a ). 


{a)  Dans  lç  terni  du  fameux  fiége  de  P ai  If* 

\ . - 
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Dequeiq  ue  calamite  qu’un  peuple 
foit  a fïtigé  j la  même  afïiftance  lui  eft 
due.  Nous  avons  vu  de  petits  Etats  de 
la  Suifte  ordonner  des  cole&es  publi- 
ques en  faveur  de  quelques  villes  , ou 
villages  des  pays  voilins  , ruinés  par  un 
incendie  3 & leur  donner  des  fecours 
abondans , fans  que  la  différence  de 
religion  les  ait  détournés  d’une  fi  bon- 
ne œuvre.  Les  calamités  du  Portugal 
ont  fourni  à l’Angleterre  une  ocac- 
fion  de  remplir  les  devoirs  de  l’hu- 
manité avec  cette  noble  générofité  * 
qui  caraétérife  une  grande  nation.  A 
la  premieie  nouvelle  du  défaftre  de 
Lisbonne^  le  parlement  afligna  un  fonds 
de  cent  mille  livres  fterling , pour  le 
foulagement  d’un  peuple  infortuné-  $ 
le  roi  y joignit  des  fommes  confidéra- 
bles } des  vaiflèaux  furent  chargés  en 
diligence  de  provifions  de  fecours  de 
' toute  efpèee  j 8c  Vinrent  convaincre 
les  Portugais  que  l’oppofition  de  créan- 
ce 8c  de  culte  n’arrête  point  ceux  qui 
fçavent  ce  qui  eft  dû  à l’humanité.  Le 
roi  d’Efpagne  a fignalé  , dans  la  même 
occafion  , fa  tendrelTe  pour  un  proche 
Mité ,-fon  humanité  & générofité. 

Tr 
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Contribuer  a-  la  perfeSion  des  autres*  #* 

^ La  nation  ne  doit  point  fe  bptnoir 
a la  confervatiotn  des  fw?  Ej^ts  , elle- 
doit  contribuer  encore  aleur  pérfecr 
tion  , félon  qu  il  eit.en  ton  pouvoir  8C 
qu  ils  ont  beloin  de  fon  fecours..  Nous 
avons  déjà  fait  voir  ( Prélim.  §,  13.) 
que  la  focicté  naturelle  lui  împofe 
cette  obligation  générale,.  Ç’eft  ici  Je 
lieu  de  la  déveloper  dans  quelque  ;dér 
tail.  Un  Ltat  eft  plus  .pu  tqoins  parfait 
ielon  qu  il  eft  plus  qu  moins  propres 
obtenir  la  fin  de  |aj(bciéré  civile , la- 
quelle confifte  a procurer  au£  citoyens 
toutes  les  chofes  dont  ils  ont  befoijt 
pour  les  ïiéçelïités  »la  commodité  & 
les  agrémqns  de  la  jf  je,.  &eo  général 
pour  leur  bonheur  ; à j^ire  en  for  ce  qu© 
chacun  puiftè  /ouïr. rranquijleinen r dit 
«en  > & obtenir  jnftice  avec  $ûceré*l 
enfin  fe  défendre  de  coure  violence) 
étrangère  ( Lm  f.  f J Tguje  na* 
non  doit  dope,  çqptribuçr^ , «fois  ifocn 

%l\on  & 

mk 

Y X 
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tion  de  ces  avantages  , mais  encore  à 
•la  rendre  capable  de  fe  les  procurer 
«elle-même.  C’eft  ainfi  qu’une  nation 
* Lavante  ne  doit  point  Te  refufer  à unef 
"autre , qui , délirant  de  fortir  de  la  baf* 
"barie  , viendra  lui  demander  des  maî- 
tres pour  l’inftruire.  Celle  quia Iebof}-' 
*heur  de  vivre  fous  de  fages  loix  , doic 
fe  faire  un  devoir  de  les  communi- 
quer dans  l’occafion.  Ainfi  lorfque  la 
fage  & vertueufe  Rome  envoya  des 
ambafïadeurs  en  Grèce  , pour  y cher- 
cher de  bonnes  loix  , les  Grecs  ne  * fe 
lrefufèrent  point  à une  réquifition  S 
raifonnable  & fi  digne  de  louange»  ' : A 

& 7*  ■ • • 

Mais  non  point  par  force*  . {. 

Mais  fi  une  nation  efi:  obligée'  dà 
Contribuer  de  fon  mieux  à la  perre ifHort 
des  autres,  elle  n'a  aucun  droit  de  les 
contraindre  à recevoir  ce  qu’elle  v'euè 
faire  dans  cette  vûe.  L’entreprendre  - 
ce  (eroit  violer  leur  liberté  naturelle,. 
Pour  contraindre  quelqu'un  à recevoir 
un -bienfait  il  faut  avoir  autorité  fmr 
lui  ;dc  les  nations  (bntaWblurnent  li- 
bres 8c  indépendantes  ^ Prélimv§’.  jç.-p 
, Tvjt 
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Ces  ambitieux  Européens  , qui  arta- 
quoient  les  nations  Américaines  & les 
foumettoient  à leur  avide  domination,  v . 

Ïiour  les  civilifer , difoient-ils  , & pour  • 
es  faire  inftruire  dans  la  véritable  re- 
ligion ces  ufurpateurs , dis-je , fe  fon~ 
doient  fur  un  prétexte  également  in- 
,jufte  8c  ridicule.  On  eft  furpris  d’en- 
tendre le  favant-&  judicieux  Grotius 
nous  dire  qu’un  fouverain  peur  jufte- 
jnent  prendre  les  armes  pour  châtier 
des  nations  qui  fe  rendent  coupables 
de  fautes  énormes  contre  la  loi  natu- 
jreJIe  qui  traitent  inhumainement  leurs 
peres  & leurs  meres  3 comme  faifoient  les 
Sogdiens , qui  mangent  de  la  chair  hu- 
maine , comme  faifoient  les  anciens  Gau- 
lois &c.  (a).  11  eft  tombé  dans  cette 
«rreür  parce  qu’il  attribue  à tout  hom- 
me indépendant , & par  - là  même  à 
tout  fouverain  , je  ne  fçai  quel  droit 
de  punir  les  fautes  qui  renferment  une 
violation  énorme  du  droit  de  la  natu- 
re , même  celles  qui  n’intérefTent  ni 
fes  droits  , ni  U.  sûreté.  Mais  nous 

i < ’ . * 

(O)  Droit  Ce  la  Guerre  & delà  paix  Ht-  H,  chap^ 

XX,  J,  XI,  , > . r 

. ’i  i « . . 
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.'avons  fait  voir  (Liv.  ï . §.159.)  que  le 
droit  de  punir  dérive  uniquement  pour 
les  hommes  du  droit  de  sûretéj  par  con- 
* ,féquent  il  ne  leur  appartient  que  contre 
.ceux  qui  les  ont  offenfés.  Grotius  ne 
s’eft-il  jjoint  apperçu,que  malgré  toutes 
;les  précautions  quil  apporte  dans  les 
paragraphes  fuivans.  Ton  fentiment  ou*- 
vre  la  porte  à toutes  les  fureurs  de  l’eii-  . 
thoufiafme  & du  fanatifme , & fournit 
aux  ambitieux  des  prétextes  fans  nom- 
bre ? Mahomer  & fes  fuccelfcurs  ont 
ravagé  & afïujetti  l’Afie  , pour  venger 
l’unité  de  Dieu  offenfée  , tous  ceux 
. qu’ils  traitoient  d 3jdjJbciateur$  , ou  d’i- 
dolâtres , étoient  les  vidtimes  de  leur 
.fainte  fureur. 

§.s. 

Dn  droit  de  demander  les  offices  d3 hu- 
manité. 

. Puifque  ces  devoirs , ou  ces  offices 
d’humanité  doivent  fe  rendre  de -na- 
tion à nation  , Aiivant  que  l’une  a be- 
foin  & que  l’autre  peut  raifonnable- 
ment  les  accorder  } toute  nation  étant 
.libre  , indépendante  8c  modératrice  de 
fes  aétions.c’eft  â chacune  de  voir  iï  elle 

f * m 

eft  dans  le  cas  .de  demander  ; oud’ac-, 

• - - * * 
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corder  quelque.chofeà  cet  égard.  Ainfi 
1 “.  toute  nation  a un  droit  parfait  de 
.demander  à une  autre  l'affiftance  & le* 
offices  j dont  elle  croit  avoir  befoin.  * 
L’en  empêcher  , e’eft  lui  faire  injure. 

;Si  elle  les  demande  fans  néceffité  , elle 
pêche  contre  fon  .devoir  j mais  elle  ne 
.dépend  .à  cet  regard  du  jugement  de 
.perfonoe.  Elle  a droit  de  les  deman-« 
der  y tuais  non  pas  de  les  exiger. 

%-  9- 

Du  droit  déjuger  Ji  on  peut  les  accorder. 

. ^ . i > * • « 

?Çar  z®.  ces  offices  n’étant  dûs  que 
dans.  Je  befoin  , & -par-eelui  qui  peut 
les  rendre  fans  fe  manquer  à foi-me- 
me j il  appartient  d’un  autre  côté  à la 
Jiapion # .qui  ion  s’adrefTe-, ‘de  juger  ïi 
le  cas  les  demande  réellement  & files 
^rîr confiances  Ipi  permettent  de  les-  ac- 
.corder  raifannablement  , avec  les  é- 
^ards  qu’elle  doit  à fon  propre  fa  lut  ÔC 
et  fes  intérêts.  -Par-exemple , une  na- 
^ion  manque  de  bleds  , & demande  a, 

^n  acheter  d’une  autre  ; ç’eft  à celle- 

déjuger  j.firpar  cette complaifance, 
•cile-oe  $ expofeca;  point  à-tomber  eH^- 
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même  dans  la  difette  : refufe-t-elle  ? 
on  doit  le  fouffrir  patiemment.  Nous 
avons  vu  to^t  récemment  la  Quille 
s’acquitter  de  ces  devoirs  avec  fageffè* 
-Elle  a généreufement  affifté  la  Suède  > 
menacée  de  la  famme  ; mais  elle  a re- 
£ufé  à d’  autres  puiffanCes  la  liberté  d'a- 
cheter des  bleds  èn  Eivonie  , parce 
qu’elle  en  avoit’befom  pour  elie-mè-, 
«ne  , & fans  doute  auffi  par  de  gran>- 
«les  raifons  de  politique. 


i : 


j. . l'.Oy  a 


rr  7 < 
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Une  tiàtiôn  n*tn  peut  contraindre  une 
autre  cC  lia  rendre  ces  offices  dont  te 
refus  n’eji pas. une  injure. 


La  n^ion  n a donc  qu’un  .dmic  im- 
parfait aux  offices  de  l’humanité  : elle 
ne -peut  contraindre  une  autre  narion  à 
ks  lui  aecorder.  Celle  qui  les  lui  refufe 
mal ^a-propos- pèche  contre  l’équité  , 
qui  cônfifte  à agir  conformément  au 
droit  imparfait  d’autrui  ; mais  elle  ne 
lui  fait  point  injure  - l’ihjure  , ou  l’inv 
j^flice  étant  ce  quibkfle  le  droit  par- 
iait d’autrui.  <*’•  : *-  - * ■'■■■  --v'p 
2L'  i;  t sidon  e-aiq  u.i.  . 
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§.  ii. 

i ~ 

De  V amour  mutuel  des  nations . 

• 

II  eft  impoffible  que  les  nations  s’ac- 
quittent de  tous  ces  devoirs  les  unes 
envers  les  autres.,  û.  elles  ne  s’aiment 
point.  Les  offices  de  l’humanité  doi- 
vent procéder  de  cette  fource  purej 
.ils  en  c.onferveront  le  caradère  Ôc  la 
perfedion.  Alors  on  verra,  les  nations 
s’entraider  fincerement  & de  bon 
cœur  , travailler  avec  empreffèment  à 
leur  félicité  commune , cultiver  la  paix 
fans  jaloufie  & fans  défiance. 

§.  iz. 

Chaatne  doit  cultiver  l* amitié  des  autres. 

On  verra  regner  entr’elles  une  véri- 
table amitié.  Cet  heureàx  état  con- 
fifte  dans  une  affedion  mutuelle.  Tou- 
te nation  eft  obligée  de  cultiver  l’ami- 
^tie  des  autres  , & d’éviter  avec  foin 
tjOut  qe  quf  pourrpit  les  lui  rendre  en-' 
^emies.  X’i^térêç.préièm  dedired  y 
invite  fouvent  les  nations  faggs  &:pru5 
deutes  ; un  intérêt  plus  noble  , plus 
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général  & moins  dire<t  eft  trop  rare- 
ment le  motif  des  politiques.  S’il  eft 
I inconteftabie  que  les  hommes  doivent 
* s’aimer  les  uns  les  autres  , pour  répon- 
dre aux  vues  de  la  nature  , &c  pour 
s’acquitter  des  devoirs  qu’elle  impofe, 
aulli  bien  que  pour  leur  propre  avan- 
tage j peut-on  douter  que  les  nations 
he  foient  entr’elles  dans  la  même  obli- 
gation ? Eft  - il  au  pouvoir  des  hom- 
mes , lorfqu’ils  fe  divifent  en  différens 
corps  politiques , de  rompre  les  noeuds 
de  la  lociété  univerfelle  que  la  nature 
a établie  entr’eux. 

§•  *3- 

Se  perfectionner  _>  en  vue  de  V utilité  des 
autres > & leur  donner  de  bons  exemples . 

Si  un  homme  doit  fe  mettre  en  état 
d’être  utile  aux  autres  hommes  , un 
citoyen  de  fervir  utilement  fa  patrie  & 
fes  concitoyens  ; une  nation  , en  fe  per- 
fectionnant elle-mcme  , doit  fe  propo- 
fer  aulli  de  fe  rendre  par-là  plus  capa- 
ble d’avancer  la  perfection  & le  bon- 
heur des  autres  peuples.  Elle  doit  s’é- 
tudier à leur  donner  de  bons  exem- 
ples j & éviter  de  leur  en  préfenter  de 
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mauvais.  L’imitation  eft  familière  au 
genre-humain  ; on  imite  quelquefois 
les  vertus  d’une  nation  célébré,  & plus  4 
ibuvent  fes  vices  <k  fes  travers.  * * 

• §.  14. 

* 

Prendre  foin  de  leur  gloire. 

. Puifque  la  gloire  eft  un  bien  pré- 
rieux  pour  une  nation , comme  nous 
l’avons  fait  voir  dans  tin  chapitre  ex- 
près ( a ) j l’obligation  d’un-  peuple 
s’étend  jufqu’à  prendre  foin  de  la 
gloire  des  autres  peuples.  Il  doit  pre- 
mièrement contribuer  dans  l’occafion 
à les  mettre  en  état  de  mériter  une 
véritable  gloire  ; en  fécond  lieu  , leur 
rendre  à cet  égard  toute  la  juftice  qui 
' ieur  eft  due  , & faire  enforte  , autant 
que  cela  dépend  de  lui , . qu’elle  leur 
foit  rendue  par  tout  le  monde  : enfin 
il  doit  adoucir  charitablement  , bien 
loin  de  l’envenimer  , le  mauvais  effet 
que  peuvent  produire  quelques  ta- 
ches légères. 


; (a)  LLv».  1.  chajp.  XV* 
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' §•  1 s-  J.  .. 

• La  différence  de  religion  ne  doit  vas 
empêcher  de  rendre  les  offices  de 
' Vhumanitè . , 

r 

Par  ,1a  maniéré  dont-nous  avons  é- 
( tabli  l’obligation  de  rendre  les  offices 
de  l’humanité  , on  voit  qu’elle  eft  fon- 
. idée  uniquement  fur  la  qualité  d’hom- 
jne.  Aucune  nation  ne  peut  donc  les 
refufer  à une  aurre  fous  prétexte  qu’- 
elle profefle  une  religion  différente— 
Il  fuffit  d’être-  homme  , pour  les  mé-  ' 
riter.  La  conformité  de  créance  & t^e 
* culte  peut  bien  devenir  un  nouveau  lien 
.d’amitié  entre  les  peuples  \ mais  leur 
^différence  ne  doit  pas  faire  dépouiller 
da  qualité  d’hommes  , ni  les  fentimens 
qui  y font  attachés.  Nous  avons  déjà 
.rapporté  £§-5  ) quelques  exemples  di- 
_gnes  d’être  imités  : rendons  ici  juftice 
-au  fage  pontife , qui  occupe  aujour- 
. d’hui  je  fiége  de,  Rome  ; il  vient  de 
..donner  un  exemple  remarquable  SC  > 
i . bien  digne  de  louange.  Ce  Prince  ap- 
prenant qu’il  fe  trouvoit  à Civitta - 
-j'fro^Æplufieurs  vaifleaux  Hollandoi*» 
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que  la  crainte  des  corfaires  Algériens 
empêchoit  de  mettre  en  mer,  ordon- 
„ na  aux  frégates  de  l’Eglife  d’efcorrer  4 
ce*s  vaiffeaux  ■>  & fon  nonce  à Bruxelles  * 
reçut  ordre  de  déclarer  au  miniftre 
des  Etats-Géncraux  , que  S.  S.  fe  fai- 
. Toit  une  loi  de  protéger  le  commerce 
. & de  rendre  les  devoirs  de  l’humaniré , 

. fans  s’arrêter  à la  différence  de  reli- 
. gion.  De  fi  beaux  fentimens  ne  peu- 
vent manquer  de  rendre  Benoit  XIV! 

. vénérable  aux  Proteftans  mêmes. 

§•  itf* 

Réglé  & mefure  des  Offices  d’humanité » 

\ 

Quel  feroit  le  bonheur  du  genre-hu- 
main , fî  ces  aimables  préceptes  de  la 
nature  étoient  par-tout  obfervés  ! Les 
nations  fe  communiqueroient  leurs 
biens  & leurs  lumières  ; une  paix  pro- 
fonde regneroit  Tur  la  terre  & Penri- 
chirçic  de  fes  fruits,  précieux:  ; l’indu- 
Jftrie , les  feiences  , les  arts  s occupe- 
roient  de  notre  bonheur , autant  que 
de  nos  befoins.  Plus  de  moyens  vio- 
lens , pour  décider  les  différends  qui 
^ourroiçnc.  naître  $ ils  feroieqt  termi- 
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«es  par  la  modération , la  juftice  & i'é-r 
^uité.  Le  monde  paraîtrait  comme 
^ une  grande  république  * les  hommes 
- vivraient  par  tout  en  freres , & cha- 
cun d'eux  ferait  citoyen  de  l’univers. 
Pourquoi  cette  idée  n’eft  - elle  qu’un 
beaufonge  ? Elle  découle  cependant 
de  la  nature  & de  l’elïènce  de  i’hom- 
me  ( a ).  Mais  les  pallions  déréglées  9 
1-inrérêt  particulier  & mal  entendu  ne 
permettront  jamais  que  l’on  en  voie 
la  réalité.  Voyons  donc  quelles  limi.- 
l,ations l’état aftuel  des  hommes,  le$ 

' i ii- 

' 1 ‘ I 1 

(à)  Appuyons-oou*  encore  ici  de  l’autorité  de 
ClCERON.  » Tous  les  hommes  , dit  cet  excellent 
iPhilofophe  , » doivent  conftamment  fe  propofer  de 
» faire  concourrir  l’utilité  particulière  avec  l’utilité 
» commune.  Celui  qui  veut  tçut  tirer  a lui , rompt 
» & diffout  la  fociété  humaine.  Et  fï  la  nature 
ta  nous  preferit  de  vouloir  le  bien  de  tout  homme, 
ta  quel  qu’il  foit , par  la  feule  raifon  qu’il  cil  hom- 
« me  ; il  faut  héceflàirement  félon  cette  même  na-  - 
*>  ture  , que  Futilité  de  tous  les  hommes  foit  com1- 
»munç.  Ergo  vnum  debet  ejfe  omnibus  propajitum  , 
ïtt  eadem  fit  uriliras  uniufcujufque  fc*  univerforum  : 
iquam  'fi  ad  fe  quifqve  rapiat , dijjolvetur  omnis  hur 
m ana  confortio.  Arque  fi  etiam  hoc  natura  præfcrU 
lit , ut  ftomo  homini  , quifeunque  fit , ob  eam  ipfam 
taufam  , quod  is  homo  fit , confultum  velit , necejft 
tji fiecundum  eamdem  naturam  omnium  utilitatem  cjft 
topijn  Ufiem.  Pc  pfiU.  Lih,  JJI,  çap,  yj, 
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maximes  & la  conduite  ordinaire  dès 
nations  peuvent  apporter  à la  pratique* 
de  ces  préceptes  de  la  nature , fi  beaux? 
en  eux-mêmes. 

La  loi  naturelle  ne  peut  condamner 
les  bons  à fe  rendre  les  dupes  des  mé- 
dians , les  vidâmes  de  leur  injuûice  &C 
de  leur  ingratitude.  Une  funefte  ex- 
périence nous  fait  voir  que  la -plupart 
des  nations  ne  tendent  quJà  fe  forti-i 
fier&  às’enrichir  aux  dépens  des  au- 
tres, à dominer  fur  elles,  & même  à les 
opprimer  , à les  mettre  fous  le  joug,- 
fi  l’occafion  s’en  préfente.  La  pruden- 
ce ne  nous  permet  point  de  fortifier  un 
ennemi  , ou  urï  hofflfne  en  qui  nous 
découvrons  le  défit  de  nous  dépouiller'. 
& de  nous  opprimer  , & le  foin  de 
notre  propre  fureté  nous  le  défend. 
Nous  avons  vû  (§.  §.  $.  & fuiv.  ) qu’- 
une nation  ne  dort  aux  autres  fon  af- 
fiftance  & tous  les  offices  de  l'humani- 
té , qu’autant  qu’elle  peut  les  leur ^ ac- 
corder fans  manquer  à fes  devoirs  en- 
vers elle-même.  De-là  il  fuit  évidem- 
ment , que  fi  l’amour  univerfel  du  gen- 
re-humain l’oblige  d’accorder  en  tout 
tems  & a tous  y même  à fes  ennemis 
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ces  offices  qui  ne  peuvent  tendre  qu’à 
les  rendre  plus  modérés  & plus  ver- 
^ tueux,  parce  quelle  n’en  doit  craindre 
•■aucun  inconvénient , elle  n’eft  point 
obligée  de  leur  donner  des  fecours,qui 
lui  deyiendroient  probablement  fune- 
ftes  à elle-même.  G’eft  ainfi  i °.  Que  • 
l’extrême  importance  du  commerce, 
non-feulement  pour  les  néceflités  8c  les 
commodités  de  la  vie,  mais  encore* 
pour  les  forces^  d’un  Etat  , pour  lui 
fournir  les  moyens  de  fe  défendre  con- 
tre fes  ennemis  , & l’infatiable  avidité 
des  nations , qui  cherchent  à fe  l’attir* 
rer  tout  entier , à s’en  emparer  exclufi- 
yemenrj  c’eft  ainfi  , dis  - je  , que  ce$; 
çirconftances  autorifent  une  nation 
maîtreffe  d’une  branche  de  commerce, 
du  fecret  de  quelque  fabrique  impor- 
tante , à réferver  pour  elle  ces  fources 
de  richefles , & à prendre  des  mefures 
pour  empêcher  qu’elles  ne  palïent  aux 
etrangers , bien  loin  de  les  leur  com- 
muniquer. Mais  sM  s’agit  de  chofes  né- 
celfaires  à la  vie , ou  importantes  à fes 
commodités*, cette  nation  doit  les  ven- 
dre aux  autres  à un  juâe  prix,  & ne 
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point  convertir  fon  monopole  en  une 
vexation  odieufe.  Le  commerce  eft  la 
fource  principale  de  la  grandeur  , dç 
la  puiliance  & de  la  fureté  de  l'Angie- 
terre } qui  ofera  la  blâmer  , fi  elle  .tra- 
vaille à en  eonferver  les  diverfes  bran- 
ches dans  fa  main , par  tous  les  moyens 
j liftes  & honnêtes 

i°.  A l egard  des  chofes  qui  font  di- 
re<ftement&  plus  particuliérement  uti- 
les pour  la  guerre- , rien  n’oblige  une 
nation  d’en  faire  part  aux  autres , pour 
peu  qu’elles  lui  f<  ient  fufpeétes , & 
même  la  prudence  le  lui  défend.  Ainli 
les  loix  romaines  interdifoient  avec 
juftice  de  communiquer  aux  nations 
barbares  l’art  de  .conftruire  des  Galeres. 
Ainfi  les  loix  d’Angleterre  ont  pourvu 
à ce  que  la  meilleure  conftruéhon  des 
vaifteaux  ne  fût  pas  pottée  aux  étran- 
gers* 

..  La  réferve  doit  être  portée  plus  loin 
à l’égard  des  nations  plus  juftemenr 
fufpe&es.  C’eft  ainfi  que  quand  les 
Turcs  étoient , pour  ainfi  dire  , dans 
leur  montant , dans  le  feu  de  leurs  con- 
crètes j toutes  les  nations  Chrétien- 
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«es,  indépendamment  de  toute  bigot- 
térie  , dévoient  les  regarder  comme 
^ leurs  ennemis  \ les  plus  éloignées,celles 
••  qui  n’avoient  a&uellement  rien  à dé- 
mêler avet  eux  3 pouvoient  rompre 
tout  commerce  avec  une  puiflance  , 
qui  faifoit  profeflion  de  foumettre  par 
la  force  des  armes  tout  ce  qui  ne  re- 
connoifloit  pas  l’autorité  de  fon  pro- 
phète. 

§•  *7. 

Limitation  particulière  à V égard  du 
prince. 

Obfervons  encore, à l’égard  du  prin- 
ce en  particulier , qu’il  ne  peut  point 
fuivre  ici  fans  réferve  tous  les  mouve- 
mens  d’un  cœur  magnanime  & définté- 
refle  qui  facrifie  fes  intérêts  à Futilité  - 
d’autrui,  ou  à la  générofité;  parce  qu’il 
ne  s’agit  pas  de  fon  intérêt  propre,  mais 
■de  celui  de  l’Etat , de  celui  delà  nation 

3ui  s’eft  confiée  à fes  foins.  Cicéron 
it  qu’une  ame  grande  6c  élevée  , mé- 
prife  les  plaifirs  , les  richetfes , la  vie 
même , & les  compte  pour  rien, quand 
il  s’agit  de  l’utilité  commune  [a).  lia 


(a)  De  Offic.  Lib.  1IL  cap.  V. 

Tome  I.  . V, 
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raifon  , & de  pareils  fentimens  font  di- 
gnes d'admiration  dans  un  particulier. 
Mais  la  générofité  ne  s’exerce  pas  du 
bien  d’autrui.  Le  conducteur  de  la  nar  » 
tion  n’en  doit  faire  ufage  , dans  les  af- 
faires publiques  , qu’avec  mefure  , & 
autant  qu’elle  tourne  à la  gloire  & à 
l’avantage  bien  entendu  de  l’Etat. 
Quant  au  bien  commun  de  la  fociété 
humaine  , il  doit  y avoir  les  mêmes  é- 
gards  , auxquels  la  nation  qu'il  repré- 
sente, feroit  obligée  , fi  elle  gouvernoic 
elle-même  fes  affaires. 

§.ï8. 

Aucune  nation  ne  doit  lé^er  les  autres . 

Mais  fi  les  devoirs  d'une  nation  en- 
vers elle-même  mettent  des  bornes  4 
l'obligation  de  rendre  les  offices  de 
l’humanité,  ils  n’en  peuvent  mettre 
aucune  à la  défenfe  de  faire  tort  aux 
autres  , de  leur  caufer  du  préjudice, 
en  un  mot , de  les  lé-^er , s’il  m'eft  per- 
mis de  rendre  ainfi  le  mot  latin  Udere .. 
Nuire,ofFenfer,  faire  tort,  porter  dom- 
mage ou  préjudice  , bleffer , ne  difent 
pas  précisément  la  même  chofe.  Lé^er 
quelqu’un  c’eff  en  général  procurer 
fon  imperfection  ou  celle  de  ion  état , 
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rendre  fa  perfonne  ou  fon  état  plus 
imparfait.  Si  tout  homme  eft  oblige 
^ par  fa  nature  même  de  travailler  à la 
• perfedion  des  autres , à plus  forte  rai- 
îon  lui  eft-il  interdit  de  contribuer  £ 
leur  imperfedion  8c  à celle  de  leur 
état.  Les  mêmes  devoirs  font  impofés 
aux  nations  (Prélim.  §.  §.  5.  8c  6.  ). 
Aucune  d’entr’elles  ne  doit  donc  com- 
mettre des  adions  tendantes  à altérer 
la  perfedion  des  autres  8c  celle  de 
leur  état , ou  en  retarder  les  progrès  , 
c’eft-à-dire  les  Lé^er.  Et  puifque  la  per- 
fedion d’une  nation  confifte  dans  fon 
aptitude  à obtenir  la  fin  de  la  fociété 
civile  , 8c  celle  de  fon  état , à ne  point 
manquer  des  chofes  niceflaires  à cette 
même  fin  ( L.  1 . §.  1 4 ) ; il  n’eft  permis 
à aucune  d’empêcher  qu’une  autre  ne 

fmilTe  obtenir  la  fin  de  la  fociété  civi- 
e,  ou  de  Pen  rendre  incapable.  Ce 
prince  général  interdit  aux  nations  tou- 
tes mauvaifes  pratiques  tendantes  à 
porter  le  trouble  dans  un  autre  Etat , à 
y entretenir  la  difeorde , à corrompre 
les  citoyens  , à lui  débaucher  fes  alliés, 
à lui  fufeiter  des  ennemis  , à ternir  fa 
gloire  , à le  priver  de  fes  avantages  na-: 
turels.  ' V ij  4. 
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Au  refte  on  comprendra  aifément 
que  la  négligence  à remplir  les  devoirs 
communs  de  l’humanité , que  le  refus  g 
même  de  ces  devoirs , ou  de  ces  offi- 
ces , n’eft  pas  une  lésion.  Négliger  , ou 
refufer  de  contribuer  à la  perfection , 
ce  n’eft  point  donner  atteinte  à cette 
perfection. 

Il  faut  encore  obferver , que  quand 
nous  ufons  de  notre  droit , quand  nous 
faifonsce  que  nous  nous  devons  à nous 
mêmes  , ou  aux  autres  $ s’il  réfulte  de 
notre'adion  quelque  préjudice  à la  per- 
fection d’autrui , quelque  dommage  à 
fon  état  externe,  nous  ne  fommes  point 
coupables  de  lésion.  Nous  faifons  ce 
qui  nous  eft  permis  , ou  même  ce  que 
nous  devons  faire } le  mal  qui  en  rélul- 
te  pour  autrui , n’eft  point  dans  notre 
intention  : c’eft  un  accident , dont  les 
Circonftances  particulières  doivent  dé- 
terminer l’imputabilité.  Pans  le  cas 
d’une  légitime  défenfe  , par  exemple , 
le  mal  que  nous  faifons  a l’aggreflfeur 
ti’eft  point  notre  but  ; nous  aghfonsen 
yue  cîe  notre  falur,  nous  ufons  de  nor 
tre  droit  j & Paggre  fleur  eft  feul  cou- 
pable mal  qu’il  s’attire. 
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§.  i?. 

Des  ofj'enjes. 

§ Rien  n’eft  plus  oppofé  aux  devoirs 
# de  l’humanité , ni  plus  contraire  à 1$ 
fociété  qui  doit  être  cultivée  par  les 
nations  f que  les  ojfenfes, ou  les  actions 
dont  un  autre  reçoit  un  jufte  déplaiffr# 
Toute  nation  doit  donc  s’abftenir  avec 
foin  d’en  ofFenfer  véritablement  aucu- 
ne.  Je  dis  véritablement  ; car  s’il  arri- 
ve que  quelqu’un  s’offenfe  de  notre 
conduite  , quand  nous  ne  faifons  qu’u- 
fer  de  nos  droits , ou  remplir  nos  de- 
voirs, c’eft  fa  faute,  & non  k notre. 
Les  offenfes  mettent  tant  d’aigreur 
entre  les  nations  y que  l’on  doit  éviter 
de  donner  lieu  même  à des  offenfes 
mal  fondées  , lorfqu’on  peut  le  faire 
fans  inconvénient  & fans  manquer  à fes 
devoirs.  Quelques  médailles , & de 
mauvaifes  plaifanteries  aigrirent , dit- 
on  , Louis  XIV  contre  les  Provinces - 
Unies, au  point  de  lui  faireentreprendre 
en  1671  la  ruine  de  cette  république. 

§•  10. 

Mauvaife  coutume  des  anciens. 

Les  maximes  établies  dans  ce  chapi- 
tre , ces  préceptes  facrés  de  la  nature 

Vïij 
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ont  été  long  - tems  inconnus  aux  na- 
tions. Les  anciens  ne  fe  croyoient  te- 
nus à rien  envers  les  peuples  qui  ne  I 
leur  étoient  point  unis  par  un  traité 
d’amitié.  Les  Juifs  fur-tout  mettoient 
une  partie  de  leur  ferveur  à haïr  tou- 
tes les  nations } aufli  en  étoient-ils  ré- 
ciproquement déteftés  6c  méprifés.  En- 
fin la  voix  de  la  nature  fe  fit  entendre 
aux  peuples  civilifés  ; ils  reconnurent 
que  tous  les  hommes  font  freres(Æ): 
Quand  viendra  l’heureux  tems , où  ils 
agiront  comme  tels } 


(a)  Voyez  ci-dellus  § i.  un  beau  paffagc  de  Clr 
f ERON. 

——————— 

CHAPITRE  IL 

Dü  COMMERCE  MUTUEL  DES  NATIONS. 

§•  II. 

Obligation  générale  des  nations  de  com- 
mercer enfemble. 

rJ~'  O us  les  hommes  doivent  trouver 
fur  la  terre  les  chofes  dont  ils  ont  be- 
foin.  llslesprenoient,  tant  qu’a  duré 
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la  communion  primitive  , par  tout  où 
ils  les  rencontroient, pourvu  qu\m  au- 
§ tre  ne  s’en  fût  pas  déj  a emparé  pour  fon 
*'  ufage.  L’introduétion  du  domaine  8c 
de  la  propriété  n’a  pu  priver  les  hom- 
mes d’un  droit  eflentiel  , & par  confé- 
quent  elle  ne  peut  avoir  lieu  , qu’en 
leurlaifTant  en  général  quelque  moyen 
de  fe  procurer  ce  qui  leur  eft  utile  ou 
néceflaire.  Ce  moyen  eft:  le  commerce: 
par-là  tout  homme  peut  encore  pour- 
voir à fes  befoins.  Les  chofes  étant 
paflees  fous  la  propriété  , on  ne  peut 
plus  s’en  rendre  maître  , fans  le  con- 
tentement du  propriétaire , ni  ordinai- 
rement les  avoir  pour  rien  ; mais  on 
peut  les  acheter , ou  les  échanger  con- 
tre d’autres  chofes  équivalentes.  Les 
hommes  font  donc  obligés  d’exercer 
entr’eux  ce  commerce  , pour  ne  pas  s’é- 
carter des  vues  de  la  nature  \ & cette 
obligation  regarde  auflî  les  nations  en- 
tières , ou  les  Etats  ( Prélim.  §.  5 . ).  La 
nature  ne  produit  guéres  en  un  même 
lieu  , tout  ce  qui  eft  à l’ufage  des  hom- 
mes : un  pays  abonde  en  bleds,  un  au- 
tre en  pâturages  8c  en  beftiaux  , un 
troiftéme  en  bois  8c  en  métaux , ôcc 

Viv 
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Si  tous  ces  pays  commercent  enfemble, 
comme  il  convient  à 1 humanité  , au- 
cun ne  manquera  des  chofes  utiles  Sc  § 
nccelTaires , & les  vues  de  la  nature  > * 

mere  commune  des  hommes,  feront 
remplies.  Ajoutons  quun  pays  eft  plus 
propre  à un  genre  de  productions  qu’à 
un  autre , plus , par  exemple  , aux  vi- 
gnes qu'au  labourage  : fi  le  commerce 
& les  échanges  font  établis  ; chaque 
peuple  j alluré  de  fe  procurer  ce  qui 
lui  manque,  employé  fon  terrein_,  & 
fon  induftrie  , de  la  manière  la  plus 
avantageufe , & le  genre-humain  y ga- 
gne. Tels  font  les  fondemens  de  l’obli- 
gation générale  où  fe  trouvent  les  na- 
tions , de  cultiver  entr  elles  un  eoni-* 
mer  ce  réciproque. 

§• 

■Biles  doivent  favori/ er  le  commerce. 
Chacune  doit  donc  non-feulement 
£e  prêter  à ce  commerce  , autant  qu’- 
elle le  peut  raifonnablement  , mais 
même  le  protéger  & le  favorifer.  Le 
loin  des  chemins  publics  , la  fureté  des 
voyageurs , letablifTement  des  ports , 
des  lieux  de  marché , des  foires  bien 
teglées  & bien  policées  ; tout  cela  fait 
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a ce  but  : 8c  s'il  y a des  fraix  à faire , 
on  peut , comme  nous  l’avons  déjà  ob- 
fervé  ( L.  I.  §.  103.  ) , s’eu  dédorama-  - 

droits  0- 

15. 

De  la  liberté  du  commerce. 

La  liberté  étant  très  - favorable  auf 
commerce  , il  eft  convenable  aux  de^ 
Voirs  des  nations  de  la  maintenir  au- 
tant qu'il  eft  poftïble , 8c  de  ne  point 
la  ^êner , ou  la  reftreindre  fans  nécef- 
fîte.  Ces  privilèges , ces  droits  parti- 
culiers , fi  onéreux  au  commerce , éta- 
blis en  bien  des  lieux,  font  donc  con- 
damnables j à moins  qu’ils  ne  foient 
fondés  fur  des  raifons  très  - important 
tes , prifes  du  bien  public.- 

Du  droit  de  commercer , qui  appartient 
aux  nations • 

Toute  nation , en  vertu  de  fa  liber- 
té naturelle , eft  en  droit  de  faire  le 
commerce  avec  celles  qui  voudront 
bien  s'y  prêter  : & quiconque  entre- 
prend de  la  troubler  dans  l’exercice  de’ 
jton  droit,  lui  fait  injure.  Les  Portugais 
©at  youlu  . dans  le  rems  de  leur  pu$» 

Y v 


ger  par  des  péages  8c  autres 
quitablement  proportionnés 
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fance  en  orient  , interdire  aux  autres 
nations  de  l'Europe  tout  commerce 
avec  les  peuples  Indiens.  Mais  on  fe  § 
mocqua  d'une  prétention  aufli  injufte  " 
que  chimérique , & on  s’accorda  à re- 
garder les  aétes  de  violence  deftinés  à. 
la  foutenir , comme  de  juftes  fujets  de 
leur  faire  la  guerre.  Ce  droit  commun 
à toutes  les  nations  eft  généralement 
reconnu  aujourd’hui  fous  le  nom  de 
la  liberté  du  commerce. 

§•  M- 

C’efi  à chacune  de  juger  fi  elle  efi  dans  le 
cas  d’exercer  Le  commerce . 

Mais  s’il  eft  en  général  du  devoir 
d’une  nation  de  cultiverde  commerce 
avec  les  autres , & fi  chacune  a le  droit 
de  commercer  avec  toutes  celles  qui 
voudront  l'y  admettre  ; d’un  autre  cô- 
té une  nation  doit  éviter  tout  commer- 
ce défavantageux  ou  dangereux  à l’Etat 
par  quelqu'endroit  ( L.I.  §.  98.)  \ & 
puifque  les  devoirs  envers  foi  - même 
prévalent , en  cas  de  collifion , fur  les 
devoirs  envers  autrui  > elle  eft  en  plein 
droit  de  fe  regler  à cer  égard  fur  ce 
qui  lui  eft  utile  ou  falutaire.  Noua 
avons  déjà  vu  (L.  1.  §.  yz.)  qu’il  ap- 
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partient  à chaque  nation  de  juger  s’il 
lui  convient , ou  non , de  faire  tel  ou 
g tel  commerce.  Elle  acceptera  donc  , 
ou  refufera  celui  qui  lui  eft  propofé 

far  des  étrangers  , fans  qu’ils  puiffent 
accufer  d’injuftice,  ou  lui  en  deman- 
der raifon  , moins  encore  ufer  de  con- 
trainte. Elle  eft  libre  dans  l’adminif- 
tration  de  fes  affaires  , & n’en  doit 
compte  a perfonne.  L’obligation  de 
commercer  avec  les  autres  eft  impar- 
faite en  foi  ( Prélim.  §.  17. } , & ne 
leur  donne  qu’un  droit  imparfait  ; elle 
celle  entièrement  dans  les  cas  où  le 
commerce  nous  feroir  préjudiciable. 
Quand  l’Efpagnol  attaquoit  les  Amé- 
ricains , fous  prétexte  que  ces  peuples 
refufoient  de  commercer  avec  lui , il 
couvroit  d’une  vaine  couleur  fon  infa- 
tiable  cupidité. 

§.  16. 

Néceffué  des  traités  de  commerce. 

Ce  peu  de  mots  v joint  à ce  que  nous 
avons  déjà  dit  fur  la  matière.,  dans  le 
chapitre  VIII.  du  livre  1 , peut  fuffire 
pour  établir  les  principes  du  Droit  des 
Gens  naturel  fur  le  commerce  mutuel 
des  nations.  Il  n’eft  pas  difficile  de 
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marquer  en  général  ce  qui  eft  du  de- 
voir des  peuples  à cer  égard  , ce  que  la 
loi  naturelle  leur  prefcrir , pour  le  bien  ^ 
de  la  grande  fociécé  du  genre-humain. 
Mais  comme  chacun  d’eux  eft  feule- 
ment obligé  de  commercer  avec  les- 
autres  , autant  qu’il  peut  le  faire  fans- 
fe  manquer  à foi-même  , & que  tout 
dépend  enfin  du  jugement  que  chaque 
Etat  portera  de  ce  qu’il  peut  & doit 
faire  dans  les  cas  particuliers  ; les- na- 
tions ne  peuvent  eompter  que  fur  des 
généralités,  comme  la  liberté  qui  ap- 
partient à chacune  d’exercer  le  com- 
merce , & du  refte  fur  des  droits  im- 
parfaits, dépendans  du  jugement  d’au- 
trui , & par  conséquent  toujours  in- 
certains. Si  elles  veulent  donc  s’atfu- 
xer  quelque  chofe  de  précis  8c  de  con- 
fiant , il  faut  qu’elles  fe  le  procurent 
par  des  traités. 

, 27* 

Réglé  générale  fur  ces  traites. 

Puifqu’une  nation  eft  en  plein  droit 
de  fe  regler  à l’égard  dü  commerce  * 
fur  ce  qui  lui  eft  utile  on  falutaire  ÿelle 
peut  faire  fur  cette  matière  tels  traités 
quelle  jugera  à propos , fans  qu’aucu- 
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ne  autre  ait  droit  de  s’en  ofFenfer  y 
pourvu  que  ces  traités  ne  donnent 
point  atteinte  aux  droits  parfaits  d’au- 
trui. „ Si  par  les  engagemens  quelle* 
prend,  la  nation  fe  met  fans  néceflitér 
ou  fans  de  puilfantes  raifons , hors  d’é- 
tat de  fe  prêter  au  commerce  général 
que  la  nature  recommande  entre  les 
peuples  ; elle  pèche  contre  fon  devoir» 
Mais  comme  ceft  à elle  feule  d’en  ju- 
ger ( Prélim  §.  \6.  ) , les  autres  doi- 
vent le  fouffrir , en  refpeéfant  fa  liberté* 
naturelle  y &c  même  fuppofer  qu’elle 
agit  par  de  bonnes  raifons.  Tout  traité* 
de  commerce  qui  ne  donne  point  at- 
teinte au  droit  parfait  d’autrui  , elt 
donc  permis  entre  les  nations  r 5c  au- 
cune ne  peut  s’oppofer  à fon  exécution  r 
mais  celui-là  feul  eft  légitime  & loua- 
ble en  foi , qui  refpeéte  l’intérêt  géné- 
ral , autant  qu’il  eft  poftible  & raifon- 
nable  d'y  avoir  égara  dans  le  cas  parti- 
culier. 


§.  Z8r 

Devoir  des  nations  qui  font  ces  traités.- 
Comme  les  prorne(Tes  & les  engage- 
jnens  exprès  doivent  être  inviolables  r 
toute  nation  fage  5s  vertueufe  aura  foin 
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d’examiner  , de  pefer  mûrement  uni 
traité  de  commerce  avant  que  de  le 
conclure , & de  prendre  garde  qu’il  ne 
l’engage  à rien  de  contraire  à les  de- 
voirs envers  elle -même  & envers  les 
autres. 


§ 29. 

T raités  perpétuels  3 ou  a tems , ou  révo~ 
vocables  a volonté. 

Les  nations  peuvent  mettre  telle® 
claufes  & conditions  qu’elles  trouvent 
à propos  dans  leurs  traités.  11  leur  eft 
libre  de  les  faire  perpétuels,  ou  à tems, 
ou  dépendans  de  certains  événemens. 
Le  plus  prudent  eft  ordinairement  de 
ne  point  s’engager  pour  toujours  , par- 
ce qu’il  peut  furvenir  dans  la  fuite  des 
conjonctures  qui  rendroient  le  traité 
fort  onéreux  à l’une  des  parties  con- 
tractantes. On  peut  aufli  n’accorder  par 
un  traité  qu’un  droit  précaire  , en  fe  ré- 
fervant  la  liberté  de  le  révoquer  toutes 
les  fois  qu’on  le  voudra.  Nous  avons 
déjà  obfervé  (L.  1.  574.)  qu'une  (im- 

pie permiflîon  , non  plus  qu’un  long 
ufage  ( ibid.  §.  95.  ) , ne  donne  aucun 
droit  parfait  4 un  commerce.  Il  ne  faut 
donc  pas  confondre  ces  chofes  ayec  les 
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Traités  , pas  même  avec  ceux  qui  ne 
donnent  qu’un  droit  précaire. 

§.  30. 

On  ns  peut  rien  accorder  à un  tiers  contre 
la  teneur  <£un  traité. 

Dès  qu’une  nation  a pris  des  enga- 
gemens  par  un  traité , elle  n’eft  plus  en 
liberté  de  faire  en  faveur  des  autres  * 
contre  la  teneur  du  traité,ce  que  d’ail- 
leurs elle  leur  eût  accordé  conformé- 
ment aux  devoirs  de  l’humanité  , oui 
l’obligation  générale  de  commercer  en- 
femble.  Car  elle  ne  doir  faire  pour  au- 
trui que  ce  qui  eft  en  fon  pouvoir  ; & 
lorfqu’elle  s’eft  ôté  la  liberté  de  difpo- 
fer  d’une  chofe  , cette  chofe  - là  n’efl: 
plus  en  fon  pouvoir.  Lors  donc  qu’une 
nation  s’eft  engagée  envers  une  autre  à. 
lui  vendre  à elle  feule  certaines  mar- 
chandifes  , ou  denrées  , des  bleds  , par 
exemple , elle  ne  peut  plus  les  vendre 
ailleurs.  Il  en  eft  de  même  fi  elle  s’eft* 
aftreinte  à n’acheter  certaines  chofes 
que  de  cette  nation  feule* 
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§.  3 1 . 

Comment  il  ejl  permis  de  s’ôter  par  urt 

traité  la  liberté  de  commercer  avec  ® 

*• 

d’autres  peuples. 

Mais  afl  demandera  comment  & en 
quelles  occafions  il  eft  permis  à une 
nation  de  prendre  des  engagemens3qui 
lui  ôtent  la  liberté  de  remplir  Tes  de- 
voirs envers  les  autres  ? Les  devoirs 
envers  fci-même  prévalant  fur  les  de- 
voirs envers  autrui  'y  fi  une  nation  trou- 
ve fon  falut  & un  avantage  folide  dans 
un  traité  de  cette  nature,  il  lui  eft  fans- 
doute  permis  de  le  faire  \ & d’autant 
plus  que  par-là  elle  ne  rompt  point  le 
commerce  général  desnations  \ elle  fait 
feulement  pafter  une  branche  du  lien 
par  d’autres  mains , ou  elle  allure  à un 
peuple  en  particulier  des  chofes  dont  il 
a befoin.  Si  un  Etat  qui  manque  de  fet, 
peut  s’en  alTurer  auprès  d’un  autre  , en 
s'engageant  à ne  vendre  qu’à  lui  fes 
bleds , ou  fes  beftiaux  -,  eft-il  douteux 
qu’il  ne  puilfe  conclure  un  traité  fi  fa- 
lutaire  ? Ses  bleds , ou  fes  beftiaux  font 
alors  des  chofes  dont  il  difpofe  pour 
fatisfaire  à fes  propres  befoins.  Mais 
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en  vertu  de  ce  que  nous  avons  obfervé 
au  §.  z 8.  , on  ne  doit  point  prendre 
des  engagemens  de  cette  nature , fans 
de  très-bonnes  raifons.  Au  refte  , que 
les  raifons  foient  bonnes  ou  mauvaifes, 
le  traité  eft  valide , & les  autres  nations 
ne  font  point  en  droit  de  s’y  oppofer 
( §•  *7  )• 

§•  3Z* 

* 

Une  nation  peut  rejlraindre  un  commerce 
en  faveur  d’une  autre. 

Il  eft  libre  à un  chacun  de  renoncer 
à fon  droit  ; une  nation  peut  reftrein- 
dre  fon  commerce  en  faveur  d'une  au- 
tre , s’engager  à ne  point  trafiquer 
d’une  certaine  efpèce  de  marchandifes^ 
à s’abftenir  de  commercer  avec  tel  ou 
tel  pays  &c.  Si  elle  n’obferve  pas  fes 
engagemens  elle  agit  contre  le  droit 
parfait  de  la  nation  avec  qui  elle  a 
contrarié  , celle-ci  eft  en  droit  de  la 
réprimer.  La  liberté  naturelle  du  com- 
merce n’eft  point  blefTée  par  des  traités 
de  cette  nature.  Car  cette  liberté  con- 
fifte  feulement  en  ce  qu’aucune  na- 
tion ne  foit  troublée  dans  fon  droit  de 
commercer  avec  celles  qui  confeutent 
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à trafiquer  avec  elle  ; & chacune  de- 
meure libre  de  fe  prêter  à un  commer- 
ce particulier  , ou  de  s’y  refufer  , fui-  | 
vant  ce  qu’elle  juge  être  du  plus  grand 
bien  de  l’Etat. 

§•  $?• 

Elle  peut  s3 approprier  un  commerce. 

Les  nations  ne  s’adonnent  pas  feule- 
ment au  commerce  pour  fe  procurer 
les  chofes  néceffaires  ou  utiles  } elles 
en  font  encore  une  fource  de  richeffès. 

Or  quand  il  y a un  gain  à faire , il  eft 
également  permis  a tout  le  monde  d’y 
prendre  part  ; mais  le  plus  diligent 
prévient  légitimement  les  autres , en 
s’emparant  d’un  bien  qui  eft  au  pre- 
mier occupant  : rien  n’empêche  même 
qu’il  ne  fe  1’aflure  tout  entier , s’il  a 
quelque  moyen  légitime  de  fe  l’appro- 
prier Lors  donc  qu’une  nation  poffe- 
de  feule  certaines  chofes,un  autre  peut 
légitimement  fe  procurer  par  un  traité 
l’avantage  de  les  acheter  feule,  pour 
les  vendre  à toute  la  terre.  Et  comme 
il  eft  indifférent  aux  nations  de  quelle 
main  elles  reçoivent  les  chofes  dont 
elles  ont  befoin,  pourvû  qu’on  les  leur 
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dohne  à un  jufte  prix  *,  le  monopole  de 
. • ce-rte  nation  n’eft  point  contraire  aux 
I devoirs  généraux  de  l’humanité , fi  elle 
r ne  s’en  prévaut  point  pour  mettre  fes 
marchandées  à un  prix  injufte  & dé- 
raifonnable.  Que  fi  elle  en  abufe,  pour 
faire  un  gain  immodéré  elle  pèche 
- contre  la  loi  naturelle  , en  privant  les 
autres  nations  d’une  commodité , ou 
d’un  agrément , que  la  nature  defti- 
noit  à tous  les  hommes , ou  en  le  leur 
faifant  acheter  trop  cher  : mais  elle  ne 
leur  fait  point  injure  , parce  qu'à  ri- 
gueur , fuivant  le  droit  externe , le 
propriétaire  d’une  chofe  eftrle  maître 
de  la  garder  , ou  d’y  mettre  le  prix 
qu’il  veut.  Ainfi  les  Hollandois  fe  l'ont 
rendus  maîtres  du  commerce  de  la  ca- 
nelle , par  un  traité  avec  le  roi  de  Cey- 
lan  ; & les  autres  nations  ne  pourront 
s’en  plaindre  , tandis  qu'ils  contien- 
dront leurs  profits  dans  de  juftes  bor- 
nes. 

Mais  s’il  étoit  queftion  de  chofes 
nécelfaires  à la  vie , & que  le  mono- 
poleur voulût  les  porter  à un  prix  çx- 
ceflif  ; les  autres  nations  feroient  auto- 
rifées  par  le  foin  de  leur  propre  falut , 
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& pour  l’avantage  de  lafociété  humaiv 
ne , à fe  réunir  pour  mettre  à là  raifoii 
un  avide  oppreüeur.  Le  droit  aux  cho-  g 
fes  néceflaires  eft  tout  autre  que  celui  ^ 
que  1 on  a aux  commodités  6c  aux  agré- 
mens , dont  on  peut  Te  paflêr  s’ils  font 
à trop  haut  prix.  11  feroit  abfurde  que' 
la  fubfiftance  & le  falut  des  peuples 
dépendirent  de  la  cupidité  ou  du  ca- 
price d’un  feu-1. 

§ 34* 

Des  Confuts. 

L’une  des  inftitutions  modernes  les 
plus  utiles  au  commerce  eft  celle  des 
confuls.  Ce  font  des  gens  qui  dans  les 
grandes  places  de  commerce , 6c  fur- 
rout  dans  les  porcs  de  mer,  en  pays 
étranger , ont  la  commiffion  de  veiller 
à la  confervation  des  droits  6c  des  pri- 
vilèges de  leur  nation  , ôc  de  terminer 
les  difficultés  qui  peuvent  naître  entre 
fes  marchands.  Quand  une  nation  fait 
un  grand  commerce  dans  un  pays  , il 
lui  convient  d’y  avoir  un  homme  char- 
gé d’une  pareille  commiffion  , & l’E- 
tat qui  lui  permet  ce  commerce  , de- 
vant naturellement  le  favorifer  , il 
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doit  aufli , par  cette  raifon  , admettre 
le  conful.  Mais  comme  il  n'y  eft  pas 
obligé  abfblument  5ç  d'une  obligation 
parfaite  j celui  qui  veut  avoir  un  con- 
ful doit  s’en  procurer  le  droit , par  le 
traité  même  de  commerce. 

Le  conful  étant  chargé  des  affaires 
de  fon  fouverain  & en  recevant  les  or- 
dres , il  lui  demeure  fujet  .&  compta- 
ble de  fes  aétions. 

Le  conful  n’eft  pas  miniftre  public , 
comme  cela  paraîtra  par  ce  que  nous 
dirons  du  cara&ère  des  miniftres  dans 
notre  IV  Livre , &:  il  n'en  peut  préten- 
dre les  prérogatives.  Cependant, com- 
me il  eft  chargé  d'une  commiflion  de 
fon  fouverain , & xeçu  en  cette  qualité 
par  celui  chez  qui  il  réhde  , il  doit 
jouir  jufqu’à  un  certain  point  de  la 
prote&ion  du  Droit  des  Gens.  Le  fou- 
verain qui  le  reçoit  s'engage  tacite- 
ment , par  cela  même  9 à lui  donner 
toute  la  liberté  & toute  la  sûreté  né- 
ceffaires  pour  remplir  convenablement 
fes  fondions  ; fans  quoi  l'admiftion  du 
conful  feroir  vaine  & illufoire. 

Ses  fondions  exigent  premièrement 
, jqu  il  ne  foit  point  fiije  t de  l'Etat  où  il 
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rcfide  > car  il  feroit  obligé  d'en  fuivre 
les  ordres  en  toutes  chofes,  & n'au- 
roit  pas  la  liberté  de  faire  fa  charge.  ^ 

Elles  paroiftent  même  demander  que  • 
le  conful  foit  indépendant  de  la  Jufti- 
ce  criminelle  ordinaire  du  lieu  où  il 
réfide , enforte  qu’il  ne  puiftè  être  mo- 
lette , ou  mis  en  prifon , à moins  qu'il 
ne  viole  lui  même  le  Droit  des  Gens, 
par  quelque  attentat  énorme. 

Et  bien  que  l'importance  des  fonc- 
tions confulaires  ne  foit  point  affèz 
relevée  pour  procurer  à la  perfonne  du 
conful  l’inviolabilité  & l’abfolue  indé- 
pendance , dont  jouiflent  les  miniftrcs 
publics  y comme  il  eft  fous  la  protec- 
tion particulière  du  fouverain  qui 
l’emploie  , & chargé  de  veiller  à fes 
intérêts , s’il  tombe  en  faute,  les  égards 
dûs  à fon  maître  demandent  qu’il  lui 
foit  renvoyé  pour  être  puni.  C’eft  ainfi 
qu  en  ufent  les  Etats  qui  veulent  vivre 
en  .bonne  intelligence.  Mais  le  plus  sûr 
eft  de  pourvoir  , autant  qu'on  le  peut , 
à toutes  ces  chofes  j par  le  traité  de 
commerce. 

Wicquefort  dans  fon  traité  de 
i’Ambaftàdeur  , Liv.  I.  Se&ion  V.  diç 


Digitized  by  Google 


Liv.  II.  Ch  a p.  II.  475 

que  les  confuls  ne  jouirent  pas  de  la 
protection  du  Droit  des  Gens  , & qu’ils 
font  fujets  à.  la  jujlice  du  lieu  de  leur 
réfidence  , tant  pour  le  civil  que  pour 
le  criminel.  Mais  les  exemples  qu’il 
rapporte  font  contraires  à ion  fenti- 
ment.  Les  Etats  - Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies  , dont  le  conful  avoir  été 
affronté  & arrêté  par  le  gouverneur  de 
Cadix  , en  firent  leurs  plaintes  a la  cour 
de  Madrid  , comme  d'une  violence  qui 
avoit  été  faite  au  Droit  des  Gens.  Et 
en  Van  1 634  la  république  de  Venife 
penf a rompre  avec  le  Pape  Urbain  VIII 
a caufe  de  la  violence  que  le  gouverneur 
dy  Ancône  avoit  faite  au  conful  Vénitien. 
Le  gouverneur  avoit  perfécuté-ce  con- 
ful , qu’il  foupçonnoit  d’avoir  donné 
des  avis  préjudiciables  au  commerce 
d’Ancone  , enfuite  enlevé  fes  meubles 
& fes  papiers,  le  faifant  enfin  ajourner, 
contumacer  & bannir  , fous  prétexte 
d'avoir  en  tems  de  contagion  fait  dé- 
charger des  marchandées  contre  les  dé- 
fenfes.  Il  fit  encore  mettre  en  prifon  le 
fucceffèur  de  ce  conful.  Le  fénat  de 
Venife  demanda  réparation  avec  beau- 
coup de  chaleur  j & par  l’entremife 
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ides  miniftres  de  France  , qui  crat- 
gnoient  une  rupture  ouverte  , le  pape 
contraignit  le  gouverneur  d’Ancone  a | 
donner  fatisfaéfcion  i la  république.  » 
Au  défaut  des  traités  , la  coutume 
doit  fervir  de  réglé  dans  ces  occasions; 
car  celui  qui  reçoit  un  conful  fans  con- 
ditions exprelfes  , eft  cenfé  le  recevoir 
£ur  le  pied  établi  par  i’ufage, 

. \ ï 

Fin  du  premier  volume.  ' 
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